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Un réseau 
de terroristes 
islamistes 
devant la justice 
à Paris 

LE PROCÈS de trente-quatre per- 


■ M. Blondel répond 
• : à M. Gandois 

1 Le secrétaire général de Fora ouvrière 
ÿ s’oppose à la stratégie 'du président du 
Wi CNPF. p.19 


■ Thomson privatisé 
«par appartements»' 

Alain Juppé envisage désormais de 
vendre séparément Thomson-CSF et 
Thomson Mtrfbmédia. p.23 

■ Chers cadeaux 
de fin d’année 

La tradition du cadeau n'est pas morte : 
chaque ménpge y consacre en moyenne 
4038francs. p.27 
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i, sur TF1, 

sa vision du « modèle social français » 

La France et l'Allemagne publient un document sur la réforme des institutions européennes 


nu à un réseau de terroristes isla- 
mistes établi en France à la fin des 
années 80 devait Couvrir, hindi 9 dé- 
cembre, devant la douzièmechambrt 
coirectionDdIedutribunaldePans.il 
se déroulera sous une protectà» po- 
ndère renforcée, par crainte d’un 
nouvel attentat Deux jeunes beurs 
de la Courneuve, condamnés à mort 
en janvier 1995 par la cour tfappd de 
Fês pour avoir participé à la fusillade 
d’un hôtel de Marrakech et Hétemw 
au Maroc, ne seront pas présents à 
l'au die nce, pas plus que Ftm des chefs 
de ce réseau, Mohamed Zh&Bx&t 
- « SaM ». en faite. L’autre c ommandi - 
taire, AbddQah Ziyad, (fit « Rartrid », 
en revanche y comparaîtra. Di- 
manche, une quatrième personne, un 
étudiant marocain, est morte & la 
siQtedeFattentatduRERftHt-RoyaL 

lire page 10 
et notre éditorial page 20 


m La Serbie 
dans l'impasse 

U Cour suprême de Serbie a Gonfené 
l'annulation des élections mûniapates 
qui avaient été remportées par i'oppo- 

ïifaR. . . p.3 

■ Mobilisation 
anti-FN à Grenoble 

Partis et associations de gauche ainsi que 
plusieurs élus de droite réagissent à Yof- 
teswe du Front national sir la viBe. p. 8 
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°m Une autre voie 
pour la Corse 

Lite recherche une, «économie identi- 
taire », qui rejette à la fois la violence et 
TassEtanat p.73 


L'INTERVENTION TÉLÉVISÉE 
préparée par te président delà Ré- 
publique et par ses coüaboxatezos 
depuis ptaâems semaines prendra 
la forme d’un dialogue avec cinq 
présentateurs d’émission ou jour- 
nalistes, sur TF1, jeudi 12 dé- 
cembre en xruïïeu de soirée. Cette 
information, rendue publique par' 
TF1 hindi matin, a été confirmée, 
à Nuremberg, par un porte-parcde 
de la présidence de la République. 

Jacques Chirac se propose de 
traiter les divers sujets d'inquié- 
tude des Français, particulière- 
ment te smrté (réforme de l’assu- 
rance-matedîe et problèmes de 
santé publique), les retraites, 
l'éducation, l’avenir du salariat. IL 
prévoit de développe? sa vision du 
« modèle social fiançais ». Le chef 
de FEtat s’attend à être interrogé, 
aussi, sur la situation poKtique,sur 
rimpopularité d’Alafa Juppé et sur 
1a sienne propre, ainsi <jue sur les 
dévefoppements judiciaires des af- 
faires pofitico-financières, parti- 
culiérement à Paris et dans 
d’autres départements d’Ile-de- 
France. 

L’avenir de la construction euro- 



péenne et le débat ouvert par Va- 
léry Giscard d’Estaing an sujet de 
la parité monétaire entre la France 
et l'Allemagne seront, aussi, à 
f ordre du jour de l’émission du 12 
décembre. Ces questions devaient 
faire l’objet des discussions du 


soixante-huitième sommet franco- 
allemand, lundi, à Nuremberg. 
Helmut Kohl et Jacques Chirac de- 
vaient y poursuivie un dialogue di- 
rect quasi continu depuis quelques 
jours pour progresser sur deux 
grands sujets : te réforme des insti- 


tutions de l’Union européenne 
(UE) et 1a marche vers reuro. Sur 
1e premier volet, 2e chancelier et le 
président de la République de- 
vaient mettre la dernière main à 
une lettre franco-allemande sur la 
Conférence intergouvemementale 
(CG). Elle a pour objet de dyna- 
miser les travaux d’une instance 
chargée d’adapter et de moderni- 
ser les institutions de runion dans 
la perspective de son élargisse- 
ment 

Le couple franco-allemand est 
confronté, d’autre paît, à une dif- 
férence profonde, culturelle, dans 
te conception que chacun des deux 
partenaires a de ce que doit être la 
monnaie : paramètre intangible, 
fixe, quasi intouchable pour r Alle- 
magne ; instrument de la politique 
économique et commerciale pour 
te France. De là découlent des ap- 
proches différentes sur 1a disci- 
pline à observer une fois l’euro 
adopté et sur la nécessité d’un 
contre-pouvoir de politique 
économique à constituer face à la 
banque centrale européenne. 
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L’Asie au cœur f 
du commerce 
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Baptême du feu 
pour l'OMC 

L’ORGANISATION mondiale du 
commerce (OMQ, créée en janvier 
1995, subit son premier test devant 
tes 125 pays membres de l'organi- 
sation réunis à Singapour du 9 au 
13 décembre. Les nombreux dos- 
siers à examiner sont autant de su- 
jets de polémique et l’hypothèse 
d’intégrer des * clauses sociales » 
hérisse les pays émergents. Ces 
pays entendent affirmer à la fois 
leur identité régionale et leur puis- 
sance économique afin de faire 
contrepoids aux Européens et aux 
Américains. L’époque du face-à- 
face est terminée. Place à la négo- 
ciation multilatérale, raison d’être 
de l’OMC 


Lire pages 2 et 6 Lin notre supplément pages i à XJV 


Non-fumeur et fort en gueule, il est licencié 


JEUNE DYNAMIQUE et compétent, il a le 
profil de remployé rêvé. Embauché en avril par 
la compagnie aérienne Air jet, basée sur Paé- 
roportde Roissy -Charies-de-Gauile, Jean-Luc 
Michel, vingt-neuf ans, a pourtant été licencié 
«pour cause réeBe et sérieuse». 41 feut dire que 
M. Michel a un vice rédhibitoire : 3 ne fume 
pas; Une «tare », aggravée par le fait qu’il ne 
supporte pas la fumée de cigarette, et qifü te 
fait bruyamroentsavoir. 

Technkïen «opération en aéronautique» 
- K prépare les plans de vol pour les comman- 
dants de bord-, Jean-La c Michel travaillait 
dans Punique safle d’opération de la compa- 
gnie, un local semi-ouvert. Entouré de fu- 
meurs invétérés, lui. Punique non-fumeur, fai- 
sait figure d’inadapté. Aux termes de la toi Evin 
sur te tabagisme de 1991, son bureau, considé- 
ré comme une partie commune de Pentre- 
prisei aurait pourtant dû être soumis è fïnter- 
diction de fumer. Allergique, sujet à des 
étemuments répétés et souvent larmoyant, 
Jean-Luc Michel commence d’abord à admo- 
nester gen ti ment ses collègues. Mais P habi- 
tude des «accros » de (a cigarette est trop 


forte, et leur nombre fia h: loi Ses plaintes répé- 
tées à son chef de service ne seront d’aucun ef- 
fet. Il y aura bien une note de service précisant 
que la zoneest « non-fumeurs », mais elle est 
vite enterrée. . 

Constatant une baisse de sa capacité pulmo- 
naire, Jean-Luc Michel contre-attaque. Dans 
une lettre acide, il menace d’engager des 
poursuites si P entreprise ne fait pas respecter 
[■interdiction de fumer : «Je vous rappelle que 
vous violez la loi , écrit-il à la direction, [- J et 
tpj’ù défaut d'une réaction rapide de votre part, 
il vous sera demandé des dommages et intérêts, 
en rapport avec le préjudice physique que /aurai 
subi » Ce courrier se croise avec une lettre de 
son directeur d’exploitation qui lu] « inflige un 
sévère rappel à tordre» pour qu’il corrige défi- 
nitivement son « comportement, préjudiciable 
à l’esprit qui a toujours régné avant [son] arri- 
vée ». Le responsable lui reproche en outre un 
« manque de vigilance » et une « légèreté » 
dans l’exécution de son travail. Quelques Jours 
plus tard, il reçoit une convocation, prélable au 
licenciement qui lui sera signifié le 23 août, 
sans autre forme de procès. 


Non content de protester contre la ciga- 
rette, Jean-Luc Michel était aussi représentant 
du Syndicat national des mécaniciens au sol de 
f aviation civile (SNMSAQ. « Comme les autres 
délégués, ils l'ont licencié, cette jbis-d en pre- 
nant prétexte du tabac, affirme Jean-Marie 
Corsin, président du 5NM5AC. En fait; ils vou- 
laient s’en débarrasser parce qu’il dérirait deve- 
nir délégué syndicaL » 

Depuis son licenciement, Jean-Luc Michel a 
engagé une action aux prud'hommes et envi- 
sage de porter plainte au pénal pour « atteinte 
à l’intégrité physique». La direction d’Air Jet, 
pour sa part; « ne communique » pas sur ce su- 
jet et renvoie au siège du groupe Jet Services, 
qui explique que le licenciement de M. Michel 
« n‘a strictement rien à voir ni avec le tabac ni 
avec ses velléités syndicales». « Ce serait d'ail- 
leurs un comble pour le groupe », dont te pré- 
sident fondateur, Roger Caille, est un anti-fo- 
meur notoire. N’a t-il pas proposé des primes 
aux employés qui acceptent- d'arrêter dé fu- 
mer? 

Cécile Prieur 
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AURA LS PLAB3R DE VOUS .REMETTRE GRACIEUSEMENT 

le Livre de la Manufacture Jaeger-LeCoultre 


Coup de torchon 
franco-américain 


« SCRATCHING », disent les 
Américains. Comprendre: il y a des 
«égratignures» dans le , tissu des re- 
lations franco-américaines. Four ne 
pas encore parier <f accrocs. Ce n’est 
pas nouveau. C’est même périodi- 
que : Texaspératioii réciproque entre 
deux pays prétendant avoir un mes- 
sage de portée universelle à dispen- 
ser de parie vaste monde est une des 
composâmes régulières de kins re- 
lations. Et aux phases de raîme pfet 
suc c è d ent, à rythme quasi saison- 
nier, des phases de mésentente qui 
font, en général, les délices de la 

phmniqnf» rîtplnmartq iv* n nririArtfal». 

L’article sur les coups de tempête 
transatlantique entre la France et 
P Amérique est un classique de 1a 
page éditoriale des journaux améri- 
cains. 

Et, ces jours-ci, te baromètre dss- 
cenri. Les sqlets de mésentente, voire 
de conflit ouvert, s'accumulent on a 
beau affirmer, (fan oôté comme de 
fautre,que«lecontactpasseàmer- 
veflle entre Bfll et Jacques » ou assu- 
rer que la relation bilatérale est 
d’une qualité teOe qu’elle autorise 
justement tes différends, 1a liste de 
ces derniers commence à s’allonger 
dangereusement. Il est difficile 
d’imaginer qu’une telle accumula- 
tion ne finira pas par avoir de très 
négatives répacusàons sur la quali- 


té de la relation américano-fran- 
çaise. 

L’Afrique est le dernier en date des 
sujets de friction bilatérale. Ce ne 
sont plus Jacques Godfrain, ministre 
délégné à la coopération, et Warren 
Christopher, secrétaire d’Etat sor- 
tant, qui polémiquent sur le niveau 
de légitimité de l'intérêt que Pun et 
Taufre portent à r Afrique. Cette fois, 
0 s’agit de la région dite des Grands 
Lacs, riche en matières premières de 
toutes sortes et qui, outre le géant 
Zaïre, englobe des pays de la zone 
anglophone comme l’Ouganda et 
des pays francophones comme le 
Bunuxfi et le Rwanda. 

On se soupçonne des pires inten- 
tions. Paris suspecte les Etats-Unis 
d’avoir un «jeu régional» consis- 
tant à s’appuyer sur la filière tutsfe, 
au pouvoir à Kampala, Kigali et Bu- 
jumbura, pour se taiDer une sphère 
d’influence dans la région. Politique 
qui serait menée an risque d’ébran- 
ler le Zaïre, voire de tevotiser un dé- 
but de démembrement de ce pays. 
L' ambassade ur américain à Kinshasa 
dit les choses assez ouvertement, et 
te département d’Etat n’y oppose 
que des démentis tièdes. 

Alain Frackort 
Urt la suite page 20 



La mort 
d'Alain Poher 



ALAIN POHER 

PÈRE TRANQUILLE de te Répu- 
blique, président du Sénat sans in- 
terruption de 1968 à 1992, Alain 
Pober est décédé lundi 9 décembre 
à Paris, à Pige de quatre-vingt- 
sept ans. Européen convaincu, Q a 
assuré l’intérim du président de la 
République en 1969 et en 1974, lors 
de la démission du général de 
Gaulle puis de la mort de Georges 
Pompidou. 

Lire page 1S 


Les travaux 
du Grand Palais 


■ LE GRAND PALAIS est fer- 
mé aux expositions depuis 
juin 1992. Construit pour l'Exposi- 
tion universelle de 1900, l’édifice 
bascule très lentement vers la 
Seine. Pour le remettre à neuf, il 
faut 500 millions de francs. Le 
double si l’on veut moderniser et 
étendre ses espaces. Cette moder- 
nisation suppose aussi que cer- 
tains locataires actuels du bati- 
ment - le Palais de la découverte, 
par exemple - se déploient d’une 
autre manière. Cela suppose sur- 
tout que le ministère de la culture 
trouve les sommes nécessaires 
pour cette rénovation, ou accepte 
de sacrifier un des projets sur les- 
quels il s'est engagé, Musée des 
arts premiers. Musée de la marine. 
Musée des monuments français. 
Palais du cinéma. Lire page 29 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /MARD1 10 DÉCEMBRE 1996 


SOMMET Le chancelier Helmut 
Kohl et le président Jacques Chirac 
devaient mettre la dernière main, 
lundi 9 décembre à Nuremberg, à 
une lettre franco-allemande desti- 


née, notamment, à débloquer la ré- 
forme des institutions de l'Europe, 
lors du Conseil européen des 13 et 
14 à Dublin. 4MJES DEUX HOMMES 
entendent présenter un ensemble 


de propositions pour faire progrès- de son élargissement à l'estj •j-J rnflïtaire 

ser la Conférence dite ifrterqouver- PROGRESSION VERS L EURO est re£* P* T ^J. ant j e .BretB 


STrande-Bretagne. enfin. J°h" 


ser «a UJnieiwn* Uivc uiiayuuvct- rnvtniMwvi. — JJ- r n G r anae'Dlciay ,, ' < > jv — ' 

ne mentale (CIG) qui dort, cfid à l'été due difficile par une approche dif- g» «. ré3 ^ iTrm sa politique euro- 
4iu>7 l Jju - Wanc rhâflUO D3VS, de Ce WlaJOi T»*» 


iicmcnuiic vviaj/ «....w— r. . ~ - ■ m „ lUTaiAf rt 

1997, adapter et réformer les institu- férente, dans chaque pays . àe ce Ng 
dons de l'Union dans la perspective que doit être la monnaie. M. Kohl et pee 


Bonn et Paris se mobilisent pour dégripper le moteur européen 


Le chancelier Helmut Kohl et le président Jacques Chirac, réunis à Nuremberg, à l'occasion du 68 e sommet franco-allemand, 
devaient faire progresser le débat sur la réforme des institutions de l'Union européenne et dissiper quelques malentendus de tond sur 


LE RAIDISSEMENT français 
contre la conception ultra-monéta- 
riste, défendue par le ministère alle- 
mand des finances, du fonctionne- 
ment de la future zone euro risque 
d'empêcher, le 14 décembre, un ac- 
cord au Conseil européen de Du- 
blin sur les mécanismes d'encadre- 
ment de l’Union monétaire. 
L'affrontement de dernière heure 
entre l’Allemagne et ses partenaires 
sur le « pacte de solidarité » qui 
doit garantir la discipline budgé- 
taire au sein de la zone euro illustre 
le malentendu ** philosophique » 
qui, depuis le début des négocia- 
tions, pèse sur les objectifs de la fu- 
ture monnaie unique. Le sujet de- 
vait être largement abordé, lundi 
9 décembre, par le chancelier Hel- 
mut Kohl et le président Jacques 
Chirac au sommet de Nuremberg. 

En réclamant, la semaine der- 
nière, une réévaluation du dollar à 
tout prix, Valéry Giscard d*Estaing 
n’a, malgré ses maladresses, fait 
que dire tout haut ce que l'immense 
majorité de la classe politique fran- 
çaise pense tout bas. four elle, r eu- 
ro doit être un instrument au ser- 
vice des intérêts commerciaux des 
entreprises du Vieux Continent, 
pour lutter contre la domination 
économique américaine et contrer 
la puissance croissante des pays 
d'Asie, four les Allemands, la mon- 
naie est un sujet trop sérieux pour 
être confiée au bon vouloir des po- 
litiques. Sa stabilité doit primer sur 
toute autre considération : retira ne 
peut donc être qu’une devise forte, 
comme Test le deutschemark. 

Paris - si l’on excepte le point de 
vue très monétariste mais aussi très. 


d'Etat américain au fr-ésor: «Le 
dollar, c'est notre monnaie, mais c'est 
votre problème. » Bonn, au 
contraire, a une vision essentielle- 
ment patrimoniale de la monnaie : 
plus le deutschemaric est fat, plus 
r Allemagne vaut cher et plus eDe 
est préservée de l'inflation importée 
qui viendrait éroder la richesse du 
pays. 


r HeiMUT, 

ÎL ffcUT QUE 
Uk FOtiTiQUe 

Commune . 
La monnaie.. 


ATTENDS, 

JE VA ïS 
. VDfR... 


DES CUUTURE5 TRÈS ÉLOIGNÉES 
La question de fond, non résolue 
à ce jour, est de savoir comment 
deux pays peuvent prétendre parta- 
ger la même devise alors qu’ils 
n’ont pas l’intention d'en faire le 
même usage et possèdent, malgré 
les progrès de ces dernières années, 
des cultures économiques et finan- 
cières encore très Soignées. Sur la 
nécessité d’une discipline budgé- 
taire accrue, Paris s’est considéra- 
blement rapproché ces dernières 
années de conceptions allemandes 
fortement influencées elles-mêmes 
par les thèses néo-libérales des an- 
nées 80. Les efforts faits par tous les 
gouvernements européens pour 
mettre fin aux dérives passées et 
aux coûts exorbitants de l'endette- 
ment public témoignent que la le- 
çon a été entendue, au moins sur le 
plan conceptueL Que, dans la pra- 
tique, Q soit compliqué de revenir 
brusquement en arrière, personne 
n’en doutera, certainement pas les 
Allemands eux-mêmes, qui dé- 




Dans une violente attaque contre le 
président de la Bundesbank, Hans 
■fietmeyer, l’ancien chancelier so- 
cial-démocrate Helmut Schmidt, 
qui a porté en son temps, avec Va- 
léry Giscard d’Estamg. le système 
monétaire européen sine le s fonts 
baptismaux, a voulu attirer r atten- 
tion sur les risques que cette atti- 
tude fait courir au fragile équilibre 
politique franco-allemand- 


couvrent avec stupeur qu'il leur 
faut eux aussi accepter de se serrer 
la ceinture pour atteindre l’objectif 
commun. 

Le « pacte de stabilité » demandé 
Tannée dernière par le ministre alle- 
mand des finances, Théo Waîgel, 
pour garantir sur la durée la disci- 
pline budgétaire des participants à 
l’euro, a été bien accepté de tous, 
notamment du ministre français de 
Téconomie et des finances, Jean Ar- 


thuis. Mais le jusqu’au-boutisme 
dont ont fait preuve dans les der- 
nières négociations les tenants de 
T orthodoxie monétariste allemande 
pose une tout autre question. L’ob- 
jectif poursuivi par le secrétaire 
d’Etat allemand aux finances, Jur- 
gen S tarie, en demandant que les 
règles de discipline budgétaire 
soient coulées dans un corset de 
béton, suscite de nombreuses inter- 
rogations, y compris en Allemagne. 


UNE DIRECTION NOM DÊFOUE 

Jean Arthuis le Mayennais, qui se 
tatgtii» volontiers d’une bonne rela- 
tion personnelle avec le. Bavarois 
Théo Waigel, s’est-il trop longtemps 
laissé mener en bateau par son par- 
tenaire? A force de se répéter que 
personne ne couperait à une remise 
en ordre de ses finances publiques, 
euro ou pas, on a fini par perdre de 
vue TessentieL O faudra bien savoir 
quelle politique économique euro- 
péenne devront servir la monnaie 
unique et la politique monétaire de 
la banque centrale européenne. Ob- 
sédés par le maintien de leur mo- 
dèle de relation entre pouvoir poli- 
tique et autorité monétaire, les 
Allemands ne se sont pas soudés de 
regarder plus loin. Mais la question 
est posée aujourd'hui, y compris 
H=ms des milieux non suspects de 
laxisme comme nnstitut monétaire 
européen, où l’on reconnaît qu’il 
faudra bien que la banque centrale 
européenne ait un interiocuteis po- 


Le ministre des affaires européennes qualifie d'« archaïque » la proposition de VGE 


vue très monétariste mais aussi très . LE DÉBAT franco-français sur la parité .. affirmant encore-, que ;* la proposition de déva- - sans, déséquilibre, à l'avantage de tous les pays 

minoritaire de la Banque de franc-mark se poursuit La proposition de l’an- hier le franc est une manière d'âutodétntire la . qui en feront partie. Tous les pays, à commencer 

France - a une conception plus an- eîen président Valéry Giscard dTSstaing de. dé?. .. Fcqure.» et que «fe; Yfmprpbième est celui çfe&.^.pgjvjp fronce*, explique le .président <$e la 

glo-saxonne de là gestion du taux crocher le franc du mark est « un peii'ar- futures" relations entre ‘là vâleur de l'euro ei'fe commission, des affaires étrangères de FAs- 


de change. Beaucoup estiment qu’3 chaîque » et constitue « un mauvais coup 
faudra jouer de la faiblesse de Feu- contre l'Europe », a affirmé dimanche 8 dé- 
ro, après le l w janvier 1999, comme cembre le ministre chargé des affaires euro- 
Font fiait au cours des dernières an- péennes, Michel Barnier. Lors de l’émission 
nées les Etats-Unis et le Royaume- RTL- Le Monde, M. Barnier a dénoncé la 
Uni avec leur propre devise. Le rêve * culture inflationniste » d’un président au pon- 
de bien des dirigeants français est voir à un moment où «on avait /'habitude de 
de pouvoir bientôt défier la Maison jouer un peu avec la monnaie». « Nous avons 
Blanche en reprenant au compte changé d’époque », a dit M, Barnier. « La parité 
des Européens et de Feuro la cé- franc-mark est bonne , réaliste, elle tient compte 
lèbre formule d'un ancien secrétaire de ce que sont nas économies », a-t-il observé. 


dollar». 

Dans un entretien que publie hindi 9 dé- 
cembre notre confrère Le Parisien-Aujourd’hui. 
M. Giscard cTEstaing - qui rappelle sa volonté 
de fixer le taux d’entrée du franc dans Feuro à 
7 francs - estime « urgent, dans l’intérêt même 
du prqjet européen, de jeter une passerelle entre 
les pro et les anti-Maastricht de manière à re- 
constituer une large majorité nationale ». « Cette 
passerelle existe : il faut que la mise en place du 
nouveau système monétaire européen se fasse 


semblée nationale. Ü assure quU fera tout pour 
que le débat qu’fl a lancé «ne soit pas étouffé»’. 
«Une pourra pas l’être, il suffit pour cela de. me- 
surer Tonde de choc mondiale provoquée par 
mes propositions ». 

Confortant M. Barnier, le commissaire euro- 
péen chargé des affaires monétaires, Yves Thi- 
bault de Silguy, estime, lui aussi, que * la parité 
du franc est bonne» et, dam un entretien an 
Journal du dimanche, juge « complètement dé- 
calé » le débat parisien à ce sujet. 


ütiqiie. Défendue en janvier à Aix- 
Ia-Chapeüe par le président de l’As- 
semblée nationale, Philippe Seguin, 
dans un discours très remarqué en 
Allemagne, l'idée de l’autorité poli- 
tique de la future zone euro n'a pas 
reçu de réponse. Périodiquement, 
Jean Arthuis a évoqué un « conseil 
de stabilité », que d'autres à Paris 
préfèrent nommer « conseil de sta- 
bilité et de croissance ». Mais fl .est 
toujours resté flou, n 'envisageant 
qu'un conseil « informel » constitué 
des ministres des finances de la 
zone euro, dont on ne voit pas très 
bien quels seraient les moyens d'ac- 
tion. Si ce consefl reste trop « infor- 
mel », FEurope ne sera-t-elle pas li- 
vrée aux mains des banquiers 
centraux, technocrates sans légiti- 
mité démocratique ? 

A F Assemblée nationale, lors du 
dâ»t sur FEurope» le premier nn- 
aistre, Alain Juppé, a relancé la 
question, sans obtenir pour le mo- 
ment plus d’écho de ses parte- 
naires : « Qui décidera de la poli- 
tique économique, budgétaire, de ia 
zone euro ? s'est-U interrogé. Cria 
doit être de la responsabilité du pou- 
voir politique, c'est-à-dire des gou- 
vernements, des Parlements. On ne 
saurait dam ces domaines s’en re- 
mettre ni à des normes chiffrées iü- 
sorties de sanctions ni a la seule 
banque centrale européenne, qui ne 
saunât pas plus se substituer au Fou- 
rnir politique que ce n’est le cas au- 
jourd’hui en France ou en Alle- 
magne. » 

U position française va à l'en- 
contre de l'idée reçue que l'Alle- 
magne fédéraliste serait par prin- 
cipe plus mtégrationni5te que la 
France hexagonale. Que ce soit 
daps. les .domaines de la politique 
étrangère, de la défense, ou de la 
politique économique et monétaire, 
la conception gaullienne de l’Etat 
fort conduit les dirigeants français a 
envisager aujourd’hui une forme 
d'intégration européenne musclée 
qui rend les Allemands, méfiants 
par principe â l'égard du centra- 
lisme, soupçonneux. 


Henri de Bressan et 
Pierre-Antoine DeUiomnuris 


L'Allemagne et la France cherchent à harmoniser 
leurs besoins en matière d'armement 


John Major mène la bataille contre ses eurosceptiques 

Le premier ministre est ébranlé par les divisions au sein de son parti 


A PARTIR de la rédaction, par 
les ministres de la défense, d’un 
document sur les besoins à long 
terme des deux années, l’Alle- 
magne et la France devraient éta- 
blir un calendrier censé harmoni- 
ser leurs programmations en 
matière d’armement et, du même 
coup, donner une perspective de 
travail aux industriels de part et 
d'autre du Rhin. Au centre de 
cette réflexion figurent deux pro- 
jets majeurs - mais ce sont loin 
d'être les seuls - qui touchent aux 
satellites et aux hélicoptères. 

Dans le domaine de l'espace 
militaire, d'abord. Il s’agit, après 
les deux «sommets» de dé- 
cembre 1995 à Baden, puis de mai 
1996 à Dijon, où des engagements 
politiques ont été pris, de forma- 
liser un accord-cadre intergou- 
vememental sur l’observation 
spatiale. Ce protocole définirait le 
début, pour 1997, des études de 
faisabilité du satellite Helios-2 de 
reconnaissance optique infra- 
rouge et il fixerait, pour un lance- 
ment en 2005, le sort du satellite 
Horus d’observation-radar par 
tout temps. 


L'AVENIR DU SriE DE CANNES 

L’espace militaire est au cœur 
de la concrétisation d’une Europe 
de la défense. Les satellites-es- 
pions collectent le renseignement 
qui permet d’apprécier la situa- 
tion et de maîtriser une crise en 
donnant à des pays la possibilité 
de conduire des opérations. C’est 
un outil militaire ambitieux : la 
seule part de la France est de 
11,7 milliards de francs dans He- 
lios-2. où elle aurait 80 % du coût 


avec la maîtrise d’œuvre, et dans 
Horus, où elle en aurait le tiers, 
cette participation atteint 6,4 mil- 
liards de francs. Si l’Espagne et 
Tltalie adhéraient aux projets, Q 
reviendrait à l’Allemagne quelque 
10 % de la charge financière dans 
Helios-2, mais plus de la moitié 
(avec la maîtrise d’œuvre) dans 
Horus. 

Depuis les « sommets » de Ba- 
den et de Dijon, où Helmut Kohl 
a garanti que l’Allemagne assu- 
merait ses engagements en la ma- 
tière, les difficultés entre les deux 
pays sont précisément venues de 
la répartition des responsabilités 
financières et industrielles de part 
et d’autre du Rhin. 

Déjà, en octobre, les appels 
d’offres, qui auraient dû être lan- 
cés pour Helios-2, ont été suspen- 
dus. A Bonn, les restrictions bud- 
gétaires nécessitent de 
réexaminer des projets, compte- 
tenu de la priorité attribuée par le 
ministère de la défense à l’avion 
de combat Eurofighter. 

A Paris, on assure que tout sera 
entrepris pour que soient sur- 
montés ces obstacles budgétaires 
et que ne soit pas remis en cause 
l'essentiel des programmes des 
deux pays. Quitte, ajoute-t-on, â 
continuer, seul, en 1997, l'effort 
commun de développement pour 
permettre au gouvernement et â 
l’industrie outre- Rhin de s’y ral- 
lier dans les six mois ou dans l'an- 
née à venir. 

Tout accord sur les satellites 
passe par. la création -qui se ré- 
vèle, elle aussi, difficile puisqu’on 
en débat depuis un an et demi 
maintenant - d'une société mixte 


dont la direction serait à Munich 
et qui, sous Ja dénomination de 
European Space Industries (ESI), 
réunirait Daimler-Benz Aero- 
space (DASA) et Aérospatiale. Ce 
qui suppose que soit déterminé 
l'avenir du site de Cannes, où les 
oppositions sont fortes, et que le 
groupe Aérospatiale soit recapi- 
talisé avant sa fusion avec Das- 
sault 


LE DOSSIBt DES HÉLICOPTÈRES 

L’autre dossier de la rencontre 
de Nuremberg n’est pas moins 
délicat Q concerne l'hélicoptère 
d’attaque Tigre (directement en 
coopération bilatérale) et l'héli- 
coptère logistique NH-90 (en col- 
laboration avec ntalie et les Pays- 
Bas). Parce qu’elle est le premier 
client des deux « machines », à la 
fois dans le temps et en termes de 
quantité, avec une commande 
potentielle de 212 Tigre et de 
243 NH-90, l’Allemagne, ou du 
moins son Industrie, demande à 
accueillir les deux chaînes de 
montage. 

Un argument fort consiste, 
pour Bonn, à Justifier une telle 
initiative par les gains de prix 
qu’elle engendre. La France, a 
priori, n'est pas hostile à un as- 
semblage du Tigre o utre-Rhin- En 
échange, le montage du NH-90 
lui reviendrait. Mais c’est l’Italie 
qui n’est plus d'accord : elle doit 
commander 224 hélicoptères de 
ce modèle, quand la France a ra- 
mené ses prévisions d'achats de 
2 20 « machines » à 160 pour l’ar- 
mée de terre et l'aéronovale. 


Jacques Isnard 


LONDRES 

correspondance 

Le gouvernement conserva- 
teur de John Major n'a plus de 
majorité depuis qu’on de ses dé- 
putés a décidé de ne plus respec- 
ter la discipline du parti pour 
protester contre la fermeture 
d'un service d'urgences dans sa 
circonscription. Jeudi 12 dé- 
cembre, une élection partielle 
dans un fief travailliste devrait 
accentuer la fragilité de M. Ma- 
jor, dont la survie ne dépend 
plus que de la division de ses ad- 
versaires et du soutien, parfois 
encombrant, des unionistes pro- 
testants d'Irlande du Nord. Dans 
ces conditions, les spéculations 
vont bon train pour savoir si les 
élections prévues pour le 1“ mai 
pourraient être anticipées. 

C’est pour tenter d'endiguer 
cette dérive due au moins autant 
à ia résurgence du Labour 
qu’aux propres divisions 
béantes de son parti que le pre- 
mier ministre a repris l'offensive 
dimanche à la télévision. M. Ma- 
jor a réaffirmé sa politique euro- 
péenne, pourtant déchirée à 
belles dents par ses euroscep- 
tiques. Q n'est pas question de 
changer de stratégie d'ici aux 
élections ni d'abandonner l’op- 
tion gagnée de haute lutte par le 
Royanme-Uni de pouvoir dire 
« oui » ou « non » à l'Union 
économique et monétaire 
(UEM) au moment de son choix. 

« Peut-on gagner un match de 
football en refusant d’entrer sur le 
terrain ? », a-t-il demandé à ceux 
qui, de plus en phi$ nombreux 
parmi les tories, exigent que 


Londres proclame dès mainte- 
nant sa décision 'de rejeter la 
monnaie unique pendant toute 
la durée du futur Parlement. * Se 
décerner à soi-même un carton 
rouge et quitter le terrain repré- 
senterait une fuite devant nos res- 
ponsabilités » face à « la décision 
la plus importante pour l’Europe 
depuis la guerre », a-t-il poursui- 
vi « P est crucial pour notre inté- 
rêt national que nous demeurions 
à la table de négociations » pour 
discuter d’une question « qui af- 
fectera le Royaume-Uni, qu’il re- 
joigne IVEM ou non ». 

M. Major s'est laissé une porte 
de sortie, que lui avaient suggé- 
rée ses rebelles anti-bruxellois, 
n n’est pas question en effet, a- 
t-il affirmé, que Londres re- 
joigne une UEM dont certains 
membres auraient « esquivé les 
critères » de Maastricht ou « fra- 
Jlqué leurs livres de comptes» - 
allusion discrète à la France, 
entre autres. 


SEMAINE NOIRE 

Cette position ferme ramène- 
ra-t-eUe le calme au sein d’un 
parti détruit de l'intérieur par 
une guerre civile sur la politique 
européenne ? J1 y a peu de 
chances pour que les euroscep- 
tiques baissent les armes. Même 
si M. Major les a mis en garde 
contre toute tentative de chan- 
tage qui ne pourrait que mener à 
des élections anticipées. Pour sa 
part, le secrétaire au Foreign Of- 
fice, Malcolm RifldncL leur a ré- 
pété ce que tous les autres Bri- 
tanniques ont compris depuis 
longtemps, qu’ils font le lit d’un 


Labour encore plus favorable à 
l’Europe. La semaine moire qui 
vient de s’écouler - la plus diffi- 
cile pour le gouvernement Ma- 
jor, selon les commentateurs 
politiques à Westminster - lais- 
sera certainement des traces. 
Elle a confirmé que les divisions 
au sein du cabinet étaient en- 
core plus profondes qu'on ne le 
craignait. Ainsi a-t-on vu le 
chancelier de l’Echiquier, Ken- 
neth Clarke, porte-drapeau des 
pro-Maastricht, menacer de s'en 
aller du gouvernement avec ses 
amis ; il a été soutenu par le 
vice-premier -ministre, Michael 
Heseltïne. Face à eux, l'ambi- 
tieux secrétaire au Home Office 
(intérieur), Michael Howard, a 
mené la riposte euro sceptique. 

M. Clarke partage les senti- 
ments de ceux qui craignent 
qu'une victoire des euroscep- 
tiques, de cette aile nationaliste, 
chauvine, isolationniste de la 
« Littie England » (Angleterre 
étriquée et frileuse), ne sonne le 
glas du plus puissant parti de 
gouvernement que le pays ait 
connu. Poussé vers ses extrêmes 

- de droite -, il risquerait d’ex- 
ploser, les modérés se reposi- 
tionnant vers un centre aban- 
donné aux travaillistes, pour 
devenir une force marginale. 

te gouvernement de M. Major 
paraît aussi usé que sa majorité 
est divisée. Selon le dernier Gai- 
lup publié par le Daily Telegraph, 

les travaillistes ont désormais 
une majorité de 37 points sur tes . 
tories avec 59 % d'intentions fa- 
vorables (+4) contre 22% (-6). 

- (Intérim.) 
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à l'UE «en 2002» 


La Cour suprême de Serbie confirme 
l’annulation de la victoire de l’opposition 

Poursuite des manifestations à Belgrade pour la reconnaissance des résultats des élections municipales 


La, confirmation par la Com- suprême de Serbie» l'opposition, n'a fait que renforcer la détermina- villes du pays. Des syndicats ouvriers 
il omnca/lû im ro-fûranrJnm ci ir ï PATAU d * manche 8 décembre, de l'annulation des éïec- lion de celle-ci à poursuivre ses manifestations dants ont fait savoir qu'ils appelleraient 

Il cllvlbdyc unrererenaum sur I atlflcSlOu a I U.iAN tiens municipales qui avaient été favorables à de rue. tant à Belgrade que dans les principales membres à se joindre à b contestation. 


Une des croissances les pins élevées de I F u vu pe cenu ale 



, Monnaie couronne slovaque 

100 couronnai 

AVEC QUAIRE ANNÉES ffm- 
dépendance, la Slovaquie est le 
plus jeune Etat d’Europe. Issue du 
paisible « divorce de velours» 
entre Prague et Bratislava fin 1992, 
elle présente une autre particulari- 
té en Europe centrale : cumuler 
des résultats macro-économiques 
au beau fixe, et une « image » ex- 
térieure qui Test beaucoup moins, 
tant le bilan en matière de démo- 
cratisation suscite des doutes. 

Son premier ministre, Vladimir 
Medar, incarne bien ce paradoxe : 
fl courtise l’Ouest tout en usant de 
méthodes évoquant l’anden bloc 
de l'Est Tandis qu*D plaidait, jemfi 
S novembre à Paris, devant ras- 
semblée de PUmon de l'Europe oc- 
cidentale (UEO), en faveur de feu- 
trée de la Slovaquie dans les 
institutions européennes, un nou- 
veau scandale éclatait à Bratislava 
et venait rappeler la rigidité de son 
régime. Le Parlement, dominé par 
Je parti dé M. Mecîar/le -Mouve- 
ment pour une Slovaquie démo- 
cratique (HZDS).'a en 1 . 

sur la base d’un document appa- 
remment falsifié, F un de ses dépu- 
tés de son mandat. Ce dernier, 
Frantisek Gatdieder, est épinglé 
pour avoir quitté, m novembre, te 
HZDS: un geste de défiance mal 
toléré par M. Medar, que Fopposi- 
tion accuse de tendances autori- 
taires. 

bons RÉsucmrs économiques 

« Nous avons des problèmes, à re- 
connu jeudi, lors d’un entretien 
accordé au Monde, le.prénfia: mi- 
nistre slovaque, en évoquant les 
tâtonnements de la démocratie 
dans son pays, mais ils ne sont pas 
de nature à meure en cause la Slo- 
vaquie. » La priorité est, dit-fl, de 
rentrer dans l’Union européenne 
(UE), si possible en même temps 
que les autres pays membres du 
groupe de Visegrad (Pologne, Ré- 
publique tchèque, Hongrie), qui fi- 
gurent en tête de Este. ML Medar 
vise à cet égard fan 2002 : «A cet 
horizon-là, la Slovaquie sera ca- 
pable de satisfaire les critères de, 
Maastricht » Si une éventuelle in- 
tégration « rapide » de la Slova- 
quie (5,4 millions d’habitants) 
dans l'UE suscite des réticences, 
notamment celles du chancelier al- 
lemand Helmut Kohl, ce n’est là, 
laisse entendre M- Medaj; que ma- 
lentendu : « Nous sommes en meil- 
leure position qu’on ne Je dit » En 
dépit de ses bons résultats écono- 
miques (5,5% de croissance en 
1996, la phs élevée en Europe cen- 
trale), la Slovaquie souffre, estime 
M. Medar, d’un manque de •(par- 
rainage », alors que «d'autres . 
(candidats à l’intégration dans 
l’UE) bénéficient de lobbying inten- 
sif à l’Ouest, où chacun a son favori, 
en Jonction de critères qui ne sont 
pas tous objectifs ». : 

Sur l’OTAN, le premier ministre 
est plus circonspect La Slovaquie 
est le seul pays ÆEurope centrale à 
envisager d'organiser (an prin- 
temps 1997) un référendum sur 
l’entrée dans l’Alliance atlantique, 
signe que te débat swroppœtnn»- 
té d’une adhésion n’est pas dos à 
Bratislava. « L’entrée dans rùXAN 
est une priorité du gouvernement, 
explique M. Meda, mais une par- 
tie de l’mlelkgentsia slovaque s'in- 
quiète : les petites nations (d'Europe 
de TÉs# ne vont-eBespasà nouveau 
devenir Collet /fiai Jeu des grandes 
puissances ? Pour éviter ceku ne 
vaudrad-Ü pas ntieutn’pppœtieqtrà . 
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aucun bloc et devenir neutre ? Il est 
nécessaire de tenir compte de ces 
.interrogations. » M. Medar, qui a 
noué une « relation spéciale » avec 
la Russie, souhaite par affleure que 
les * intérêts» de Moscou soient 
pris en comptedans le cadre du 
processus d'élargissement de 
l'OTAN : « La configuration globale 
^ dhme architecture de sécurité (en 
Europe) doit comprendre un accord 
aveclaltustièetlVkraine.» 

RAPniOCMEHBVr AVEC MOSCOU 

Anden communiste renvoyé du 
parti en 1970 pour avoir critiqué 
rintervention soviétique en Tché- 
coslovaquie, Vladimir Meciar 
(54 ans) a poursuivi, depuis Tac- 
cession de la Slovaquie à Tin dé- 
pendance, use politique de rap- 
prochement avec Moscou, qui 
tranche avec la méfiance manifes- 
tée par ses voisins polonais, 
tdièqne. on hongrois. Pour des rai- 
. sons d’àbordéceiKmîtques r : la Slo- 
vaquie, qui n’a pas- cherché à di- 
versifier''’ •’ 'Tèb 3 ' -- Sources 
d’approvisionnement en énergie, 
dépend toujours de la Russie pour 
80% de son pétiole et pour 100% 
de son gaz. C’est par la Slovaquie 
que passe le réseau Droujba (Ami- 
tié) reliant b Russie à ses anciens 
satellites d'Europe centrale. Mais 
Vladimir Meciar, qui parie cou- 
ramment le russe, se targue aussi 
d’entretenir des « amitiés » avec 
plusieurs responsables russes haut 
placés, notamment le premier rm- 
mstrev VSktor Tcheznomyrdine, et 
le porteiiaxole.de Boris Eltsine, 
Sergueï lastrjemskL, qui frit jns- 
qu’andébut de cette armée un in- 
fluent ambassadeur de la Russie à 
Bratislava. 

- Ces signes inquiètentune partie 
de l’opposition slovaque, plus 
tournée vers l'Ouest, et qui craint 
.« l’isolement de la Slovaquie du 
monde civilisé». L’un de ses repré- 
sentants, le chrétien-démocrate 
Jan Camogursky, est allé jusqu’à 
comparer le régime de Vladimir 
Medar à celui du président biélo- 
russe, Alexandre Loukachenho. La 
Slovaquie n'en est pourtant pas là. 
Si le pouvoir slovaque maintient 
son emprise sur la télévision et 
mnftipfie les mesures d'intimida- 
tion contre la presse, cette der- 
nière jouit d’un sain pluralisme, et 
fiât abo ndamment état de la dis- 
pute qui oppose depuis deux ans 
1e premier ministre slovaque an 
chef de EEtat, Midtal Kovac Alors 
que les prochaines législatives 
n’auront lieu qu’en 1998, Te pré- 
sident Kovac serait, selon des ob- 
setvateoB, un rempart contre une 
màmmfee totale' du HZDS et de 
ses alliés sur les structures de 
FEtat 

L’adoption, en 'octobre, par le 
Parlement slovaque d’une loi in- 
terdisant l'apparition, d’emblèmes 
et d'hymnes étrangers sur les Eeux 
publics (critiquée par la minorité 
hongroise, 11% de la population) 
ainsi qtfun attire texte sur « la pror 
tection de la. république»-, avaient 
amené l’Union européenne et les 
Etats-Unis à mettre en garde Bra- 
tislava- M. Meciar s’était vu, une 
fois de plus, prié de mettre à exé- 
cution ses promesses de démocra- 
tisation. A quoi il a répondu, jeudi, 
que l'ancrage de la Slovaquie à 
TOuest n’est qu’une question de 
temps: « la démocratie, c'est un 
processus évolutif». 

Natalie Nougayride 

-T * 


BELGRADE 
de notre envoyé spécial 

La Cour suprême de Serbie a 
donc confirmé, dimanche 9 dé- 
cembre, T annulation partielle des 
élections municipales du 17 no- 
vembre, en déboutant l'opposition 
et la commission électorale des re- 
cours qu’elles avaient déposés. 
Cette « bataille judiciaire » - qui, 
est à l’origine du mouvement de 
protestation en Serbie - avait 
commencé II y a trois semaines 
avec la dédsïon d’annulation, par 
un tribunal de première instance, 
de la moitié des 60 sièges qu’avait 
remportés l'opposition sur les 130 
que compte la municipalité de Bel- 
grade. 

La coalition Ensemble et la 
commission électorale ont toute- 
fois annoncé leur intention de dé- 
poser d'autres requêtes auprès des 
procureurs de la Serbie et de la Ré- 
publique fédérale de Yougoslavie 
CR Fi : Serbie et Monténégro), qui 
devraient rendre leurs décisions 
dans les prochains jours. Mais Far- 
rêt de la Cour suprême a plongé 
l'opposition dans la consternation. 
Elle a dénoncé «une décision poli- 
tique» dois qu’elle s’attendait, 
comme beaucoup d’observateurs, 
qu'une issue à la crise soit trouvée 
à cette occasion. 

L'un des dirigeants de l’opposi- 
tion, Vuk Draskovic, a réagi en 


soulignant que le président Slobo- 
dan Müosevjc «est le président de 
la Cour suprême, le directeur de la 
Révision, le chef de la police, et son 
ambition est de devenir le patron de 
notre destinée », mais, a-t-il pour- 
suivi, « nous avons l'ambition de 
continuer les manifèstations avec 
encore plus de résolution » car 
« l’homme qui jusqu'à hier était le 
président de la Serbie est devenu le 
chef du terrorisme contre son 
propre peuple ». 

Dans sou discours, fl a égale- 
ment comparé les époux Milosevic 
au dictateur roumain Nicolae 
Ceausescu et à sa femme Hena, 
exécutés lors de la « révolution » 
de 1989. « Nous ne sommes pas 
même les victimes de la dictature 
d’un parti unique, mais d'une 
couche conjugale unique », a-t-il 
Lancé aux manifestants, avant 
d’estimer que, « demain ou après- 
demain, (le pouvoir) fera appel à la 
police, peut-être à l’armée. Mais 
nous ne nous arrêterons pas ». 

■ « LA JUSTICE EST MORTE » 

La situation de blocage qui pré- 
vaut en Serbie entre donc dans sa 
quatrième semaine sans qu’au- 
cune solution à la crise ne semble 
pour l'instant se profiler à l’hori- 
zon. Ce week-end a aussi été mar- 
qué par un incident Dejan Bulato- 
vzc, le jeune homme qui tenait, 


lors des défilés de l’opposition, le 
mannequin de Slobodan Milosevic 
déguisé en bagnard, a été arrêté 
samedi, avant d'être condamné à 
vingt-cinq jours de prison. Selon 
sa mère, qui lui a rendu visite dans 


d’envisager une victoire rapide 
face à un pouvoir qui continue 
toujours de miser sur l’essouffle- 
ment du mouvement, M.Djindjic 
a appelé ses partisans à la patience 
et leur a demandé de ne pas faiblir. 


M. Milosevic et la liberté de la presse... 

Le président Milosevic a déchiré, samedi 7 décembre à Belgrade, 
un document sur la liberté de la presse que hri avait remis Kati Mar- 
tou, présidente du Comité américain pour la protection des journa- 
listes (CP f). «Pavais préparé un document sur la levée des méthodes de 
contrôle des médias, a-t-elle déclaré à la presse. Je voulais qu’il 
[M. Milosevic] te signe et qu’it s'engage » à ne plus les employer 
contre les médias indépendants. 

« Je lui ai donné le document, qu’il a déchiré », a poursuivi M 0 * Mar- 
ton. M. Milosevic a finalement signé avec Pépouse de Pex-médlatenr 
américain, Richard Holbrooke, on bref communiqué qn’eDe a écrit à 
la main sur un bout du document déchiré. * Nous réitérons notre sou- 
tien à la liberté de la presse en République fédérale de Yougoslavie 
(RFY), est-fl dit, et au droit de publier et d’émettre librement » La 
phrase contenait également le mot « sons amure », mais fl a été 
rayé par M. Milosevic. - (AFP.) 


Jack Lang au côté dés étudiants 

Le maire de Blois et anden ministre de la culture, Jack Lang; s’est 
rendu, diman che 8 décembre, à Belgrade pour soutenir le mouvement 
de ^opposition contre le pouvoir en place. L’arrivée du parlementaire 
sodaHste européen a été retardée en raison d’un épais brouillard sur 
la capitale serbe qui a empêché pendant plusieurs heures son avion 
d’atterrir. M.Lang» qui était porteur dhm message de Lionel Jospin, a 
été reçu an siège, du Parti démocrate de Fun des pôndpamt chefs de 
'ftpposlfion, Zoran Dj2ndjR?n a ensuftejiartiripé à 1 la manifesta tien r- 
de Fopposftion en début cPaptès-mIrft dans les rues de la capitale. 

1 Le 3 décembre; le premier secrétaire du Parti sodaHste avait déjà 
fait savoir dam un communiqué que «la seoir sortie de crise possible 
était le respect du suffrage universel». « Le dérapage vers la violence et 
l'état d’urgence, ajootait-fl, devrait engendrer automatiquement k réta- 
blissement de sanctions politiques de la part de la communauté inter- 
nationale.» 


sa cellule dimanche, fl aurait été 
violemment battu après son arres- 
tation. 

Ce nouveau regain de tension 
interrient alors que les marches de 
protestations se sont poursuivies, 
samedi et dimanche, principale- 
ment à Belgrade, à Nis (à 230 kilo- 
mètres au sud de la capitale), et 
dans plusieurs autres villes. A Nis, 
plus de 30 000 personnes ont défi- 
lé contre le pouvoir, selon Radio- 
Index, la voix des étudiants de Bel- 
grade, de nouveau autorisée à 
émettre. De leur côté, certains 
syndicats indépendants pourraient 
décider, selon le quotidien indé- 
pendant Nasa Barba, de se mettre 
en grève en ce début de semaine et 
de se joindre aux cortèges. 

« Nous sommes des marathoniens 
de la démocratie », s’est exclamé 
Zoran Djindjic lors du traditionnel 
meeting de clôture de Belgrade, 
alors que les' manifestants avaient 
au préalable déposé une couronne 
mortuaire, barrée d’une inscrip- 
tion « Injustice est morte ici », de- 
vant la présidence de Serbie. Loin 


Biere serbe, jus d'orange croate 
et agneau musulman à « Arizona Market ».. 


POREBRICE 

de notre envoyé spécial 

Le premier vaste marché de Bos- 
nie-Herzégovine a été baptisé « Ari- 
zona Market » par les GI américains 
qui patrouillent le long de la route. 
Discrètement ouvert par les soldats 
de POTAN, 3 y a six mois, le marché 
Arizona est devenu rendrait le plus 
muW-ethnique de Bosnie-ffecz^o- 
vtoe. Au marché Arizona viennent 
des Musulmans de Bosnie, des 
Serbes et des Croates de Bosnie, des 
Serbes de Serine et des Croates de 
Croatie, des Slovènes, des Tsiganes, 
des Hongrois de Voïvodine^ Ce car- 
refour commercial, dans le nord-est 
du pays, près du village de Poie- 
bricë, illustre la nonchalante facilité 
avec laquelle les gens ordinaires, en- 
nemis d’hier, communiquent, 
s’échangent des biens et renouent 
avec leurs anciens voisins. 

«Jd, 3 n’y o jamais tffncîdent, car 
le plus important est de travailler, in- 
dique MBo Knrnic, un cafetier serbe. 
R est idiot de penser que nous jpou- 
vons vivre isolés, poursuit-il, moi, je 
veux coopérer avec les Musulmans et 
les Croates, et je serais prit à vivre à 
nouveau avec mes voisins d’avant- 
guerre. »M3o a bâti une échoppe en 
bols dans une allée du marché Ari- 
zona, où il sert des grillades 
d’agneau « musulman », de k bière 
«serbe» et du jus d’orange 
«croate». 

Originaire du village cfOrasje, au- 
jourd’hui sous contrôfeciOHte, Mflo 
est réfugié à Bxdro, rifle stratégique 
delà République serbe. A Orage, ü a 
été jeté en prison pendant la guerre 
et maltraité. * Je n'en veux pas à mes 
geôliers, car c’étaient des gamins de 
vingt ans, dît-fl, 3s ne savaient pas ce 
qu'ils faisaient » Mflo croise avec 
plaisir d’anciens amis croates. «Per- 
sonne n'avait besoin de cette guerre, 
mis à part des bourgeois ou des intri- 
lectzids, expfique-t-fl, la vie est trop 
courte pour fifre de telles conne- 
ries !» Mflo écoute de la musique 
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traditionnelle bosniaque à la radio, 
et contemple te marché, confiant: 
« La coopération est la seule garantie 
de la prospérité.» 

Sandre se promène entre les étals. 
Cette jeune Sarajévienne découvre, 
enchantée, la dernière cassette de 
Dorde BaJasevic, un chanteur serbe, 
jadle repart avec une botte de pâté 
serbe désormais introuvable à Sara- 
jevo. « Cétait le pâté préféré de mon 
amie Dragana, et elle n’en a pas 
mangé depuis cinq ans. Elle sera heu- 
reuse. » Hus loin, Mflferiko et Vaso, 
négociants serbes en fruits et lé- 
gumes, comparent les prix. « Ce 
marché aide à la paix, car nous dis- 
cutons ensemble, dit Mflenko. Ici. on 
a fimpression que la guerre est vrai- 
ment finie. D’ailleurs, on n'en parie 
jamais. » Sead, musulman, est satis- 
fait de constater que « le marché 
Arizona symbolise la Bosnie-Herzégo- 
vine », et surtout qu‘« on travaille 
tranquillement entre nous, au noir, 
sans payer de taxes ». Sead précise 
aussitôt qu’« Arizona n’est pas un 
endroit pour les trafiquante». Non, 
constate-t-il : «Jd, c’est le carrefour 
des gens ordinaires. » 

NO MANTS LAND 

Le marché est effectivement un 
endroit où toute la misère bos- 
niaque se retrouve. Marchands es- 
pérant gagner quelques deutsche- 
marfcs, acheteurs n’ayant pas les 
moyens d’acheter aifleuis des pro- 
duits taxés- Tbas saluent la vitalité 
de Tannée américaine, qui empêche 
les differentes forces de police de 
pénétrer dans Arizona. le marché 
est installé dans un no mart’s land, 
entre les lignes de front et les 
champs de mines. « Peut-être Arizo- 
na deviendra-t-il un jour le centre 
commercial des Battons?», espère 
Sead. On a du mal à y croire en 
déambulant dans les allées 
boueuses, entre des échoppes de 
fortune, ftrartant, c’est bien là que 
se dessine actuellement le 
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commerce bosniaque intereth- 
nique, entre des gros qui, fl y a un 
an, veillaient dans les tranchées 
avoisinantes, le Jusil braqué sur Pea- 
netnL 

RémyOurdan 


Après la décision de la Cour su- 
prême, les trois dirigeants de la 
coalition Ensemble (Vuk Drasko- 
vic, Zoran Djindjk: et Vesna Pesic) 
se sont retrouvés à huis dos. en 
début de soirée, pour décider de la 
suite de leur mouvement. 

Le seul accord tacite entre Pop- 
position et le gouvernement 
concerne en fait, en dépit de cer- 
taines déclarations fracassantes, le 
rejet de la violence. La coalition 
maintient sa volonté de pour- 
suivre « des défiés pacifiques ». Et 
1e président Slobodan Milosevic 
s’est à nouveau engagé, samedi, 
lors d’un long entretien avec Kati 
Marton, Pépouse du négociateur 
américain Richard Holbrooke qui 
préside le Comité américain pou- 
la protection des journalistes, à ne 
pas recourir à « P intervention de la 
police ou de l’armée» pou empê- 
cher les manifestations. 

Denis Hautin-Gmrtutî 

■ Protestations au Monténégro. Le 
Monténégro, partenaire de la Serbie 
au sein de la République fédérale de 
Yougoslavie (RFY), s’est insurgé pour 
la première fois, dimanche 8 dé- 
cembre, contre le régime du pré- 
sident Mfloseric, tenu pour respon- 
sable de la reconduction par les 
Etats-Unis du gel des biens et avoirs 
financière de la RFY sur le sol améri- 
cain. Mflutin Laite, directeur de 
l'Agence gouvernementale monté- 
négrine pou les investissements 
étrangère, a dépksé qu’en raison de 
l’attitude de Belgrade de nombreux 
projets économiques aient été remis 
en question - (AFB) 



De l e M4 à 1996 r actualité racontée 
à travers 24^ UNES spectaculaires. 
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INTERNATIONAL 


Les Etats-Unis veulent accélérer la mise en place 
du grand marché des Amériques 


L'opposition Mdorasse 
manifes te contre le référendum 


Le sommet de Santa Cruz a adopté un « plan d’action » pour un développement viable du continent 


» ■ i ii 

Les représentants de vingt-sept pays du continent en s'engageant à transformer en actes concrets Santa-Cne a détaxé en soixante-cinq initiatives 
américain réunis en sommet à Santa GuzfBofivie) leur plan d'action en vue d'un développement iesenjeux financiers, institutionnels, écologiques 
ont achevé leurs travaux, dimanche 8 décembre, viable à l'échelle du continent La déclaration de et technologiques que le continent doit relewet 


A LA VEILLE de la première 
réunion ministérielle de l’Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC), à Singapour, la libéralisa- 
tion des échanges était également 
à l’ordre du jour du sommet în- 
teraméricaiD qui a réuni samedi 7 
et dimanche 8 décembre, à Santa 
Cruz, en Bolivie. les représentants 
de vingt-sept des trente-quatre 
pays invités, à l’exception de 
Cuba. -Deux ans après leur pré- 
cédente rencontre, à Miami, Q 
s’agissait d'une nouvelle occasion 
pour les dirigeants de l’hémi- 
sphère de préparer le défi que re- 
présente la mise en place, à l’ho- 
rizon 2000, d’une vaste zone de 
libre-échange de l'Alaska à la 
Tfene de Feu. 

Dans cette perspective, le prin- 
cipal résultat du sommet de San- 
ta Cruz aura été la signature d’un 
«plan d’action» liant un déve- 
loppement viable du continent à 
la lutte contre la pauvreté et à la 
protection de l'environnement. Le 
vice-président américain, Al Gore, 
qui avait réclamé « du concret », 
s'est final ement rallié à L'accord 
adopté par consensus, mais per- 
sonne n'ignore la difficulté de 
l'entreprise en raison des pro- 
fondes disparités qui persistent 
entre les différents pays du 
continent D’ailleurs, des diver- 
gences n’ont pas manqué de se 
faire jour à Santa Cruz sur le 


rythme à imprimer au démantèle- 
ment des barrières douanières. 

Initialement proposé par 
George Bush, le projet d’on 
grand marché commun continen- 
tal avait été relancé par le pré- 
sident Clinton lors du sommet 
des Amériques, en décembre 
1994, à Miami. L’objectif fixé 


ans plus tôt que prévu. Emmené 
par Brasilia, le Mercosur (Argen- 
tine, Brésil, Paraguay et Uruguay) 
se montre plus prudent et moins 
pressé. 

Alors que l’ambition de FAlena 
était de servir de modèle à l’inté- 
gration continentale, le Mercosur 
n'entend pas deme urer en reste 


Des disparités importantes 


Les disparités restent importantes entre les diverses Amériques et 
constituent le principal obstacle & mie libéralisation des échanges. 
Première et unique super-puissance, les Etats-Unis, avec 35 % de la 
population du continent, produisent 76 % de sa richesse. Si le Cana- 
da avec 4 % de la population assure 7 % de la production continen- 
tale. le Brésil, hd, où vivent 21 % de la population, ne contribue qu’à 
7 % des richesses produites sur le continent américain. L’Argentine, 
elle, avec 5 % de la population assure 3 % de la production. Parmi les 
34 pays retenus pour former, en Fan 2005, « une zone de libre échange 
des Amériques » (ZLEA), étendue à la quasi-totalité des Etats du 
continent, vingt d’entre-eux produisent moins de 04 % de la richesse 
de celui-ct - (AFP.) 


avait été de créer pour Tan 2005 
«une zone de libre-échange des 
Amériques » (ZLEA) étendue à la 
quasi-totalité des Etats de rhémi- 
sphère. Aujourd’hui, cependant, 
l'Alena (Etats-Unis, Canada et 
Mexique) pousse à une accéléra- 
tion de l'ouverture des marchés 
sous l’impulsion de Washington, 
qui souhaite voir démarrer la 
ZLEA en l'an 2000 déjà, soit cinq 


et aspire à faire valoir ses propres 
schémas. Lors d’une réunion des 
pays concernés, en septembre, le 
Brésil a avancé une série de pro- 
positions du Mercosur en vue de 
développer la ZLEA. Ce plan pré- 
conise d’examiner d'abord les 
moyens de favoriser le commerce 
intra-régional puis de passer à 
l’harmonisation des règles 
commerciales et, seulement en- 


suite, de discuter de l'accès aux 
marchés. Dans le sillage de Santa 
Cruz, «me réunion ministérielle de 
la ZLEA est prévue en mai 1997 à 
Belo Horizon te (Brésil), afin de 
jeter les -bases du processus d’in- 
tégration. Contrairement à l’AIe- 
na, le Mercosur part se prévaloir 
d’une certaine expérience pra- 
tique dans ce domaine. Malgré 
les tendances p mtprfinnntstes qui 
hn sont reprochées et qui visent 
en particulier le Brésil, le Merco- 
sur se comporte comme un bloc. 
En comparaison, l’Alena est un 
regroupement beaucoup pins 
lâche, cherchant d’abord à sup- 
primer progressivement les bar- 
rières douairières mitre ses trois 
membres. Chacun à sa manière, 
les deux groupes s’affirment 
comme les principaux pôles d’at- 
traction de rhxtégratioo écono- 
mique continentale. 

Ainsi, les pays d’Amérique du 
Sud ont-ils amorcé un rapproche- 
ment avec le Mercosur, tandis 
que ceux d’Amérique centrale et 
des Caraïbes lorgnent du côté de 
l'Alena. A Santa Cruz, ptasfeurs 
de ces derniers ont renouvelé 
leur demande d'obtenir pour 
leurs produits des facilités d'accès 
au marché nord-américain, 
comme le Mexique dans le cadre 
de FAlena. 


Jean-Claude Bufrrer 
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SUR LA 6 


FIAT V.U 



Jusqu'au 31 décembre chez Fiat, venez découvrir Sans oublier que nous vous proposons, pour tous 


les offres et les financements exceptionnels qui les modèles, des solutions de financements ‘‘à la 


vous sont proposés sur la gamme V.U. la plus carte", vraiment performantes et réellement adap- 


m ode me d’Europe. Selon les modèles, vous pourrez tées à vos besoins. Offres réservées aux profession- 


bénéficier « économie* allant jusqu'à 1S 000 FHT, nels et soumises à conditions, modalités d’obten- 


d’une extension de garantie de'2 ans gratuite, d’ac- tion disponibles chez les concessionnaires Fiat 


cessoires, d’options ou d’aménagements offerts... participant à l’opération. 


CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE 


véhicules utilitaires 


QUELQUE 5000 PERSONNES ont 
da^fesn^delaraE^ 


prorinritédeFambassadedeR u^ e p ^ resserrement des liens 

quîaaccepté les résultats le mois 

entre Minsk et la Rosse-J^ mt j lui donne théorique- 

derctex; avec 70 % des sufi&ages, de 1 999 et de 

ment le droit de prolonger son 

s’octrover des pouvoirs étendus. La semaine demwre, «F 


■oennex; avec /v » de ivyy er ne 

mentte droft de iTOlongŒ^inand^dw^^ao-^^^^^ 

s’oxix^despouvçrirsô^i^s^^^^ 

des pays membres de ”L. avec soc opposition- 


libération du général Roblès 


au Pérou 


LE GÉNÉRAL À LA RETRAITE Rodo«b RoMès, dont î’^STîrîf 
26 novembre avait déclenché une crise entre le pouvoir av3 et imfifaire, 

aâérenris en ffl«té samedi 7décemlwe.lA^néï^ow^^|^^*^ 

gouvernement du président Alberto Fqfimon, a éséWoM ^ iaftvem 
les militaires à la retraite accusés d « outrage mu 

“ ----- j at nunoinw rnrartmie 


adoptée jeudi, a une large majuiuc CT . .«*■» 

avait accusé dix jours auparavant te groupe paramilitaire Gfrima dttir 

n ji rnimnie on eonfPmhrP CUiHUS dCS I0C3UX de Gfobâi 


Télévision, une ename maepenu**mjc. “ — — 

ei/Wrt- viadnniro Montesmos, de diofeer «directement» le ptmpe. Par 
ailleurs, la poüce antiterroriste a annoncé, samedi, la capture du numéro 
deux de la piétina maoëte du Sentier lumineux Elisabeth Cardenas 
Huyata, alfas « camarade Aurora » aurait été arrêtée, la semaine der- 
nière, an terme «Tune opération de surveillance mffitaire de plus de deux 
mois, selon les autorités polidères. - (AFP.) 


Paris hostile à l'élection du Tanzanien 


Ahmed Salimà la tête de l'ONU 


LE PRÉSIDENT FRANÇAIS Jacques Chirac a averti qu’il opposera son 
veto à la désignation du Tanzamen Safim Ahmed Safim au poste de se* 

aétane génial de FONU, en remplacement de Boutros Boutros-Ghafi. 
car fl ne parte pas français, a déclaré dimanche 8 décembre le président 
sud-africain Nelson Mandela, «-/ni longuement parlé {au téléphone] au 
président CMrac la nuit dernière »,ad&dué à la presse M. Mandela qui se 
trouvait dans la région du Cap. Selon lui, le président français «amsuté 
sur le fiât qu’un candidat au secrétariat général de IX)NU doit porter anglais 
etfiançais couramment ».«- B n'est pas prêt à soutenir un candidatqui ne 
posséderait pas unetede co mpéten ce et a dît qulloppo se ra son veto à Salim 
Ahmed Saiim, s’il est désigné», a ajouté le président Mandela. - (AFC) 


AFRIQUE 

■ AERIQUE DU SUD : an motos 35 personnes ont trouvé la mort à la 
suite tf aflrouie mente ethniques entre des me mbr es des tribus sotho et 
xhosa dans des baraquements proches d’une mine de platine située dans 
fapiovitt«tiuNar&{)iie&^(^jteu&K/ 


AMÉRIQUES 

■ MEXIQUE : une centaine de raffitants membres de diverses organi- 
sations de gauche ont décidé de créer le Parti des communistes mexi- 
cains (PCM), dont la Bgne idéologique sera «socialiste, démocratique et 
humaniste » et n’exdura pas laverie de la lutte année, selon la presse 
mexicaine dtant des sources «in PCM. - (AFR) 


■ BIRMANIE : les cours ont été suspendus, lundi 9 décembre, dans les 
universités de Rangoon, et un vaste secteur de la capitale birmane est 
resté boudé à la suite des manifestations d'étudiants de la semaine der- 
nière, tes pins impartantes depuis 1988- - (AFE) 

I TAÏWAN : le chef <F état-major de F armée de l’air tiuwanaise, le géné- 
ral Huang HsfcrHung, est en déplacement cfiscret en France. Annoncée 
par le journal China Times, cette visite, que le ministère fiançais de la dé- 
fense s’est refusé à commenter, est liée à la réception par Tbïpeh de ses 
pranfers matériels militaires (soit, 60 avions Mirage 2000-5 et 1 200 mis- 
siles air-air MICA) conçus par Dassauft-Aviation et par Matra. - (AFP.) 


MAGHREB 

■ ALGÉRIE : le président liamine Zeroual a signé samedi 7 dé- 
cembre, le décret portant promulgation de la nouvelle Constitution 
adoptée le 28 novembre par référendum. - (AFP.) 


ÉCONOMIE 

■ ÉTATS-UNIS: la farte hausse de la Bourse s’appuie sur une crois- 
sance sohde de récurante, a dédaré, dimanche 8 décembre. Robert Ru- 
bin, sec rétaire ait ürésoc n réagissait, sur la chaîne de télévision NBC. aux 
propos tenus la semaine dernière par le président de la Réserve fédérale, 
Alan Greenspan, évoquant V « exubérance irrationneOe » des marchés. Le 
p resident (rép ublicain) de la commission au budget de la Chambre des 
représentants, John Kasich, a pour sa part évoqué le « courant de peur» 
qui se rq>and dans Fécouomie. - (AP.) 

de k population active, oontre 5,2% en octobre, a annoncé le départe- 
ment du tr ava il vendredi 6 décembre Les créations trempkrisjnf^ 
neures aux prévisions, se sont élevées à 118 000. contre 224 000 en octo- 

eîSJ^rKÏÏÏ : ^S^ C S ;irier : “ CODtTacticm mars 1995, a 
om^istré 9 000 créations cF emplois en novembre - (AP.) 


Bilan modeste de la Conférence 


sur les armes bactériologiques 


^JWLANj&la^ Conférence d’examen sur {Introduction, la mise au 
po^, lapro*ijon et 1e stockage des armes bactériotoeSques (ou h 

au Palais des nations (Le Monde du 29 novembre), ne peut are Q ualifi é 

^™*^^ to Y“ateparticq*aiit aux travaux ont décidé que, si 

^ “““ MtweBfi réunion sera de se 
contraignant, destiné à reu- 


^ Ç? lpes “ ï^résentam pas des Etats toroot 
etreempèchés d acquérir ces armes meurtrières interdites. Par 

^mK imfacHiales visam à «dure toute utilisation des^n^Moto- 

gqnesouàtoxmesdansteradrecfuDeactfvfréterrotiste.-‘(Cbrr«pJ 
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Une trêve a été conclue en Centrafrique 
entre le gouvernement et les militaires mutins 

L'accord a été signé sous l'égide de la France et de quatre pays africains 

Une trêve de quinze jours, avec effet immédiat, a lion depuis plus de trois semaines. Un accord en treprise par quatre chefs d'Etat africans. Le docu- 
ëté condue, dimanche 8 décembre, entre le gou- dût points a été signé â la résidence de l'ambassa- ment précise que les belligérants conservent 
vemement centrafricain et tes militaires en rébel- deur de France à Bangui, après la médiation en- leurs aimes et restent sur leurs positions. 


L’ACCORD PROVISOIRE entre 
les autorités centrafricaines et les 
mutins a été annoncé, dimanche 
8 décembre, par les présidents 
Omar Bongo du Gabon. Idriss De- 
by du Tchad, Alpha Qumar Konaré 
du Mali et Biaise Compaoré du 
Burkina Faso. Pour rechercher une 
solution à la crise, ces derniers 
avaient été mandatés par les parti- 
cipants au sommet France-Afrique 
qui a eu lieu à Ouagadougou, la se- 
maine dernière. Durant deux 
jours, ils ont procédé à de larges 
consultations », avec notamment le 
premier ministre, Jean-Paul Ngou- 
pandé, les anciens présidents Da- 
vid Dacko et André Kolingba - 
considéré comme proche des re- 
belles -, d’autres dirigeants de 
l’opposition, des membres de la 
majorité du président Ange-Félix 
Ra tassé, des représentants des mi- 


litaires loyalistes et ceux des re- 
belles. L'ambassadeur de France, 
jean-Marc Simon, a été étroite- 
ment Hé k ces discussions. Les 
jours précédents. 0 avait déjà orga- 
nisé des pourparlers, tandis que les 
soldats français basés en Centra- 
frique, tout en étant tenus d’obser- 
ver une certaine « neutralité », 
contrôlaient les points straté- 
giques de la capitale pour tenter 
d’éviter que le conflit ne s’étende. 
Le document - qui a été signé par 
le président Patassé, M. Simon et 
le représentant des rebelles, le ca- 
pitaine Anicet Saulet - salue * le 
rôle de l'armée française ». 

Selon l'accord, l'instauration 
d'une trêve de deux semaines doit 
s’accompagner de la mise en place 
d'un comité de suivi intemationaL 
Le texte précise que « pendant la 
période de la trêve, les forces en pré- 


sence gardent leurs positions et s’en- 
gagent à faciliter la libre circulation 
des personnes et des biens ». Il pré- 
voit également le versement de 
deux mois de solde aux militaires, 
l’interdiction de toute importation 
d’armes, et la mise sous le contrôle 
de l'armée française des axes me- 
nant au port fluvial pétrolier, tenus 
jusqu’ici par les soldats mutinés. 
Le document contient aussi un 
* appel » à m la cessation des exac- 
tions à caractère ethnique ou tri- 
bal». 

Cet accord doit permettre un ré- 
pit Hans ]a aise, mais les militair es 
mutinés continuent de réclamer la 
démission du chef de l’Etat- La mu- 
tinerie, la troisième cette année, 
avait débuté Je 16 novembre. Les 
mutins réclamaient le paiement 
d'arriérés de solde et s'opposaient 
à la mutation des soldats impli- 


qués dans le précédent soulève- 
ment, en mai dernier, puis ils en 
sont venus à exiger la démission 
du président Les mutins deman- 
daient en outre le démantèlement 
de milices favorables à M. Pa ta ssé 
et le départ de mercenaires tctaa- 
diens et soudanais, payés, selon 
eux, par la présidence. 

Les rebelles, qui tiennent plu- 
sieurs quartiers de la capitale, ont 
déclaré que les combats avalent 
fait environ 150 morts depuis le dé- 
but du soulèvement Le calme pré- 
valait dimanche à Bangui, après 
une nuit marquée par des tirs spo- 
radiques. Des habitants de Bangui 
ont fait état d’une série d’enlève- 
ments et de meurtres à caractère 
ethnique entre Yakomas, majori- 
taires chez les mutins, et Bayas, 
ethnie à laquelle appartient M. Pa- 
tassé. - (AFP, Reuter.) 


Le ministre français de la coopération constate 
que l'envoi d'une force multinationale au Zaïre n'est pas possible 


CITÉ par Le Journal du Dimanche, dans son 
édition du 8 décembre, et interrogé sur 
l'éventualité de l’envoi d'une force multina- 
tionale dans l’est du Zaïre, le ministre fran- 
çais de la coopération, Jacques Godfrain, a 
déclaré: «H n'est plus question d’y aller. » 
M. Godfrain a ajouté que <- la question au- 
jourd’hui est : oui ou non à une conférence sur 
les Grands Lacs ». 

U a souligné que le sommet franco-africain 
de Ouagadougou, la semaine dernière, « a eu 
ce mérite que des gens qui ne se parlaient plus 
se parlent à nouveau ». « Le dialogue entre le 
Rwanda, le Burundi, ie Zaïre et la Tanzanie 
s’est noué dans un vrai respect, dans une vraie 
écoute, a précisé le ministre. D’ores et déjà, 
cela a permis de mieux faire comprendre la dé- 


tresse du Burundi qui souffre d’un embargo dé- 
crété par les pays de la zone ». 

Le premier propos de M. Godfrain a soule- 
vé des interrogations, car il paraissait en 
contradiction avec la position constante de la 
France jusqu'alors, en faveur d’un déploie- 
ment immédiat d'une force humanitaire in- 
ternationale. Un souhait rappelé lors du som- 
met franco- africain et partagé par la grande 
majorité des participants à cette réunion. 

Dans une mise au point, le ministère fran- 
çais des affaires étrangères a ensuite déclaré, 
dimanche, que « la position de la France sur la 
mise en œuvre des résolutions des Nations 
unies relatives au Zaïre, notamment en ce qui 
concerne le déploiement d’une force multina- 
tionale, n’a pas été modifiée». C’est la France 


qui avait initialement proposé L’envoi d’une 
force de « sécurisation » dans la région du Ki- 
vu, au Zaïre, pour protéger des centaines de 
milliers de réfugiés et permettre l’achemine- 
ment d’une aide humanitaire. 

Au ministère de la coopération, on a fait 
savoir, lundi matin, que M- Godfrain n’avait 
fait qu’un constat, dans l’immédiat, en tenant 
compte des fortes réticences de la plupart des 
pays occidentaux pressentis pour participer à 
la force internationale, mais qu’il ne remet- 
tait pas en cause le principe de la demande du 
gouvernement français. Le ministre canadien 
de la défense, Doug Young, dont le pays est 
chargé du commandement de la force, avait 
affirmé, jeudi, que l’envoi de celle-ci n’était 
plus nécessaire. 


Bahreïn irrite ses partenaires en boycottant le sommet du Golfe 


DO HA 

de notre envoyée spéciale 
En boycottant le 17* sommet des 
pays du Conseil de coopération du 
Golfe (CCG) qui se fient au Qatar, 
Bahreïn a certes créé l’événement, 
mais aussi profondément irrité ses 
partenaires d'Arabie Saoudite, du 
Koweït, des Emirats arabes unis, 
d’Oman et du Qatar Les différentes 
délégations ne cachaient pas, di- 
manche 8 novembre, leur mé- 
contentement et leur incompréhen- 
sion devant l'attitude du plus petit et 
plus pauvre des Etats du CCG. Les 
reproches adressés à Bahreïn 
concernent aussi bien son absence 
que « r escalade » à laquelle fl s’est li- 
vré en annonçant F arrestation sou- 
daine d'« espions» qa taris, tandis 
que la presse se livrait à de violentes 
diatribes contre le Qatar et les pays 
du CCG. 

La raison invoquée par Bahreïn 
pour justifier son geste, à savoir son 
conflit territorial avec le Qatar, n’a 
trompé personne. Ledit conflit n'est 
pas nouveau et le recours à la Cour 


internationale de justice (CIR de 
La Haye, introduit par le Qatar 
contre la volonté de Bahreïn, re- 
monte à plusieurs années. Bahreïn a 
en outre fait échouer plusieurs ten- 
tatives de médiation, entreprises 
avant le sommet par F Arabie Saou- 
dite, chef de file des Etats du CCG, 
qui n’a toutefois pas pesé de tout 
son poids pour amener Bahreïn à 
davantage de conciliation. 

Le geste de Bahreïn, qui a choisi 
l’isolement à un moment où 0 a 
grand besoin de Fade de ses parte- 
naires, a des allures de fuite en 
avant Confrontés depuis deux ans à 
de graves troubles internes, provo- 
qués par le refiis d’ouverture poli- 
tique du régime et par une situation 
économique et sociale catastro- 
phique. en particulier pour la 
communauté chiite, majoritaire 
dans cet émirat, tes dirigeants bah- 
reïnis semblent avoir choisi de 
mettre en avant leur conflit fronta- 
lier avec le Qatar pour tenter de finie 
oublier leurs problèmes intérieurs. 

Les bruits de bottes entendus à 


Manama et Tes menaces d'un re- 
cours à la guerre, pr of ér ée s par le 
prince héritier bahrdni il y a quel- 
ques mois, irritent ses partenaires 
plus qu’ils ne les inquiètent, a Ma- 
nama même, la population n’est pas 
dupe et le procès ouvert contre tes 
deux « espions » qataris fait sourire 
tes Bahrëriis et n’a aucunement res- 
serré les rangs. 

ISOLEMENT 

En défiant ses voisins immédiats, 
en particulier F Arabie Saoudite, dont 
il dépend finanrièreroent, Bahreïn a 
pris un risque et, affirmait un officiel 
du Gobe sous couvert d'anonymat, 
« quelqu'un à Manama devra payer, 
car Bahreïn a plus besoin du CCG que 
l'inverse ». Dans les couloirs "du som- 
met, on laissait entendre qu’aucune 
démarche officielle n'était prévue 
pour informer Manama des résultats 
de la réunion. 

Le sommet n'a pas évoqué le 
conflit territorial entre Manama et 
Doha, et la demande de Bahreïn de 
voir constituer un comité pour exa- 


miner le conflit a peu de chances 
d’être entendue dans le sens souhai- 
té par Manama. Ibut au plus, P Ara- 
bie Saoudite, le Koweït et tes Emirats 
pourraient-ils se pencher sur le 
contentieux entre Bahreïn et le Qa- 
tar, mais sans remettre en cause F in- 
tervention de la dj. Si tes dirigeants 
qataris ont offideflemant * regretté » 
le boycottage de Bahreïn, en privé. 
Os n'en sont pas vraiment mé- 
contents, FÊotenent de leur adver- 
saire faisant plutôt leur jeu. 

Seuls trois, chefs d'Etat, Cheikh 
Hamad Ben Khalife AFThani du Qa- 
tar, le Sultan Qabous d'Oman, 
Cbeûdj jaber Al-Sabah du Koweït, 
assistent au sommet dont les tra- 
vaux devaient s’achever lundL Le roi 
Fabd d’Arabie Saoudite et Cheikh 
Zayed des Emirats arabes unis, ab- 
sents pour Rusons de santé, sont re- 
présentés respectivement par le 
prince héritier Abdallah et par le 
vice-président et gouverneur de Du- 
baï, Cheikh Maktoum Ben Rached. 

Françoise Chipaux 


Le rôle international du Japon est affecté par plusieurs scandales 


TOKYO 

de notre correspondant 
Le japon peut-il espérer jouer un 
rôle de grande puissance tant qu’U 
n'aura pas remis un peu d’ordre 
dans sa vie politique intérieure ? 
L'absence du ministre du commerce 
ïntemati onai et de ^industrie (Mm), 
SbiDji 5at0, tors de la conférence mi- 
nistérielle de FOrganisation mon- 
diale du commerce (OMC), qui vient 
de s’ouvrir à Singapour; est révéla- 
trice de la paralysie du gouverne- 
ment Hashimoto, tiraillé par des 
scandales. Alors que Tbkyo espérait 
y apparaître comme un intermé- 
diaire entre tes pays industrialisés et 
le reste de la région, M. Sato doit ré- 
pondre à la Diète des agissements 
d’une centaine de hauts fonction- 
naires de son ministère qui ont été 
copieusement « arrosés » par un 
marchand de produits pétroliers, 

La pratique des pots-de-vin est un 
mal endémique au japon. Et les 
yanrfaW continuent de se succéder 
à un rythme soutenu, en dépit des 
promesses de changement du pre- 
mia: ministre, M. Hashimoto, qui a 
placé son second cabinet sous le 


signe de la réforme de l’administra- 
tion. 

L'arrestation, le 3 décembre, du 
vice-ministre administratif de la san- 
té, Nobuharu Okamitsu, témoigne 
de r ampleur qu'ont prise ces af- 
faires : un vice-ministre administratif 
est le plus haut fonctionnaire d'un 
ministère et exerce souvent, de fait 
les fonctions du ministre, qui a rare- 
ment une connaissance suffisante 
des dossiers. 

POTS- DE- VIN 

Par une triste ironie, M. Okamitsu 
avait été placé à ce poste pour foire 
la lumière sur un autre scandale du 
ministère de la santé, celui du sang 
contaminé par te virus du sida- U a 
été inculpé pour avoir reçu 60m3- 
Eons de ytens (3 millions de francs) 
de pots-de-vin en échange de sub- 
ventions de l'Etat à des entreprises 
qui se disputent le marché de la 
construction d’établissements pour 
les personnes âgées. 

Le vieillissement de la population 
estime préoccupation majeure pour 
tes Japonais, et, une nouvelle fois, 
après f affaire du sida, tes malversa- 


tions b ureaucratico-po briques ne 
leur apparaissent plus cantonnées à 
des opérations certes répréhen- 
sibles, mais Soigné» de leurs préoc- 
cupations quotidiennes. Ce n’est 
plus la construction d’une autoroute 
ou des marchés pétroliers mais leur 
santé ou teur sort de futures per- 
sonnes âgées qui sont en jeu. Alors 
que 1e fortement examine 1e dossier 
de la réforme de la protection so- 
ciale, qui se traduira par un alour- 
dissement sensible des charges pour 
les assurés, ce scandale entame un 
peu plus la confiance du public dans 
ses dirigeants. 

Le programme quinquennal d’in- 
frastructures pour les personnes 
âgées, doté d’un budget colossal 
(l'équivalent de 450 milli ards de 
francs), a été élaboré en partie sous 
la houlette de M. Okamitsu, qui a di- 
rigé, de 19S9 à 1992, Je service de gé- 
rontologie au ministère de la santé. 
Les deux tiers des coûts sont pris en 
charge par l’Etat et les collectivités 
locales. Un pactole pour les entre- 
prises de construction, qui, malme- 
nées par la crise du secteur des tra- 
vaux publics, se sont ruées vers oe 


nouveau «fromage» en «arro- 
sant » tes bureaucrates. 

Quelques jours avant M. Okamit- 
su, un autre hanit fonctionnaire du 
ministère de la santé, Singera Chata- 
ni, avait é gal e me n t été arrêté. Déta- 
ché de l'administration centrale 
Hans la préfecture de Sa teama. flanc 
tes environs de Tokyo, entre 1992 et 
1995, M. Chitani a dispensé subven- 
tions et permis de construire en 
fonction des pots-de-vin reçus, et 3 
s'est tissé ainsi une clientèle qui ha a 
parois de se présenter aux élections 
du 20 octobre, ii-fra pas été flu en 
dépit du soutien personnel du pre- 
mier ministre M. Hashimoto. 

Ce dernier a réussi jusqu’à présent 
à demeurer au-dessus de la mêlée. 
Four combien de temps ? M. Hashi- 
moto a hérité de son père - ancien 
ministre de la santé - te lobby bu- 
reacratiro-aaâiriste gravitant autour 
de ce ministère : 3 avait, dit-on, la 
«plus haute estime» pour M. Oka- 
mitsu, dont H avait approuvé la no- 
mination comme vice-ministre de la 
santé. 

Philippe Pons 


ALAIN 

PEYREFITTE 

de l'Académie française 

La Chine 
s'est éveillée 



La description de l'essor 
qu'annonçait Quand la Chine 
s'éveillera ; la chronique des 
étapes qui y ont conduit ; les 
carnets de route d'observations 
accumulées en une quinzaine 
de voyages. 

La Chine s'occidentalise à 
vive allure et se projette 
dans le XXI e siècle comme la 
première puissance mondiale. 
Le monde va-t-il trembler? 

Déjà parus 

1973 Quand la Chine s'éveillera... 
le monde tremblera 

1989 L’Empire immobile 

1990 La Tragédie chinoise 

FAYARD 


\y* 


EXÉCUTIF Jacques Chirac répon- 
dra jeudi 12 décembre sur TF 1 aux 

3 uestions de quatre journalistes et 
e l'animateur d'une émission pré- 
vue pour commencer à 20 heures 50 


et durer une heure et demie. Le pré- 
sident de la République s'exprimera 
après ie sommet franco-allemand du 
9 décembre et avant la réunion du 
Conseil européen à Dublin les 13 et 


FRANCE 
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14 décembre. • L'INTERVENTION du 
chef de l'Etat était réclamée depuis 
plusieurs semaines dans la majorité. 
Sa forme a été mise au point avec 


. iicction Je 7 mm 1995. Ses 

les collaborateurs de M. Qrirac et par interventions avalent 

ses conseillers en tgwySffjF** 10 ?; ^anuité des formes à chaque fois 
• CE SERA LA DOUZIÈME FOIS que le brève aflocutfon au 

dialogue avec des journalistes. 


président de la 


TF1, au cours des derniers jours, par sera aux Français à Ja 


FOIS que le 
ue s'adres- 
é vision de- 


Jacques Chirac veut redonner aux Français confiance dans l’avenir 

Le 12 décembre sur TF 1, le chef de l'Etat répondra aux questions de cinq animateurs de télévision ou journalistes au cours d'une émission qui mêlera 
« image » - celle d'un président attentif aux soucis de ses compatriotes - et « message » : la force du « modèle social » français 


ATTENDUE ET ANNONCÉE de- 
puis plusieurs semaines. l'interven- 
tion télévisée du président de la 
République est officiellement 
confirmée : Jacques Chirac va s’ex- 
pliquer sur les écrans, jeudi 12 dé- 
cembre, après le journal de 
20 heures, à F occasion d’une émis- 
sion spéciale d’une durée d’une 
heure trente, diffusée sur TF L Le 
chef de l'Etat sera interrogé par 
cinq journalistes : Alexandre Adler 
( Courrier international et Arte) ; 
Emmanuel Chain, producteur de 
l’animation « Capital » sur M 6 ; 
Guillaume Durand de LQ ; Michel 
Field, animateur sur Canal Plus ; 
Marine Jacqnemin de TF L ■ 

A Perception de Guillaume Du- 
rand, qui avait déjà été choisi par 
François Mitterrand pour animer 
son face-à-face télévisé avec Phi- 
lippe Séguin lors do débat sur le ré- 
férendum de Maastricht en sep- 


tembre 1992, ces interlocuteurs ne 
sont pas familiers des interventions 
présidentielles. Leur choix traduit 
en grande partie le ton que rEÿsée 
veut donner à cette émission. Etonr 
Jacques PQhan et Claude Chirac, 
les deux consentes en camnmnfc»- 
tion du président, ü fallait impéra- 
tivement renouveler le genre, tout 
en évitant un autre travers, rémis- 
sion gadget. L'exercice est d’autant 
plus difficile que le prédécesseur de 
Jacques Chirac, François Mitter- 
rand, a joué quatorze armA»s du- 
rant avec tonte la palette, de 
l’émission «branchée» de 1985 
avec Yves Mourousi, aux entretiens 
classiques accordés à un ou plu- 
sieurs journalistes politiques, tels 
Alain Duhamel ou jean-Pierre H- 

Irahhach. 

Seule concession à la solennité, 
le lieu retenu est la Salle des tètes 
de PElysée. Toute rémission a en- 


La bibliothèque François-Mitterrand 

Le président de la République a écrit à Roland Damas, président 
de T Institut François-Mitterrand, le 4 décembre, pour Pinfbnner que 
le bâtiment, qu’il inaugurera le 17 décembre dans le 13* arrondisse- 
ment de Paris, s'appellera BlbGothëque nationale de France Fran- 
çois-Mitterrand. M. Damas Fa annoncé au bureau de l'Institut, sa- 
medi 7 décembre. M. Chirac avait également écrit à Danielle 
Mitterrand. 

C’est le conseil d’administration de rinstitnt François- Mitterrand, 
auquel appartiennent des fidèles de r ancien chef de l'Etat et deux 
membres de sa famille (Gflbeit Mitterrand et Mazarine Pingeot), qui 
avait demandé que la Bibliothèque fût ainsi baptisée, jean Favter, 
prérident de la Bibhothèqae, n’était pas favorable à cette appella- 
tion, les bibliothèques nationales ne portant de nom dans aucun 
pays. Le 17 décembre aussi, M. Dumas inangnrera aussi les locaux de 
rinstitnt François- Mitterrand, me Chariot, dans le 3* arrondisse- 
ment. 


suite été conçue pour donner 
l’image d’un président proche des 
préoccupations des «gens», 
comprenant leurs inquiétudes et 
traçant la voie. Le choix de l’Elysée 
s’est donc porté sur des journa- 
listes qui apportent de «l'air 
frais », sekm la formule de Ton des 
conseillers, tout en bénéficiant au- 
près du pubhc d’une solide noto- 
riété dans leurs domaines respec- 
tif. 

LA MARCHE VERS L'EURO 

Alexandre Adler, journaliste et 
essayiste, proche de Philippe Sé- 
guin, membre de feu le club de ré- 
flexion politique Phares et Balises, 
devrait permettre à Jacques Chirac 
d’aborder le thème de FEurope, qui 
divise à nouveau profondément la 
majorité. Après le discours de Valé- 
ry Giscard d’Estaing, en favenr 
d’une dévaluation et <fun décro- 
chage du franc par rapport au 
marie, M. Chirac devra répondre à 
toux ceux qui, à l'UDF et surtout 
au RPR, émettent de sérieuses ré- 
serves sur la marche vers l’euro. Le 
contre-pied de Tanden président 
de la République, qui était toujours 
apparu aux yeux de l’opinion 
comme un européen fervent, 
oblige le chef de FEtat à défendre 
sa vision de F Europe, en pre nant 
hn-même la tête de ses partisans. 

Avec Emmanuel Chain, 
M. Chirac abordera les questions 
économiques et sociales. Comme ü 
Fa fait à plusieurs reprises ces der- 
nières semaines, à Bordeaux à F oc- 
casion dn sommet franco- britan- 
nique ou lors de son voyage au 
Japon, devant les représentants du 



patronat nippon réunis à TOkyo, le 
président de la République devrait 
confirmer la ligni» économique sui- 
vie par te pre m ier ministre et son 
gouvernement. H prévoit d’exposer 
sa vision du «modèle social fian- 
çais», qui préserve les droits des 

salariés tout e& s'adap tant à la QO- 

dialisation. Marine Jacqnemin, 
grand reporter à TF 1, qui vient de 
recevoir le prix Pierre Maie, pour 
ses reportage* en Afghanistan, de- 
vrait pour sa part interroger 
M. Chirac sur le terrorisme et la 
violence, neuf jours après Fattentat 
à la station RER de Fort-Royal, qui 
a fait quatre morts et plusieurs di- 
zaines de blessés. 


Avec FEurope, le principal enjeu 
de cette émission est un discours 
de société. Entrecoupée de cfips, la 
parole présidentielle se vent 
proche de la « vraie vie», indique 
un conseiller. M. Chirac doit donc 
évoquer les questions de justice, 
d'éducation des enfants, de vio- 
lence et de sécurité. Inquiet des 
«peurs» qui s'expriment dans le 
pays et qui donnent le sentiment à 
Fopimon que la France n'est pas 
gouvernée, le chef de l'Etat veut 
rassurez. Il doit, selon son entou- 
rage, répondre « clairement à la 
quinzaine d'interrogations ma- 
jeures» de Fopimon, et lui indiquer 
la société qu’il veut construire. 


Convaincu que le pays vit une 
période de transition profonde 
dont fl doit être Partisan, M. Chirac 

mesure Pangoisse véhiculée par ces 

changements en profondeur d’une 
sodété. Ü est également frappé par 
le besoin de repères s olides et 
clairs dont les Français expriment 
le besoin dans les études d'opinion, 
à un moment où, aux peurs liées à 
la crise - le chômage, les fins (te 
mois difficiles - se sont ajoutées 
des peins pénétrant la sphère in- 
time et quotidienne : la nounirure, 
avec la « vache folle » ; Pair que 
Ton respire, avec les menaces liées 
à Tannante; Finnocence et Tinté- 
grité des enfants, en écho aux af- 
grires de pédophilie et de violences 
à l’école qui emplissent les co- 
lonnes défaits divers des journaux. 
Face à cette dernière peur, irration- 
nelle donc dangereuse, le chef de 
TEtat souhaite évoquer la question 
du foncti on nement de la justice. 

Ce sujet pourrait notamment 
Piocher à aborder tes affaires, qui 
touchent notamment le RPR en ré- 
gion parisienne, en tentant d’oppo- 
ser les « vrais sujets » qui inté- 
ressent les «gens» -la violence à 
récote, tes mœurs - aux autres - 
tes affaires politico-financières - 
qui agirent la sphère politique et 
médiatique. Donner leur place es- 
sentielle aux valeurs de la Répu- 
blique et convaincre les Français 
que te chef de l’Etat a prise sur te 
destsi et peut tes guider « de la fin 
d’un monde au début d'un autre », 
tel est le défi auquel M. Chirac veut 
répondre. 

Pascale Robert-Diard 


Les or&e'mtérvèhtiQns précédentes 


PRESSÉ DE PARLER depuis déjà plusieurs se- 
maines, le président de la République s’est en- 
tendu dicter, dimanche 8 décembre, le contenu 
de son prochain message par quelques-uns des 
principaux responsables de la ma jorité. Dès le 
A novembre, pour le deuxième anniversaire delà 
déclaration de candidature de Jacques Chirac à 
l'élection présidentielle, des députés, fidèles de la 
première heure, regroupés au sein du Club du 
A novembre, avaient incité le chef de l’Etat à in- 
tervenu: « Les plus caparaçonnés commencent à 
douter», avait expliqué Jean Ueberschlag, député 
(RPR) du Haut-Rhin. 

feu après, les membres du bureau du groupe 
RPR du Sénat étaient ressortis d’un déjéuner à 
l'Elysée avec le sentiment d’avoir assisté à une 
répétition de la prochaine intervention télévisée 
de M. Chirac Même Lionel Jospin, le ^dé- 
cembre, avait invité M. Chirac, après la rencontre 
de celui-ci avec te chancelier Helmut Kohl, à en 
dire « un peu plus que son goût pour la cuisine al- 
lemande». 

François Léotard, qui, dès le 27 octobre, avait 
demandé au chef de l’Etat de prendre initia- 
tive, estime désormais que la parole peut être 
« un outil», pour « rassurer, indiquer la direction, 
parler de l’avenir . ; con/brter la nation ». « La tona- 
lité qui pourrait être la sienne, à mon sens, serait 
d’abord d’être lui-même, c'est-à-dire un homme 


dont la liberté, l'autorité s'imposent à ses compa- 
triotes comme cela a été le cas au moment de 
râection présidentielle », a affirmé 1 e président de 
rUDF, dimanche 8 , sur France 3. 

M. Léotard doute toutefois que Fintoventian 
de M. Chirac soit suffisante. Le député du Varne 
désarme pas : fl n’y a pas de véritable solution 
sans un remaniement du gouvernement «L’en- 
semble des forces de la majonté doit pouvoir jouer 
son rôle, dans les mois qui viennent, si nous voulons 
sortir le pays de la crise dans laquelle ü se trouve. Je 
dis bien l’ensemble, pas 50% de ses forces, mais 
100%», a-t-il précisé. «A deux reprises, les Fran- 
çais nous ont demandé de sortir du socialisme, en 
1993 et en 1995, a rappelé M. Léotard. Nous n'en 
sommes pas encore sortis. » 

« FAIRE DU MO* » 

De son côté, le ministre du travail et des af- 
faires sociales, Jacques Barrot, a déclaré, di- 
manche, au « Qub de la presse d'Europe 1 », que 
« quand les chantiers sont difficiles, qu'on ne peut 
pas avancer plus vite que la musique, quand on a 
pris des années de retard, il faut que le conducteur 
de chantier puisse peut-être rappeler qu’il y a des 
plans et que ces pians, un jour, nous permettront 
d’aboutir ». « Cela part faire du bien », a-t-il ajou- 
té. 

Charles Pasqua qui, le 5 novembre, avait été 


« tenté de parier un peufort » pour mieux se faire 
entendre, attend pareillement que M. Chirac 
«rassure un peu les Français, qui sont inquiets et 
ne savent pas trop vers où l'an va». «La politique 
du gouvernement dot être infléchie, c’est le mains 
que Ton puisse dire, pour permettre le redémarrage 
de l'économie», a affirmé te sénateur des Hauts- 
de-Seine, invité de «7 sur 7», dimanche, sur 
1 F 1 , font en prenant ses distances avec tes balla- 
duriens sur le thème de la flexibilité (ta travail. 

«Bya une traduction française du mot "flexibi- 
tité", c'est “précarité ", a affirmé M- Pasqua. Si Ton 
considère que le seul moyen de remettre des gens 
au travail, c'est d'appliquer la méthode anglo- 
saxonne, je n’y suis pas favorable. Si cela ne 
marche pas, on ira chercher chez les Asiatiques ? 
Non, je ne suis pas partisan de ^importation de ces 
idées.» 

L'ancien ministre estime qu’un rem a niem ent 
ministériel ne changera pas « la face des choses». 
« Ce qu'il faut, c'est infléchir la politique pour don- 
ner un peu d’espérance aux gens, a expliqué 
M. Pasqua. Je crois que le président de la Répu- 
blique devra, à un moment ou à un autre, se 
rendre compte que la recherche des critères de 
convergence de Maastricht et la hâte contre la 
fracture sociale, c’est difficilement compatible. » 

Jean-Louis Saux 


Jacques Chirac s'est exprimé à 
onze reprises à la tâévirion, sons 
une forme chaque fols di fférente, 
depuis son élection à la 
présidence de la Répubfiqne : 

• Le 13 juin 1995, debout derrière 
un pupitre devant quelques 
journalistes, 3 annonce la reprise 
des essais nucléaires. 

• Le 14 juillet, toujours debout, ü 
répond pins longuement anx 
questions des journalistes réunis 
dans la salle des fêtes de FElysée. 

• Le 5 septembre, 1e chef de 
l'Etat inaugure le nouveau, journal 
de La mi-journée de France 2 en 
dialoguant avec le présentateur, 
Patrick Chêne. 

• Cette innovation n'ayant pas 
permis à M. Chirac de faire passer 
le message qu’D souhaitait, 3 est 
i nt errogé à l'Elysée par Anne 
Sinclair, le 10 septembre, au 
cours d’un « 7 sur 7 » spécial sur 
TFL 

• Le 26 octobre, en réponse aux 
questions d’Alain Duhamel sur 
France 2, 3 annonce et explique la 
priorité qui sera donnée à la 
réduction des déficits publics. 


«Je fais toute confiance à la lucidité et au courage du premier ministre » 


DEPUIS DIX-NEUF MOIS, 
Jacques Chirac n’a pas ménagé ses 
efforts pour apporter son soutien po- 
litique et moral à Alain Juppé. Rare- 
ment président de la République a 
autant associé 1 e nom du chef du 
gouvernement au mot « courage » et 
à Fexpression « maintenir le cap». 
Au cours des dernières semafnes, le 
rythme des interventions s'est aaÆé- 
té, répondant aux critiques venant de 


la majorité contre M. Juppé. Cestchi 
japon que rient le dernier message 
de M Chirac au gouvernement. 

Le chef de l'Etat a rendu hom- 
mage, le 19 novembre, an «cou- 
rtage» avec lequel le gouvernement 
s'était a tt elé, no tamm ent, à la iédnc- 
tion des défidts publics, poütique qui 
se paie, a-t-il dit, cfun « coût politique 
fort ». Dix jours avant, à Foccaâon du 
sommet franco-britannkjae de Bor- 


deaux, M. Chirac avait déclaré: «je 
fais toute corfiance à la lutiddé et au 
courage -je dis tien au courage - du 
premier ministre, mais aussi du gou- 
vernement delà mqforité et de tous les 
Français pour mener àtienFeffbrt dif- 
ficile [de redressement]. » Lots des 
Journées parlemeitaires du RPR, au 
Havre, te 26 septembre, M. Chirac 
avait chargé Michel Péricard, pré- 
sident du groupe RPR de FAssem- 
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blée nationale, du message suivant : 
« On ne peut se rédamer de moisi l’on 
ne soutient pas le gouvernement » 

MS D*AUERNJQTVE 

Le cbtf de FEtat avait déclaré an 
fort de Brégançon, le 25 août: 
«Alain Juppé et mai travaillons en- 
sembledepua très longtemps, et je suis 
tait à fait persuadé que nous conti- 
nuerons pendant très longtemps. » 
Cette marque de confiance n’était 
pas inutile un peu plus d’an mois 
après l’intervention télévisée du 
14 juillet, au cours de laquelle 
M.Qârac s’était montr é moins riia- 
leureux. «Si je considérais que te pre- 
mier ministre et le gouvernement ne 
faisaient pas leur travail, dans une 
période difficile, aussi tien qidü est 
possible, f en aurais naturellement tiré 
les conclusions», avait-il répondu à 
une question sur Farenir de M. Jup- 

pé. 

En répoadant aux vœux du Nou- 
vel An du premier ministre, 
M. Chirac, le 3 janvia; avait ffieité te 
gouvernement, et «en particulier» le 


prentier ministre, « pour son action 
courageuse et déterminée dans des efr- 
constances difficiles». Le mois pré- 
cédent, au cours de la réunion heb- 
domadaire du Gonsel des nsnistres, 

te B décan tas, alors que le pouvoir 
était confronté à un mouvement so- 
cial de grande amptem; Je présidera 
avait exprimé sa « confiance » à 
M. Juppé, déclar ant: «Nous n’avons 
pas été âus pour organiser le déclin de 
ta France, ajout donc garder le cap. II 
n'y a pas de politique alternative.» 

Ce rejet de P« autre poétique », le 
chef de FEtat Pavait rfgnnw y» 7 no- 
vembre, en acceptant la déniée» «a 
du gouvernement présenté par 
M. Juppé, qu'il avait immédiatement 
renommé. Le 26 octobre, M. Chirac 


•H intervient impromptu, le 
12 décembre, au plus fort du 
mouvement social, pour annoncer 
la libération des pDotes français 
détenus par tes Serbes de Bosnie. 

• Le 31 décembre, fl présente ses 
vœux de Nouvel An aux Français. 

• Le 8 janvier 1996, Jacques 
Chirac s’adresse au pays à 
l’occasion de la mort de son 
prédécesseur, François 
Mitterrand. 

• n présente la réforme de la 
défense, le 22 février, en réponse 
aux questions d’Anne Sinclair et 
d’Alain Duhamel, rémission étant 
diffusée par TF 1 et France 2 . 

• Le 28 mai, comme fl l’avait 
annoncé le 22 février, fl tire les 
conclusions des débats organisés 
dans le pays et au Parlement, et 
annonce la fin du service nationaL 

• Pour son deuxième 14-jnfllet, te 
président de la République 
revient à l’usage de son 
prédécesseur; en répondant aux 
questions d’Alain Duhamel et de 
Patrick Poivre d’Arvor, sur 
France 2 et TF 1 , en marge de la 
garden-party de l'Elysée. 


! Formation bac +4 3 ans 
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Le Shuttle repart 




Le Tunnel sous la Manche est 
réouvert. Dès mardi 10 décembre, 
vous allez donc pouvoir de nouveau 

traverser avec votre voiture entre 

Calais et Folkestone. En raison des 
travaux effectués sur une partie du 
tunnel, la reprise du trafic sera 

progressive, et la fréquence de nos 
navettes Le Shuttle provisoirement, 
féduitë Rendant cette période, il 


est impératif de prendre contact 
avec notre service téléphonique. 
Le Shuttle Informations, avant votre 
départ. Nous vous proposerons un 
horaire qui facilitera votre voyage, et 
répondrons à toutes vos questions. 

Nous vous remercions de votre 
compréhension et serons heureux de 
vous accueillir très prochainement a 
. bord dès navettes Le Shuttle. 


Le Shuttle Informations : 

OU dans votre agence de voyages 
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Les fédérations communistes amendent 
fortement le texte du 29 e congrès 

Des textes corrigent les « tiédeurs » sur l'Europe 

A l'exception de celle du Pas-de-Calais, qui a dénoncé cembre, ont adopté le texte du 23“ congrès du PCF, qtâ 
« l'abandon du socialisme », les fédérations du Parti se tiendra du 18 au 22 décembre. D'autres fédérations 
communiste, réunies samedi 7 et dimanche 8 dé- doivent encore délibérer. 


QU’ON SE LE OISE: la «muta- paravant, à réduire ce « risque de 
don» est passée par le Val-de- fracture » entre conservateurs et 
Marne. Alors que la fédération de co mmunis tes d’ouverture, évoqué 
Paris, qui tenait sa conférence fë- par certains participants. Ces trac- 
dérale place du Colonel-Fabien les tarions à buis dos ont agacé quel- 
6, 7 et 8 décembre, reconduisait ques participants, comme le re- 
in anu militari les journalistes à fondateur Roger Martellî, qui 
l'affût de ses divisions - 30 % ont assistait donc à la conférence de 
voté contre 1e texte du congrès -, sa «fédé » au simple titre <T« invf- 
Champigny-sur- Marne les rece- té». Le patron de la fédération, 
vait sur papier glacé. Symbole des Nicolas Marchand - un proche de 
résistances les plus sourdes qui Georges Marcbais -, avait, en tout 
agitent le parti (Le Monde du 4 dé- cas, fait le choix de la « tolé- 
cembre), la fédération a aussi ronce», s’efforçant plusieurs fois 
donné, par son vote, le « ton » du de calmer ceux qui parmi ses 
29 e congrès : un texte fortement troupes se montraient les plus 
corrigé (862 amendements pré- vifs. 

sentés), mais adopté à 90,5 %. Comme toujours, c’est l'Europe 

Chargé par la Place du Colonel- qui a provoqué les plus fortes dis- 
Fabien de suivre les débats de la eussions. Dans son rapport intro- 
fédération, le sénateur Claude Bü- ductif, M. Marchand s’était félicité 
lard s’était attaché, trois jours au- de T«à-propos» avec lequel «te 

Les militants du Pas-de-Calais 
dénoncent « l'abandon du socialisme » 

ARRAS nuances, plutôt que de différences 

de notre correspondant fondamentales. » 

Comme en janvier 1994, où Os Autre point de divergence, les 
avaient été les seuls, avec ceux de communistes du Pas-de-Calais re- 
Corse-du-Sud, à refuser l’aban- jettent la notion de dépassement 
don du centralisme démocra- du capitalisme comme étant un 
tique, les communistes du Pas -de- renoncement à l’abolition du ca- 
Calais persistent et signent dans pitalisme. «Le bilan globalement 
leur opposition à la ligne réfor- négatif, ce n'est pas celui du 
miste prônée par Robert Hue. communisme, mais c'est celui du 
Réunis samedi 7 et dimanche capitalisme — » 

S décembre à Avion en confé- A Fis sue de ce congrès dépaite- 
rence fédérale, ils ont rejeté à mental, Rémy Auchedé, ancien 
81 % le rapport d'orientation qui secrétaire départemental, député 
sera discuté, du 18 au 22 dé- et conseiller général, a annoncé 
cembre, au 29* congrès du PCF. qu’U quittait le comité national où 
« De l’abandon de la dictature du fl siège depuis dix-huit ans, un dé- 
prolétariat à celui du socialisme part qui, selon lui, n'est en rien 
autogestionnaire aujourd’hui, les une démission. M. Danglot, se- 
désaccords sont multiples... », a crétaire départemental, sera donc 
déclaré Jean-Claude Danglot, se- le seul communiste du Pas-de-Ca- 
crétaire départemental. lais à siéger au comité national. 

« Après l'abandon du centra- Les quatre cents délégués ont 
lisme démocratique en 1994, le aussi renouvelé leurs instances 
29 e congrès, c’est rabandon du so- départementales. Le député Rémi 
cialisme... », estiment les militants Auchedé quitte le comité fédéral 
du Pas-de-Calais, qui ont rejeté ce départemental, ainsi que le séna- 
texte parce qu'il manque de dar- teur Jean-Luc Bécart, ancien 
té. « Ce texte doit exiger l’abroga- maire d’Auchel, mis en examen. 
tion du traité de Maastricht, et son pour faux et usage de faux flanc 
abandon par le PS devra être un une affaire concernant la gestion 
préalable à l’acceptation de toute de sa ville. Marcel Barrais, secré- 
union de la gauche. Les abandons taire de la puissante union réglo- 
d'idéologie aboutissent à un recul nale des syndicats de mineurs 
politique et préparent le renonce- CGT, en désaccord avec une Kgne 
ment pour rallier Jospin en 1998. » fédérale jugée trop orthodoxe, a 
Chargé par le parti de suivre la quitté, avec d’autres camarades, 
conférence, Francis Wurtz a pour- le coutité. 
tant rassuré : « L’abrogation est 

inscrite dans le texte, fl s'agit de Yves Jouanmc 


direction du parti vient de relancer 
une pétition pour obtenir un réfé- 
rendum » (Le Monde du 6 dé- 
cembre). « Nous allons nous enga- 
ger résolument dans cette 
campagne », avait- Q ajouté. De 
nombreux intervenants se sont 
néanmoins inquiétés de la «tié- 
deur» de la campagne «mise en 
sourdine». « La direction n’a pas 
tout mis en œuvre sur cette péti- 
tion», a jugé on délégué de Join- 
ville: « On laisse le Mouvement des 
dtoyens prendre l'initiative de cette 
campagne, alors que c’était un su- 
jet de prédilection des commu- 
nistes», se lamente un autre, de 
Rtmgls. 

UN « VENT D'OUVERTURE » 

« Nous sommes contre Maas- 
tricht, je le dis très clairement, ré- 
pond Claude Billard. La pétition 
s'adresse à tous ceux qui sont favo- 
rables à un référendum, qu’ils 
soient contre la monnaie unique ou 
non.» Et l’assemblée fédérale 
d’adopter, à l’unanimité moins 
sept voix, F introduction, dans le 
texte, de la phrase suivante : «Le 
PCF confirme son opposition à 
Maastricht et à la monnaie 
unique », qui n'y figurait pas. 

Comme ailleurs, on a aussi 
beaucoup discuté de la participa- 
tion à un éventuel gouvernement 
de gauche eu 1998. A la majorité 
moins quinze voix, un amende- 
ment stipule que, « en tout état de 
cause, avant de prendre une déci- 
sion sur notre participation éven- 
tuelle au gouvernement, les 
communistes seront consultés à 
tous les niveaux», comme à Paris. 
A une courte majorité, le Val-de- 
Marne a aussi souhaité que, dans 
le texte introductif condamnant 
F m étatisme» en ex-Urdon sovié- 
tique, on relève néanmoins des 
« avancées et des progrès so- 
ciaux »u. * * — 

Finalement, le texte et ses 
amendements ont été adoptés. 
Nicolas Marchand a été reconduit, 
dans la nuit de dimanche à lundi, 
avec 80 % des voix du comité fé- 
déral, à la tête de la fédération. 
Mais Marie-Pierre Vieu, la jeune 
présidoite de TUNEF, proche de 
Robert Hue, est proposée au futur 
comité national, comme Fabienne 
Fourre et Richard Detbyre, res- 
ponsable de l'association de chô- 
meurs APEIS. Signe, selon le dé- 
puté contestataire Jean-Claude 
Lefort, qu’un «veut d’ouverture» 
a fini par souffler sur la fédéra- 
tion. 

Ariane Chemin 


Des organisations hostiles au FN 
se mobilisent à Grenoble et au Havre 

Le « Manifeste contre le Front national » prépare une marche 
sur Strasbourg le 29 mars pour l'ouverture du congres du pa i 
d'extrême droite et lance une campagne « 500 jours pour battre le m 

FACE À L'AGRESSIVITÉ d’un droite. Parmi ces derniers, bean- 
Front pa*ifBu»i qui inv e stit tous les coup estiment qu e nro age d e leur 
terrains et dmdt son flwp m's, as- ville a été « suffisamment atte inte 
sodations antiracistes, syndicats et par les affaires pour ne pas etre au- 
mouvements politiques se mobi- jourcThià entachée davantage encore 
Usent et multiplient les initiatives. par les idées de Jean-Marie Le Pai». 

Anna, à Grenoble, soixante-dix or- Le mante (PS) de Grenoble, Mr 
ganfeaWnqfyt ont appe lé à manffea - chel Destot, et le président de la 
ter, hmiH 9 décembre, camre lave- Communauté des communes de 
nue de Jean-Marie LePtn, la PaggiomératiiOD grenobku se, Didie r 
seconde en quinze jours. Le 23 no- Migaud (PS), ont appelé a mannes- 
vanbre, le président du p a rti d’ex- ter contre la présence de M-Le Fen. 
tréma droite était venu soutenir la 
campagne de Fraternité française ami blessés 
en faveur des personnes désbérf- Dans nue «tribune libre »pubEée 
tére , Tirrndi, fl devait inaugurer la le 7 décembre dans le Dauphiné h- 
pennanence grenobloise de son béré, M. Destot, qui a demand é an 
parti, que le FN de risère a acquis à préfet de rtsère d'interdire le ras- 
la suite d’une souscription qui lui a semblement du FN, affirme que 
r apport é 450 000 francs. « fidéologie de ce parti est perm- 

is Front national, absent dn rieuse et dangereuse » et qtf« U im- 
consefl i mmiripai de Grenoble de- porte donc de la combattre , sa ns ré- 
puis les élections de 1995, tente, ces pit, sans concessions». Enfin, huit 
derniers temp s, d’occuper à non- cent trente-sept fins de gauche et 
veau le terrain politique local en es-' de droite, mais aussi de simples 
savant de tirer parti des «affaires» particuliers hostiles à la présence ture pour protester contre «te 
qui ont contribué à la dmte de Fan- dans leur département de comportement de la police» qui, sa- 
ôen maire de Grenoble, Alain Ca- M. Le Fen, ont signé un texte, dans medi7décembre i achargéimema- 
rignan (RPR), et à la mise en era- lequel figurent les articles 1 et 2 de infestation d’enviro n un mimer de 
m»n «ù» r rtnwUre pVwSrarw rk» la Déclaration univeiseDe des droits personnes, protestant con tre ror - 
droite. de l'ho mme et du citoyen, qui est ganisation du congrès départemen- 

Cette offensive du FN à Gre- publié dans Libération du lundi tal du FN. L'affrontement aurait 
notée a remobilisé les partis et les 9 décembre. fait, selon ces organisations, dnq 

associations de gauche - réunis au A Paris, près d’un millier de blessés, 
son cfun« collectif contre la venue Jeunes ont répondu à F appel du 

de Le ftn»- mais aussi un certain « Ma n i fe ste contre 1e front natio- Christiane Chombeau 

nombre d’éïus et de irri n fa m t s de nal», samedi 7 décembre à la fa- et Claude FrandBot* 

Le PPL veut regrouper « nationaux et libéraux » 

A PEINE NÉ, le Parti pour la liberté (PPL) d’Alain gauche ». « Notre idéologie, c'est celle du libéralisme* 
Dumait, conseiller de Fans (ïmL), a proposé, lors de sa Comme Madelin, mais après rupture pour cause de tra- 
prennère convention nationale, samedi 7 décembre, hison par Jacques Chirac et Alain Juppé», a-t-il spé ci- 
porte Maillot, une «union des nationaux, des indépen - fié. 

danis et des libéraux » (UNIT.), «> vue des élections lé- Dans la perspective des élections législatives de 

gislatives de 1998. 1998, le président du PPL. Claude Reichman, a propo- 

L’appd a été lancé devant une assistance composée sé, à l’issue de cette convention, de créer rUNIL, 
de représentants de la droite dure ou de l’extrême « une union électorale qui implique un candidat 
dR^te(RPRoulJK : eaitqjturedeban,riffi6^lsjfh- d’union dès le premier tolir pour ne pas faire le jeu de la 
dépendants du CN1P et lepémstes). Georges Mesnrin, fausse droite et des sodakxommunistes et qui aura 
député UDF, Philippe Maland, ancien ministre pour vocation le rassemblement au deuxième tour». 
(CNIP), et Bruno Mégret, délégué général du From Satisfait de la «position claire de rupture» avec la 
national, étaient à la tribune. majorité prise par le PPL, position qui, a-t-il précisé, 

■ «diffère de ceüe de PhSBppe de VOliers», M. Mégret 
contre L'ÉWFFROViDBiiŒ s’est montré plus que réservé sur FUNÏL. « Le Front 

Le PPL, petit parti ultra-libéral fondé en mars par national est ouvert à tous ceux qui, issus de la majorité, 
Alain Damait, premier adjoint du maire, du 2 e arroo- souhaitent rompre avec elle », a expliqué le délégué gé- 
dissement et pré siden t de Fassodation Contribuables néral dn FN, sans cadrer F intérêt du Front national 
associés, qui en est le secrétaire général, et par Claude pour la création dn PPI_ H espère en effet que celle-ci 
Refchman, président dn Mouvement pour la fibezté préfigure « [implosion de la cohésion RPR-UDF» tant 
de la protection sociale, rassemble des personnes is- • souhaitée parles lepénistes, qui se placent en altenoa- 
sues des rangs du RPR et de FÜDF déçues par la paE- tive. 

tique de Jacques Chirac et d’Alain Juppé et réunies Mais, tout en gardant une porte ouverte à d’éven- 
par une même allergie à tout ce qui touche à la soBda- tuds accords, M. Mégret juge « prématurés » tes sou- 
rite nationale. Car, pour le PPL, « UEtat-providence est hait* du PPL sur une étiquette commune et Fâabora- 
te cause majeure des difficultés de la France» et, dans tion d’un programme commun, 
ce domaine, le RPR et FUDF seraient devenus, sdmi 

M. Dumait, « ouvertement les alliés de la vraie Christiane Chombeau 


culté de Toftâac. Ils ont fait part de 

leur expérience sur les pratiques 
« antidémocratiques » du FN. hn- 
tiée en juin par le président du Ma- 

xofeste, Tanaen député sociafiste 
jeao-Christophe Cambadélis, cette 
journée devrait marquer 1e point de 
départ d'une série d’actions contre 
le FN. Dès janvier démarrera une 
campagne «500 jours pour battre 
le FN ». Cinquante groupes de 
jeunes seront envoyés dans cin- 
quante circonscriptions ou le FN 
pourrait, à la faveur de triangu- 
laires, tirer son épingle du jeu. Un 
appd a été lancé à l’ensemble des 
associations et mouvements de jeu- 
nesse pour une marche nationale 
vers Strasbourg, le 29 mars, jour 
d’ouverture, dans cette vïDe. du 
congrès du FN. 

Au Havre, les organisations poli- 
tiques et syndicales de gauche ont 
appelé à un rassemblement, hindi 
9 décembre, devant la sous-préfoc- 
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M. Barrot veut déysto 
la flexibilité du travail 

LE MINISTRE DÛ tRAVA!L, jacqaes BanoC, atasis^<2maKbe 8 ùkeaùsB, 


te m *?!**?l atone» des satanés. B a estimé qpéi dans t® « monde tfé bot& 
une eniit&rise peut; durtntarnert; ne pke pouvoir garder des gens atsuregècBfS. S 


Dans ce cadre, M.Bauot asoiÆgné qQe tes satonésdeviaiertascfr un -*£wrfde 

iiBUJM&BKeS», JflEicaA d*lffi QJBCdlZÔi xftae,'qrf 

sort en flancf ne sera pins seüfonent jonction des dq>&nys».tl a awnravvt que 
œtte réforme -devait, fatavaû en 1997 : p^qngnt y a^wfp&awivfi» <y-<t 

m r ar art ç — - - 


«contrats 


riii rhartfïpr- 

DÉPÊCHES 

■D6VAUMtllOW;lappi p oa|tt » .derancien président Vriéiy<ascaBi 
rfEstaôjg de déatxho; te fianc du deutscheniaifc est «un peu archaïque» et 
constibie^iWinflai^QOi^.ccrtTelBjipc^aaffinD^ ÆnaKfae SdécgnÆie ; 
MfchdBgndexnmistrc cfaatgé.doaflaireseuiopéenDes, au « Grand JayRJL- 
Le Monde». « Nous avc*ts dtangé dépoque »,ad&tAÜarræ entiàsarATég- 
ioiceàia*ariiure&ÿfafargite»deM.'<acMrf<fEMali^qbl pértdMtaai<to- 
1jnée5dupa^àunmaaKmo£i«0ri avait rhatàude déjouer m peu avec la 
marn ât». 

■ MAASTRICHT: Valéry (âxanl (FEstatag net* Jeter me «pqsseneBe». 
atfœpartisaDsetadwsa^<ferEuaa^deMaastii*ta&ide«7e£WBiâuo- 
une large majorité nationale ». Dans un entretien an Parisien du lundi 9dé~ 
cembKtfcdÉïWtédnPu^de^^ca^i^qBî^teAteTtt^flcr^^pï^ 
fanent un dkda&te de puissance à puissance. BJurquainepasTavofravec 
eux?». 

■ MDHUUQnON : la CGT a appelé;, à partir Ai kmdl 9 décembre et pour 
qcàaw jours, k«cwstn^imep^krded^stiatrmtidcxtkrts»,ptxa:Tœ^ké t 


« les raisons efe^30?^OTp6iaises*,laCCTaéc^atsaalres{xx^dér aÜ cos 


contré aucun écho. 

Le RPR consenre la mairie de Cognac 

CHARENTE • ï' . 

Cognac (premier tmz) 

L,12205;V f 5994;À,Sm%;E y 5m. 

liste ün.d.(ftancis Hardy,RPR,m.), 346 (3903 %\Z7tos ;fireun.g.(Mfchei 
Gomtocfaas, div. g.), 1 692 (29,06 %X4 âus;5ste(5vA (NoaBdfiot, cfr/. d), 688 
(B#! %),2aas. 

[Rends Hardy, mate sortait RPR, a été itthi faite Ane Bstt de la mÿxfié RPR-OOT, ai 
pmiârt^derflec^iipriEip^pBlfcifc de COpTacA ^ i ^ vtoaresndea, minas B9S, 
i J 0 rtQBfi aBgdece3aiflfflavccprt9dfr£i0%desÆffi3eg t >M.Hg^^fl|gag>e«tenx&a{27an- 
^aK^25pn fc éiile ngnp^ ét ^ cipp i» g mii i ftn sadroatoq^I^Sfafflodieg* 
(_scxj3Sstes.taioBinnts»Esetécotagtes)gagncprtsdetrcfeïioto3,1eteaderdebS^r^gfcV , ntr 
deiktÉe,HoM«fct,flfclB»6âb<rBn»aeato|»owqbfe><ODMaMheJeCoBie&JBa<yat 
snatUé fcsiétaftasdeBfeM. B cBo t p «g die23 %imofc»del25LSallsten'iBra|*o<8*dazi 
8lt CBIM (lBteSBt8Bll||B tfcaMh lhl^ llMfc lBfc j prtlllltl OH M S É ÎIIIÉI 
dtasmderaarea^smdewvâedtnL 

n Mo »95 : l, C 39« ; V, 6 SS5 ; A, AM % ; £, 6 £»: U«e m. iL ^aoeb Hatÿ, ont. mjb 
3 355 mu V, 25 Ab ; Bar un. g. (MfcM Goatete* pft 1 7SO Ç6?3 *fc 4 Sas ;fcte dfcd 
(Noa&flot),15«C3»%i4anR.J • . 

ESSONNE 

Ossay^Kààiêrtoàà '■ N; • 

L,J0293, V.550S;A,46£2 

Liste UDF-RPR (Matfc^fâène éwty, lfoF-PR)2629 (48j88%)iïste Un. g. 
(René Hnvé, P5) 2 0B5 (37^ %);Sstt(^ g. Thomas) 715(1329 %)- 

BAUOmCE 

[UpràBaGedteB0edh»0RriiMi4Beladênxâradcftai9eoaDd«»rdesaitfta. Le total 
detaÙsAiFSetdecdkinenfepari(iâ)diDnusdiiBemsxn^Sija%i]a0ndie&aà ' 
Marie-Haine Auby, sût sortant dont recette a Bê tara&Jée par le CowB ffBat B» 
M.TTiûma3a*aJt optttre fb^*œ&J$*emenée par Je PS. Best ao>£KnFba en po- 
tion de fiwe et opte «Ort pris eu s6fea»,feft de qui ï pourrait se nntaarir aa seoend 
tout CeU «fanant qffS estai désacooed wee tapotajaedn ES centra» TamÉm^tne* Ai 

pfateaüdeSad^M^Ani^aaqxewteHx*Cswagrig »wlnriTtew pwiainiflerle 
3corede53»qaeli<>t*e»rtofc03waapg nri er a BdetÆatop»<fcl9îS. - 
U jota P95:LUJ3M;V^6Ma;A^3WÛ%;E,64K7.Ütt UDF (Marie-Hâte Aitey.U^ 
m2SB(3^*3;8l«m*.Wa!WljniiBftPS^22«Q07«)-fcieR« 

Une élection cantonale partielle 

MSHM&CALAJS 

CaritontaBMel(jpretirier«oa) 

Z, 13 W;V, 6533;E, S 233 ;K5W7% 

Lauréat Bmtry.UDF-FD, 1973 (37,76 %J ; Ywm Dueron, PS.Î 728 Q7#L %) ; 
Axent Upaoq, PQ 1271 QM6%1 : ffikDuaooq, cfi«d,644.0737^;Gny 
Mdfcns,m 597 (9# %)_ BALLCrrmGB. . 

(OtfflcrflecriCEain*i|A<fcBoi*JgnrOT^4CT3ed£roo^aDiaxlKSD0wiiii^itete 

E^ÿ<t^OJ^TaK <S i yr iODdi rB fccgaoo(tatWgt. p n w'ri a> pK r>eigccea8asde|eaitoagte. 

axucflHga>^Amdntedécédienoc!otafcArissaeifeifRiidain]i;oinetanxdepariri(n' 

rien étaft de fOJH Cannai TtsJfry (UDP«^ mùx *i Porta, ^ «fce en tfite ne 2S wfe 
dMaocriirIettlitel^ainiTOl«Œoai«iOBHoMlepeRqp^3q*î»*«p«^ 
po«ap>Jpaapâ atB»BM naaMAWatefto « MtoaMt«nBiBi«t»ige. - ; 

aa»TM2:l > B1»ïV;MBîA35Ô%Æ82BJRrtl»aaâito,K,iii,2397W9«; 

Je»Mii^dfeiadeNalOBJMqp^l8n(a^^;«WDeiain,RP^13œ 

fteoclqwoftK5J(»(I^5e;QçWtoBa^FN.SS»tf««;Da^ 

RK%J; Armani G«9iHn.*uL,04(lja«M 


A Boulogne-sur-Mer et à La Grande-Motte 
les électeurs n'ont guère tenu compte des consignes 

Les sympathisants du FN n'ont pas été sensibles aux candidats de droite proches d'eux 

Lois des munidpaJes, tes électeurs sont souvent logne-suNMer, ils art placé en tête au premier la gauche officielle avait réussi à s'allier contre 
ptas sensibles à la personnalité des candidats tour, dimanche 8 décembre, Guy Lengagne, an- lui. A La Grande-Motte, ('extrême droite a 
qu'à.Ieuis étiquettes politiques. Ainsi, à Bou- oen sodafiste désavoué par son parti, akxs que cooamencé une droite proche d'elle. 


BOULOGNE-SUR-MER . 

. et MONTPELLIER 
.. denosarnspondanls 
Les électeurs d'extrême droite 
préfèrent les candidats qui se 
battent sous les ooulans du Front 
national phnflt que ceux gin tentent 
de jouer sur Fanibiguité. Cest la le- 
çon apporté, une fois encore, par 
PSectKHJ mimiop ale paitieSe de La 
Grande-Motte Ôiétaoh). Ceux (te 
gauche, en revanche, se sentent 
moins Bés par les àzvestteoes offi- 
(ÿflrs des partis. Cest m tout cas ce 
qui apparaît à Boulogne-sur-Mer 
O&s-de-Catos)- Dans ces deux dtés, 
on votait dimanche 8 décembre, 
mab pour des raisons sans rapport 
Dans les deux cas tes fonqg ng ^ des 
grands partis on eu peu rTeflÊtSu 
Dans la cité balnéaire delà Mé- 
diterranée, une fronde contre te 
maire, Serge Durand, dnrexs droite, 
avait flwwtf une dftrofc w n n collec- 
tive des consdBers numtopanx. qui 

MiqmdléBBt «wi owipnr tpmfint 


autoritaire et l’accueil sans réti- 
cences de l’université cfété du ftxmt 
national, à la fin du mois d’août 
1995. l’ ancien maire de la 
commune, René Couveinhes, dépu- 
té RPR, qui fut te fondateur de cette 
station balnéaire, espérait profiter 
de Foccastan pour reconquérir une 
mairie qu’il avait abandonnée à son 
fis en 1993, cebü-â étant battu par 
par M. Durand en 1995. H ne fedt pas 
pairie des dtiraquiens fermement 
opposés aux. électeurs de JeateMarie 
Le An; an cours de cette campagne, 
Il a affirmé qu'a y avait parfois parmi 
ceux-d des «gens très bien». 

Le Ront national n’a voulu ianer- 
der ni Fun ni Fantre. Alors qu’en 
1995, 3 n’avait pas présenté de Este, 
3 Fa fait, cette fois, avec un certain 
succès (13^0 % des suffrages expri- 
més). Son score lui permet, eh effet, 
s'il te souhaite, de sematetecSr an 
second tout. M. Durand n’a pas été 

pAtafaé pour autant, puisquH amé - 

fiore son score du premier tour de 


■ SA GRANDB-MOTIE (pranter ton») 

L , 5 714 ;Y, 3884; A, 34 40 %E, 3 798 

Serge Durand, dlvA, m. s., 1 300, (34*20 %) ; René Couveinhes, RPR, d., 
741, 0.9.50 %) ; Henri Dunoyer, xfiv. d, 631, (16 70 %) ; Henri Foutez, FN, 
499, (13,10 %) ; Jean-Jacques Madar, div. dL, 450, (ll'^O %) ; Jacques Duga- 
ret, PS, 177 (4*70%). 

lUjuitt7995:LS660;3974;hbsL29l$%-.lL,3884. 

Pti2ppc Coovdnhcs, RPR, m. 1«3, (3660%); Serge Durand, div. cL, 1 213, (3U20%J; 
Henri Dnaçer, fivA, 972,(25 %); Loms Zonfia, PS, 280 U» 1 

■ BOULOGNE-SUR-MER (premier tour) 

L, 28430; R, 15 484 ; Abst 45 J3 % ; Ey 15012. 

Guy Lengagne, cfiv. 5 681 (37^4 %) ; Dominique Dnpüet, PS, cL, 5019 
(33,43 %) ; Bernard Piolet, (fiv. d. Indépendant, 2 620 (17,45 %) ; Jacques 
Fourny, 1 224 (8*15 %) ; Jean-Pierre Didtès, find, 468 (3,12 %). 

{U Juin 1995: L, 28X71; V n 18045; 37.49% ; £, 27448; Este PS (Dombtiqae Dupflet), 
4864 (Z7^6%);fistt cfiv. d. (Jean Ma9etet»m.),4$86<25,98%) ;5ste di». g. (G oy Lengagne), 
4071 023*06%); Ests dte 4 OeaiHtexe Dû»), 1045 (5^2%); Brie PC 0ea) Laplau0,-961 
(5^ %) fNffacqoes ?» (431 %) ; Sne di^ d. (A&de HbbUe). 710 (4Æ %> ; lias 

cfl* fr(DanWBams), 493 C2^9%);fisafe*t (Chartes DaneO, 157 (038%}.] 


Le Sén<ti vote 30 millions de francs 
d'aides supplémentaires à la presse 


SANS ENTHOUSIASME, tes sé- 
nateurs ont adopté, samedi 7 dé- 
cembre, le budget de 2a communi- 
cation. La ma jorité a voté pour, le 
PS et le PC se sont prononcés 
contre. Le gouvernement a fait 
adopter deux amendements aug- 
mentant de 30^5 mations de francs 
les crétSts d’aide directe à la presse 
écrite. Ces derniers s’flèvent désor- 
mais à 827,47 mfllions de francs, 
contre 796^82 millions. En revanche, 
rien n’a été lâché sur les crédits 
consacrés à F audiovisuel public qui, 
pour cause de rigueur budgétaire, 
devra réaHser, en 1997, 607 millions 
de francs d’économies. 

Quelques heures auparavant, le 
sénateur centriste de l'ADiec, Jean 
Cluzel, rapporteur des crédits de la 
conmn mknîUm pour la co mmission 
des finances, avait publiquement 
.estimé que te budget de la commu- 
nication était «un budget à haut 
risque». Dénonçant la baisse du fi- 
nancement public dans les res- 
sources de France 2 et France 3, 
M. Cluzel s’est abstenu, à titre indi- 
viduel, lors du vote, tout en *çrpe- 
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1995 de trois points. M. Couveinhes, 
en revanche, est loin de faire aussi 
bfr n que çr ai fils. Quant à ceux qui 
avaient rompu avec M. Durand, ïenr 
division tes s pénalisés. En dehors de 
la liste socialiste, qui connaît un 
échec cuisant, chacun des candidats 
du premier tour peut se maintenir 
an second, ce qui devrait faciliter la 
tarir de M. Durand, d’autant que 
tes inimitiés locales au sein de la 
droite sent très vives. 

Ces inimitiés sont tout aussâ fiâtes 
à Boulogne-sur-Mer, mais c’est la 
gauche qui en est la victime. Dans ce 

port de la mer dn Nord, au 
contraire, Panam maire, Gag Len- 
gagne, battu en 1989, peut espérer 
retrouver son mandat Cet ancien 
mnnstie de la mer des première gou- 
vernements socialistes avait été 
marginalisé par la fédération PS du 
Pas-de-Calais après sa défaite de- 
vant un patron local, Jean Museiet, 
qui avait profité de sou entregent 
personne L Pour les élections de 
1995, 1e Parti sodaBste avait préféré 
fitire confiance à son nouveau dépu- 
té,. Dominique Dupflet. Effective- 


ment cehn-a avait devancé MLen- 
gangne au premier tour. Mais le 
dissident s’étant maintenu au se- 
cond, Jean Museiet l'avait emporté 
de 223 voix sur la Este officielle de la 
gauche. 

Les conditions de cette élection 
avait amené le Conseil d’Etat a r an- 
nuler. Jean Museiet étant depuis dé- 
cédé, ses héritiers se sont divisés: 
Bernard Fîoiet, proche du RPR. a vu 
une partie des conseillers sortants 
rejoindre M. Lengagne et doit faire 
face à une dissidence de droite, fl est 
d’autant plus en position délicate 
pour te second tour que Je Front na- 
tional a gagné près de quatre points 
depuis juin 1995. Le grand vainqueur 
est donc M. Lengagne qui devance 
la liste offiddte du PS, alors même 
que cefle-d avait fait affiance^ dès le 
premier tour, avec les communistes, 
tes radicaux de gauche et les Verts, 
sans même recueüBr la totalité des - 
voix qui s’étaient portées sur leurs 
candidats en 1995. 

Yvesjouonmc 
et Jacques Monin 


tout ses collègues àF^dopter «par 
discipline majoritaire ». 

Philippe Douste-Blazy, ministre 
de la culture chargé de la communi- 
cation, a insisté sur le coup de 
pouce donné à la presse écrite qui 
relève, a-t-fl précisé, d’une dé- 
marche «fout à fait distincte» de 
celle entreprise par 1e gouverne- 
ment sur rabattement de 30 % des 
journalistes, fl a, à ce titre, rappelé 
qu’un médiateur, Jacques Bonnet, 
avait été nommé pour plancher sur 
«ce sujet spéctfique». «Un méca- 
nisme de compensation est à 
l’étude », a-t-il souligné, en indi- 
quant que les conclusions de 
M. Bonnet doivent être connues 1e 
9 décembre. 

APPQ. À LA GRÈVE 

Far cette rallonge de 30 millions, 
le gouvernement « marque sa volon- 
té d'apporter une aide significative à 
la presse écrite qui traverse une 
période difficile », selon M. Douste- 
Blazy. Cette augmentation des 
aides directes à la presse intervient 
au lendemain d’une rencontre entre 
M. Bonnet, tes syndicats de jouma- 
Bstes et tes porte-parole des patrons 
depresseetdesemployajrsderau- 
diovisud public et privé. Les syndi- 
cat de journalistes devaient organi- 
ser, lundi 9 décembre, une journée 
dégrève. 

Sur les 30 mfllions supplémen- 
taires, 12 sont consacrés aux crédits 
d’abonnement à FAgence France 
Presse. Ainsi, Je montant des crédits 
dont déposera PAFP en 1997 devrait 
rester inchangé par rapport à 1996. 
Dans le projet de Ici de finances ini- 
tiale, 1e gouvernement avait en effet 
prévu de les ramener de 578 à 
566 coiffions de francs. Par affleure, 
lO,7miïEons sont également déga- 
gés pour 1e Fonds d'allégement des 
charges téléphoniques, 3 mfllions 
pour te Rmds d’aide à Texpansfon 
de te presse française à l'étranger 
(FAEPFE), 2,75 millions pour le 
Foods d’aide à la diffusion de la 
presse hebdomadaire régionale, 
1,2 million, pour te Fonds d'aide aux 
quotidiens nationaux à faites res- 
sources publicitaires, un million 
pour le Fonds d’aide aux quotidiens 

ri^pat tHi iwtan i_ 
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Pour celles et ceux qui ont raté la «Portugaise*, 
voici la version rattrapante. Quelle chance. 

Réf. 37 J 2 La • Portugaise • Chrono Rattrapante à remontage 
manuel avec une aiguille supplémentaire . dite rattrapante 
pour mesurer des temps intermédiaires ou un deuxième temps, 
acier FRF 47 000.-, or rose F RF 79 200- ou platine FRF 155600.- 
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SOCIÉTÉ 


LE MONDE /MARD1 10 DÉCEMBRE 1996 


JUSTICE Le procès de trente- 
quatre personnes soupçonnées 
d'avoir appartenu à un réseau de ter- 
roristes islamistes établi en France à 
la fin des années 80 s'ouvre, lundi 


g décembre, à Paris. • PARMI 
figurent Stéphane Art Iddir et Ra- 
douane Hammadi, deux jeunes beurs 
de La Courneuve condamnés à mort 
en janvier 1995, pour avoir participé 


à la fusillade de l'Hôtel Atlas Ascii de 
Marrakech, et détenus au Maroc, et: 
Marzoug Hamel lui aussi condamné 
à mort pour avoir tiré une rafale sur 
le cimetière juif de Casablanca. • LE 


BILAN DE L'ATTENTAT du RER Portr 
Royal s'est alourdi avec le décès 

d'une quatrième personne, un «u- 
cfiarit marocain d'une trentaine «fan- 
nées. • EN ALGÉRIE, un communique 


a annoncé dimanche qu* Sttm»e 


Un réseau 


Lors de ce procès sous haute surveillance policière après l'attentat du RER Port-Royal, vingt et une des trente-quatre personnes poursuivies 
seront présentes aux audiences, à partir du 9 décembre. Les autres sont soit en fuite, soit détenues a l'etranger 

TE-QUATRE PER- mi que marocaine (MJIM), sont j= " “| f2k*! dans r Aïdèche OU 

>, soupçonnées d'avoir ap- présentés comme les commandi- T“T - ^1 nefle & perpétuité; us iront acmeiie- stages, où les « 


TRENTE-QUATRE PER- 
SONNES, soupçonnées d’avoir ap- 
partenu à un réseau de terroristes 
islamistes établi en France à la fin 
des années 80 et démantelé en 
1994, destiné à déstabiliser le 
rpyaume du Maroc, sont poursui- 
vies, à partir du hindi 9 décembre, 
devant la 12 e chambre correction- 
nelle du tribunal de Paris. Parmi 
elles figurent Stéphane Ait Iddir, 
vingt-quatre ans, Radouane Ham- 
madf, vingt-six ans, deux beurs de 
La Courneuve (Seine-Saint-Denis), 
et Merzoug Hamel, trente ans, on 
Algérien vivant en France, qui, au 
terme d’une justice jugée expédi- 
tive par les observateurs, ont été 
tous trois condamnés à mort, en 
janvier 1995, par la cour d’appel de 
Fès pour avoir participé à la cam- 
pagne d'attentats islamistes orga- 
nisée en août 1994 en territoire 
chérifien (Le Monde daté 29-30 jan- 
vier 1995L Ecroués au Maroc, les 
trois jeunes gens ne comparaîtront 
pas devant les juges parisiens. 

A des degrés divers, ces per- 
sonnes se voient reprocher 
d ' « avoir participé à une associa- 
tion formée ou à une entente établie 
en vue de la préparation concrétisée 
par un ou plusieurs faits matériels 
d’un ou plusieurs aimes ou d'un ou 
plusieurs délits punis de dix ans 
d’emprisonnement », ces infrac- 
tions étant en relation avec une en- 
treprise terroriste. Deux Maro- 
cains, principaux responsables du 
Mouvement de la jeunesse isla- 


mique marocaine (MJIM}, sont 
présentés comme les commandi- 
taires des exactions de l’été 1994 et 
les chefs du réseau: Abdelüah 
Ziyad, dit «Rachid», trente- 
huit ans, arrêté en Allemagne en 
décembre 1994 et extradé vers la 
France en août 1995, et Mohamed 
Zinedine, dit «Saîd», trente- 
six ans, un ancien maître auxiliaire 
de physique et de mécanique, tou- 
jours en fuite. 

Compte tenu du nombre de per- 
sonnes en fuite et de celles déte- 
nues à l'étranger ou en attente 
d’extradition, vingt et une des 
trente-quatre personnes poursui- 
vies, dont quatorze ont été 
écrouées en France, devaient fina- 
lement comparaître, lundi, devant 
le tribunal parisien. 


TROIS COMMANDOS 
Commencée au lendemain de 
l’attentat meurtrier commis le 
24 août 1994 à rHôtel Atlas Asnî de 
Marrakech, au cours duquel deux 
touristes espagnols furent tués, 
l’enquête des juges d’instruction 
Jean-Louis Bruguière et Jean-Fran- 
çois Ricard avait rapidement mis 
au jour l'existence d’une « structure 
terroriste » mise en place en France 
par Abdelüah Ziyad et Mohamed 
Zinedine, afin de mener des ac- 
tions violentes au Maroc, dans le 
cadre d’un projet intégriste isla- 
miste. Outre la fusillade de Marra- 
kech, avait-on ainsi appris, trois 
autres commandos de trois 



hommes chacun avaient été prépa- 
rés pour agir, également le 24 août, 
afin cT accroître r impa ct de l'entre- 
prise terroriste. A Fès, une équipe 
devait ouvrir le feu sur des poli- 
ciers. A Tanger, un commando 
était chargé de mitrailler un chib 
de baigneurs naturistes. A Casa- 
blanca, une dernière équipe devait 
tuer des juifs, éventuellement dans 
la synagogue. 

Au bout du compte, seul le 
commando de Fès était passé à 
l’action, les deux autres équipes 


ayant finalement renoncé à agir. 
L’une d’elles réussissait même i re- 
gagner la Fiance. Aînés avoir dé- 
tourné un taxi, les membres du 
commando de rés avaient, eux, tiré 
sur des pondras, mais avaient été 
arrêtés- Jugés en même temps que 
les auteurs de F attentai de Marra- 
kech en janvier 1995. les trois 
hommes - le Français KameJ Be- 
naebka, vingt-six ans, et les Maro- 
cains Abderrahmàn BoujedU, 
vingt-quatre ans, et Abdesüam Ga- 
roise, vingt-cinq ans - avaient été 


ment déterras au Maroc 
Cependant, Penqufite des juges 
Bruguière et Ricard démêlait 
l’écheveau du réseau, ce que 
n’avait pas tenté de faire la justice 
marocaine lors du procès convo- 
qué moins de quatre mois après 
P attentat de Marrakech- L’instruc- 
üon française établissait ainsi com- 
ment les deux princi p au x respon- 
sables présumés du réseau, 
profitant de leur connaissance du 
Coran et de leur charisme, avalent 
constitué plusieurs groupes opéra- 
tionnels autour de jeunes de ban- 
lieue d'origine maghrébine à Paris, 
La Courneuve et Orléans. Les affi- 
dés - jeunes sans emploi, délin- 
quants, et mftmg un wialarte (hl St- 

da - expliquaient, pour leur paît, 
aux enquêteurs comment fis 
avaient été endoctrinés par ces 
deux « émirs », dont les propos re- 
ligieux étalent inexorablement 
noyés dans les discours politiques» 
et comment fis avaient été 
conduits sur la vide du djihad, la 
guerre «fat*, en vue de la création 
au Maroc d’une organisation cal- 
quée sur le modèle du Front isla- 
mique du salut (FIS) algérien. 

lis indiquaient par ailleurs que 
leur préparation à la lutte année 
avait été peaufinée lors d'entraîne- 
ments paramilitaires effectués 
pour certains dans des camps en 
Afghanistan et au Pakistan, pour 
d’autres dans le maquis rebelle al- 


gérien, pour d’autres encore en 
France, dans r Ardèche outeV&o- 
duse. Ces stages, où les exercfces 
physiques côtoyaient le manie- 
ment d’armes et d'explosif», 
avaient valeur d’épreuves de sâoe- 
tion pour les «émirs », qui y tes- 
taient la motivation de le ms re- 
crues. Sur ces bases avaient été 
constitués les quaires commandos 
terroristes destinés à agir à Casa- 
blanca, Tanger, Fès et Marrakech. 
En p ren a nt bien soin de compaRi- 
mMtfw les recrutements. 


ALORS qu’aucune avancée dé- 
cisive n’est intervenue dans l’en- 
quête sur l’attentat du 3 décembre 
contre une rame du RER à ta sta- 
tion Port-Royal, le procès d’un ré- 
seau islamiste ayant recruté des 
jeunes beurs dans les banlieues 
françaises mobilise, lundi 9 dé- 
cembre au palais de justice de Pa- 
ris, un dispositif de sécurité ren- 
forcé: deux gendarmes pour 
chacun des prévenus, mesures 
strictes de contrôle des identités, 
fouilles des personnes à rentrée. 
Deux müle militaires, gendarmes, 
policiers et CRS sont par affleure 
mobilisés dans la capitale pour le 
plan « IfTgipirate ». 

Dimanche soir 8 décembre, un 
étudiant marocain grièvement 
blessé lors de r explosion de Port- 
Royal, Younes Nait Slimane, âgé 
de vingt-huit ans, est décédé des 
suites de ses blessures à l’hôpital 
Bicbat, où Q avait été placé en réa- 
nimation. Résidant en France de- 
puis la fin des années 80, le jeune 


homme était- inscrit en troisième 
cycle universitaire à Paris et il de- 
vait présenter sa thèse de doctorat 
en mathématiques appliquées à la 
physique en 1997. 

Lundi matin 9 décembre, le bi- 
lan de l’attentat était de quatre 
morts, tandis qu’une trentaine de 


blessés restaient hospitalisés, peuple JflhttüJFOP- 1 

trois dans un état grave. La famine la communauté immigrée {-)- Ses Le Marne ^octobre 1994v5e4ontes 

de Younes Naît Slimane a déclaré, victimes sontle témoignage que tout estimations de la pofice française, 

dans un communiqué rédigé après amalgame entre les terroristes et la quelque 50000 musulmans paiti- 

le décès du jeune homme, que communauté immigrée de France, dperaknt anx activités <f assoefa- 

-v les auteurs de l’attentat, de quel- particuti èrement maghrébine, serait Mans musulmanes regroupant de$ 
que origine qù'ib soient et quelles une nouvelle atteinte à leur mé- fondamentalistes religieux. 
que soient leurs motivations, en vi- moire». même source évalue à environ 


victimes sont le témoignage que tout 
amalgame entre les terroristes et la 
communauté immigrée de France, 
particub'èrememrnaghréUne, serait 
une nouvelle atteinte à leur mé- 
moire». 


Changement à la tête du GIA ? 


Ancien combattant en Afghanistan et en Bosnie, âgé de vingt-tudr 
ans, Sttmane MaherzL connu sous le nom d’Alma D]amü, serait le 
nouveau chef dn Groupe islamique aimé (GIA), le pins violent des 
mouvements intégristes algériens, selon nn communiqué du GIA 
publié diman che 8 décembre. Slimane Mahend aurait remplacé An- 
tar Zouabri, dont on ignore le sort Ce dernier était arrivé à la tête 
dn GIA èn juillet 1996, après ^exécution de Djamel ZftounL 
Publié & Benacbour, un petit village situé à une cinquantaine de 
kflomètres an sud d’Alger, où 29 personnes ont eu la gorge tranchée 
an cours du dernier week-end, le communiqué précise que Slimane 
Maherd a été choisi pour purger « les opportunistes et autres re- 
belles » au sein du mouvement Fort d’une centaine de cellules im- 
plantées pour r essentiel dans la région d’Alger, le GIA se serait rap- 
proché récemment de F Armée islamique du saint (AIS), la branche 
armée du Front islamique du salut (FIS). - (AP.) 


interrogé sur le terrorisme, di- 
manche soir lors de rémission « 7 
air 7 », sur TF 1, Charles Pasqua a 
considéré qu’il n’est « pas certain 
que le pire soit derrière nous ». 
L’anden ministre de l’intérieur a 
justifié son propos en soulignant 
l'« évolution de la situation en Algé- 
rie» et V« existence» en France 
d’une « importante communauté 
musulmane» comprenant, selon 
ses chiffres, « 5 millions de musul- 
mans, un million de pratiquant?, 
50 000 intégristes et probablement 
2 000 radicaux». Les évaluations 
les plus courantes font état de 
trois on quatre milito ns de per- 
sonnes d'origine musulmane en 
Fiance, dont 27.% se disent prati- 


2 000 le nombre d’is&nistes qui, 
fréquentant les mosquées et les 
Beux de prière d'où soit émis les 
prêches les plus favorables au sou- 
tien de la lutte armée en Algérie, 
seraient préparés à envisager un 
passage à Faction violente. 

Dans le coure de Fenquêce sur 
rattentat, la police française a dif- 
fusé à ses homologues de l’espace 
Schengen, en fin de semaine der- 
nière, une note de signalement 
comportant treize noms d’isla- 
mistes. Pour la plupart de nationa- 
lité algérienne, ces islamistes sont 
présentés comme d’éventuels 
hommes de main, sans qu’aucun 
Ben soit établi entre eux et l'explo- 
sion de Port-RoyaL 


TRAFIC D'ARMES 

S'attachant aux modes de for- 
cement du réseau, les enquêteras 
ont recensé tare demi-douzai ne de 
vols à florin année commis entre 
1992 et 1994 chez des commerças» 
de la région parisienne, mêlant 
parfois intentions crapuleuses et 
soutien à la cause. Une ffflère de 
trafic d’armes fut également révé- 
lée, * très perfbanante », sek» l'ac- 
cusation, avec relais à C arpentas 
et Avignon^ destinée à [a fol»! 
mettre à la disposition de» 
hommes de main l'armement né- 
cessaire à faction terroriste cnvte»- 
gée dans Je royaume chérifien et à 
fournir des Islamistes algériens 
amis. Ruun eux, Djamel LoonJd, 
trente-quatre ans, détenu en ftaBe 
et en «tente d'extradition vers la 
France, est considéré comme 1e re- 
prés e nt an t du FIS en Europe, char- 
gé de l'approvisionnement en 
armes et munitions des maquis al- 
gériens. 

Entendu sur te fond du dosrier 
en février dentier, après une grève 

'^Zj^ad fohrnbtsait, selon raccusa- 
expirations «car tes faits 
«r de& ptus évasives et même quasi 
fantaid^es , en totale contradiction 
-tnécfensemble de celles des mis en 
examen et des témoins». Ü ne niait 
pas qu’avec Mohamed Zinedine il 
souhaitait reconstituer un groupe 
du MJIM en France, ni que, dans ce 
con t e xt e, fl avait été fait référance 
au djihad, «l’injustice et la dictature 
régnant dans fa plupart des pays 
musulmans, ainsi au Maroc ». Mais 
fl contestait avoir procédé à un 
quelconque recrutement, préférant 
évoquer «un effet d’entrainement 
de son enseignement pouvant avoir 
été répandu par des disciples ». fl 
contestait toute implication dans la 
préparation des attentats meur- 
triers réalisés sur le territoire maro- 
cain. Quant aux stages dans le sud 
de la France, U assurait qu’ils 
n’avaient pour but que de sortir les 
jeunes de son mouvement de leur 
environnement, ou de les purifier. 


fean-Michel Dumay 


Trois anciens de l'OAS comparaissent devant la cour d'assises de l'Hérault pour le meurtre de Jacques Rosean 



MONTPELLIER 

de notre envoyé spécial 
Le procès de Gérald Huntz, 
Jean-Claude Lozano et Marcel Na- 
varre, tous trois accusés de l'assas- 
sinat de Jac- 
ques Roseau, 
porte-parole 
du Recours- 
France, abattu 
le 5 mars 1993 
à Montpellier, 
s’est ouvert, 
procès lundi 9 dé- 
cembre, devant la cour d’assises 
de l'Hérault. L’audience se pour- 
suivra pendant une quinzaine de 
jours. Après trois ans d'instruc- 
tion, ce crime se présente comme 
l’une des dernières séquelles de la 
guerre d’Algérie. De l’aveu même 
des trois accusés, c'est le refus de 
tout esprit de tolérance qui serait 
la cause du drame survenu plus de 
trente ans après l'indépendance de 
l’Algérie. 

* L’amour l'emporte toujours sur 
la haine (.J). Les Musulmans et les 
Français d'Algérie ont encore bien 
des choses en commun. Cet amour 
est un trait d’union irremplaçable 
pour faciliter entre les deux pays le 
rapprochement que commande leur 
complémentarité géographique. 


économique et surtout humaine. » 
Cette phrase de Jacques Roseau, 
extraite d’un article publié dans 
nos colonnes le 27 novembre 1980, 
possède aujourd'hui un sens parti- 
culier: elle illustre ce que fut son 
idéal et résume tes raisons de sa 
mort. Porte-parole du Recours- 
France, Jacques Roseau attendait 
défendre les intérêts des pieds- 
noirs sans renoncer à son attache- 
ment pour une Algérie qu’il n’a ja- 
mais cessé d’aimer. 

Cet idéal aurait suffi à 1e faire 
détester par ceux que la douleur 
de la spoliation avait conduits à se 
rapprocher de l’extrême droite. 
Mais fl était aussi l’ami d'un gaul- 
liste, Jacques Chirac, alors que 
d’autres ne lui pardonnaient pas 
d'avoir apporté son soutien à 
l’élection de Georges Prêche, 
maire socialiste de Montpellier. 
Certains lui pardonnaient encore 
moins d’avoir, selon une rumeur 
controversée, séné la main de Ya- 
cef Saadû ancien chef dn FLN, à 
r issue d’une émission diffusée par 
France 2 après la projection de la 
série « Les années algériennes ». 

La polémique à son sujet était 
vive, et l’extrême droite était allée 
jusqu’à le qualifier de «rat pas 
trié». Jean-Marie Le Fen n’avait 


pas de mots assez forts pour fusti- 
ger l’attitude de Jacques Roseau- 
Mais les mots, même les plus durs, 
ne suffisaient pas à ceux qui, déjà, 
au temps de l’OAS, avaient choisi 
de se passer d'arguments, leur pré- 
férant l’élimination. Le 
5 mars 1993, devant la Maison des 
rapatriés de Montpellier, Jacques 
Roseau, cinquante-quatre ans, 
était abattu de trois balles de 11,43 
dans la tête, à l’instant où il quit- 
tait une réunion à bord d’une Peu- 
geot 309. A ses côtés, Nicole Ma- 
ridlo, son attachée de presse, était 
légèrement blessée à la nuque. 


Menacé de mort à plusieurs re- 
prises, le porte-parole du Recours 
avait déjà essuyé quelques tenta- 
tives d’intimidation. Le 7 no- 
vembre 1992, fl avait été roué de 
coups, à Nice, à la sortie d'une 
conférence tenue au Centre médi- 
terranéen. «H y a trop de monde 
qui veut lui maire une baUe dans la 
tête », avait dit Eugène Ibagnès, 
président de l’Union syndicale de' 
défense des intérêts des Français 
repliés d'Algérie (Usdïfra), en pré- 
venant le président du Recoure, 
Guy Forzy. c’est d’aüleurs vers 
HJsdifra que l'enquête se dirigera 


Une représentativité éclatée 


au lende m ain de l'assassinat, car, 
même à M. Ibagnès se défend de 
présider une association proche de 
l’extrême droite, fl use volontiers 
d’un langage brutal où révocation 

de la défense des rapatriés « lefusü 
à la main » revient comme un leit- 
motiv. 

Sur-la base de témoignages, la 
police place sur écoutes télépho- 
niques Gérald Huntz et Jean- 
Claude Lozano, respectivement 
délégués régionaux de HJsdifra 
pour l'Hérault et les Pyrénées. Les 
conversations mettent les enquê- 
teurs sur la pitte de Marcel Navar- 
ro, également adhérent de r union, 
et, le 6 avril, les trois hommw an- 
ciens de PD AS, sont arrêtés. 


Le Rassemblement et coordination unitaire des rapatriés et spo- 
liés d’outre-mer (Recours) a été créé en 1976 par Jacques Roseau 
avec Guy Forzy, ancien insurgé des barricades d’Alger en 1960, 
Claude Lagtrière et Pierre Coignard. En 1990, II prend le nom de Re- 
cours-France. Face à cette assodatton modérée, runton syndicale de 
défense des intérêts des Français repliés d’Algérie (Usdlfra), créée 
en 1965 par Roger Plegts, séduit une partie de l'extrémisme pied- 
noir, EDe est affiliée au Conseil national supérieor des rapatriés 
(CNSR), créé en 1991, qm regroupe nne quarantaine d 1 associations. 

Courtisées par les partis politiques, les associations se disputent la 
représentativité des pieds-noirs avec des méthodes diverses. SI 
Jacques Rosean prônait rouvertnre et le dialogue, nn mystérieux 
comité Justice pieds-noirs a commis, dans les années 1974-1975, plu- 
sieurs attentats à Fexplosif contre des bâtiments publics dans le Var. 


AVEUX ET RÉTRAdAnOHS 
Gérald Huntz passe, le premier 
aux aveux, en affirmant qtffl apris 
seul la décision de tuer Jacques 
Rosean, un « pro-arabe » et «pro- 
FLN~», de trois baltes «comme les 
lettres O AS ». H ajoute: «L’OAS 
continue à vivre pour frire un bar- 
rage efficace à l'intégrisme qui me- 
nace la France et ses enfants. Vive la 
France et rOAS.» Ses denx amis 
confirment sa version pour l’es- 
sentiel, mais, devant les juges, les 
frais hommes se rétractent pour 


donner ensuite des explications ne 
permettant plus de savoir gm a ti- 
ré sur le porte-parole du Recoure. 
Seule certitude, ils ont tous trois 
participé au crime et ils détestaient 
Jacques Rosean. L’une des tâches 
de la cour d’assises sera donc de 
tenter d’établir qui est r auteur des 
coups de feu et s’U s’agît bien, 
comme le soutient l’accusation, 
d’un homicide volontaire avec 
préméditation. Gérald Huntz a af- 
firmé que l’intention de tuer 
Jacques Roseau ne lui serait venue 
qu’à r instant où fl s’est trouvé face 
àtuL 

Au-delà du débat j udiciair e pro- 
prement dit, c’est la guerre d’Algé- 
rie et ses cicatrices mal refermées 
qui pèseront sur le procès. «U 
Feth Met! », ai mait à dire Jacques 
Roseau, en rappelant ce proverbe 
arabe qui signifie * Ce qui est pas- 
sé est mort». C’était sa façon de 
« iawmer la page », selon une for- 
mule aussi utilisée par l’ancien 
président algérien Houari Bouxue- 
tii fe ne. Pourtant, nn passé doulou- 
reux va resurgir: celui des pieds- 
noûs, Incontestablement trtmipés, 
et cehn de POAS, perdue dans une 
étemelle revanche. 


Maurice Peyrot 
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SOCIÉTÉ 


L’APM déconseille l’adoption de mesures 


Le garde des sceaux confirme son intention de réformer le droit des sociétés 

S'exprimant samedi 7 décembre, devant l'Asso- parait un projet de loi réformant le droit des so- . sa * présentation médiatique», L'APM a fait 
dation professionnelle des magistrats (APM, détés. Revenant sur l'affaire NTM, il a rappelé peut de ses inquiétudes concernant 1e rapportré- 
droite), le garde des sceaux a confirmé qu'il pré- qu'il «sootient la pdice nationale » et a regretté (figé par Marie-Laure Rassat ■ 


Promesses de dons recorus 

lois du dixième Télé thon 

A LTSSlÆde 

manifestation télévisée ^ records, 

jgg 28$ 047 francs 

vendredi 7 et samedi 8 Î^^S^Ssscdellriiimons de francs le 
de promesses de dons.Ce to^^ssc « « organisa- 


LA LUNE DE MIEL entre r Asso- 
ciation professionnelle des magis- 
trats (APM) et Jacques Toubon ré- 
siste bien au temps, même si 
celle-ci a tenu à exprimer certaines 
réticences au garde des sceaux, in- 
vité de son assemblée générale, sa- 
medi 7 décembre au tribunal de 
Paris. Certes, l’APM, classée à 
droite, se félicite des nouveaux 
textes législatifs à tendance ré- 
pressive, instaurant des unités à 
encadrement renforcé pour les mi- 
neurs délinquants ou renforçant 
les moyens de lutte contre le ter- 
rorisme. 

L’association s’insurge toutefois 
contre la récente décision du 


garde des sceaux de foire appel de 
la condamnation à trois mois 
ferme du groupe NTM par un juge 
toulonnais. « N'avez-vous pas 
craint ainsi (_) de stigmatiser da- 
vantage dans l'opinion publique la 
magistrature toulonnaise, déjà prise 
injustement pour cible par la presse, 
tout en blessant le corps d’une po- 
lice nationale particulièrement ex- 
posée ?» lui a demandé Georges 
Fenech, président de r association. 

« NE PAS CÉDER A LA TENTATION » 

En outre, P APM s’interroge sur 
les véritables intentions du garde 
des sceaux concernant une ré- 
forme de la procédure pénale. A 


Af. Toubon réfléchit à une nouvelle loi antiterroriste 

Le garde des sceaux a annoncé qu’il envisageait de préparer un 
nouveau texte législatif pour lutter contre le terrorisme, en asso- 
ciation avec les ministres de l’intérieur et de la défense. Rappelant 
que le renforcement de la lutte contre le terrorisme a déjà fait 
Pobjet d’une loi le 21 juillet dernier, M. Toubon a indiqué qu’après 
l’attentat dn RER, mardi 3 décembre, il * est décidé à rem et tre l’ou- 
vrage sur le métier pour que magistrats et policiers disposent de tous 
les moyens nécessaires dans le cadre de l’Etat de droit ». 

M. Toubon a fait part de ses intentions en réponse à une décla- 
ration de Georges Fenech, président de P Association profession- 
nelle des magistrats, qui déplorait « que le Conseil constitutionnel, 
à la satisfaction de certains lobbies associatifs et politiques, tôt cru 
devoir censurer les dispositions de la loi de juillet en prohibant les 
perquisitions nocturnes alors mime qu’elles sont possibles en matière 
de lutte contre le trafic de stupéfiants ou le travail clandestin ». 


rînstar du Syndicat de la magistra- 
ture (gauche) et de PUnion syndi- 
cale des magistrats (modérée), le 
rapport rédigé par l’universitaire 
Marie-Laure Rassat inquiète 
l’APM. L'association n’est en effet 
pas persuadée que les mesures 
préconisées, restrei gnant le secret 
de r instruction, «puissent servir la 
vérité et la présomption (Tmnocence 
et encore moins la confiance dénos 
concitoyens envers la justice ». En 
filigrane, P APM constate rembar- 
ras des élus face aux affaires et de- 
mande au garde des sceaux de 
«ne pas céder à la tentation de 
[ses] prédécesseurs socialistes qui 
ont cru à leurs dépens (_) qu’en ro- 
gnant les ailes du juge d* instruction 
ils s’éviteraient quelques perquisi- 
tions embarrassantes ». 

Jacques Toubon s’est employé à 
rassurer Tassodation, qui repré- 
sente 13 % des magistrats aux élec- 
tions professionnelles et dont cer- 
tains membres appartiennent à 
son cabinet. Le garde des sceaux a 
ainsi mnnmisé la portée de l’appel 
qu’il a Interjeté dans l’affaire 
NTM, déplorant la « présentation 
médiatique» qui en a été faite et 
précisant qu’3 s’agit d’« un appel 
incident», permettant éventuelle- 
ment l’aggravation de la peine 
prononcée en première instance. 
a Je soutiens la police nationale, et 
je rends hommage à l'action qu’elle . 
accomplit dans des conditions 
souvent difficiles », a-t-il cru bon de 
devoir ajouter. Le 16 novembre, le 
même Jacques Toubon s’était dé- 
claré « frappé par la sévérité de la 
sentence » frappant les deux chan- 
teurs de NTM. 

Par ailleurs, le garde des sceaux 
a rappelé son attachement à une 
réforme du droit des sociétés. 


B XlCVÜir dJUUlCL. LC ÎO LtUVCLUUlC, IC 

Avis AU PUBLIC même Jacques Toubon s’était dé- 

daré « frappé par la sévérité de la 

LIAISON ARC-SUR-TILLE - DIJON sentence » frappant les deux chan- 

Eoquéte préalable à la dédaratioa d'utilité pablqae temdeNTM. 

portant égataneai sur la mise es compatibilité des pbms tTœcupatio» Par affleure, le garde des sceaux 

des sols (P.O.S.) de QUETIGNY et SAINT-AFOUJNAIRE a rappelé son attachement à une 

. , „ J M j réforme du droit des sociétés. 

Par arrêté prefectoral en date du 4 Novembre 1996, D est décide de m . conception est largement 

procéder àme enquête publique préalable k la déclaration dMxtffité pubfique _ ncepoon targem 

des t ra va m de cÔBStràdiou'H’iûiê voie routière nouvelle à 2 x 2 -voies refont 
l’accès à l'Amarante A 31 (échangeur existant d’ARC-SUR-TILLE) à la 
Rocade Est de DIJON (échangeur existant des Grandes Longènes). Elle 
comprend également la réalisation de quatre échangeurs dénivelés, la 
déviation de la RD 125, la construction d’un raccordement entre l’échangeur 
de la liaison situé à l'ouest de la RD 107D et la RD 70. 

Le projet se situe entièrement sur le territoire des co mm u ne s de 
COUTERNON - QUETIGNY - SAINT-APOLLINAIRE et VAR01S-FT- 
CHAIGNOT. 

L'enquête porte également sur la mise en compatibilité des P.O.S. de 
QUETIGNY et SAINT-APOLLINAIRE. 

Cette enquête aura Deu DU 9 DECEMBRE 1996 AU 20 JANVIER »97 
indus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête pourra être 
consulté dans les mairies d’ ARC-SUR-TILLE, COUTERNON, DIJON. QUE- 
TIGNY, SAINT-APOLLINAIRE et VAROIS-ET-CHAIGNOT aux jours et 
heures suivants (jours fériés exdus) : 

Mairie d'ARC-SlIR-TILLE - Rm de b Mairie 

du lundi au vendredi de 13 heures 30 à 17 heures 30 

Mairie de COUTERNON - Route de Dijon 

les lundis, mardis, jeudis et vendretfis de 14 heures à 18 heures 
et le samedi de 8 heures à 12 heures 

Mairie de DUON - Direction dn Plan - 11 rue Victor Dnuf 
du lundi au vendredi de 9 heures à 11 heures 30 
et de 14 heures à 17 heures 30 

Mairie de QUETIGNY - Ptoee de b Mairie 

du lundi an vendredi de 8 heures 30 à 12 heures 
et de 13 henresà 17 heures 30 
le samedi de 9 heures à 12 heures 

Mairie de SAEVT-AFOUINA1RE - 650 rae de Moirey 
du lundi au vendredi de 9 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures 
le samedi de 9 heures à 1 1 heures 45 

Mairie de VAROES-ET-CBAIGNOT - Rouie de Fontaine Française T û f* AtlPûîl AT 1 ATI AT 

du lundi au vendredi de 14 heures à 18 benres xJV Ijvlidvll VVV/11U1. 

le samedi de 9 heures à 12 heures 

Les observations que le projet serait susceptible de soulever pourrout être AVEC plus d’un mois de retard 

consignées sur les registres ouverts à cet effet dans les mairies des communes sur le calendrier prévu, le Conseil 
visées ci-dessus ou adressées par écrit au commissaire enquêteur en mairie de économique et social (CES) doit 

SAINT-APOLLINAIRE - 650 rue de Moirey, siège de l’enquête. examiner en Séance plénière, mar- 

Le commissaire enquêteur titulaire est: di 10 et mercredi 11 décembre, 

M. Amédée THORAVAL - Ingénieur général honoraire d'agronomie l'avis rédigé par sa section des af- 

45, boulevard de T rayes - 21240 TALANT foires sociales sur l'avant- projet 

Le commissaire enquêteur suppléant est : de loi contre FexdosioiL Fallait-il 

M. Rnhmd BONNEviE- Agent administratif s» .périeur de préfecture se montrer très critique, au risque 

eu retraite - 35, roe des Mannuzots - 21000 DUON donner un prétexte au gûuver- 

Le commissaire enquêteur siégera dans les mairies afin de recevoir les nement OU aux parlementaires 
observations ondes du public aux jours et heures suivants : d’enterrer Favant-projet ? Fallait- 

Mairie «T ARC-SUR-TILLE ü, au contraire, -pointer ses avan- 
ie lundi 9 décembre 1996 de 14 heures à 17 heures Cées, quitte à passer SOUS silence 

Mairie de COUTERNON ses nombreuses lacunes? L’avis 

le hindi 16 décembre 1996 de 15 heures à 18 heures rapporté par Geneviève de Gaulle- 

Mairie de DUON - Direction du Plan Anthonioz, présidente de l’asso- 
le lundi 23 décembre 1996 de 14 heures à 17 benres dation ATD Quart-Monde, tente 

Mairie de QUETIGNY de tenir un équilibre inconfortable 

le samedi 28 décembre 1996 de 9 heures & 12 heures entre CCS deux attitudes. Les en- 

Murw de SAINT-APOLLINAIRE couragements sont aussitôt relati- 

le lundi 6 janvier 1997 de 15 heures à 18 heures visés par des griefe, souvent espri- 

et le lundi 20 janvier 1997 de 15 heures h 18 heures més sans détour. 

Mairie «le VAROIS-ET-CHAIGNOT Le CES se déclare d'emblée 

le lundi 13 janvier 1997 de 15 heures à 18 heures «particulièrement sensible à la VO- 

Pendaot un an à compter de la date de clôture de l'enquête, les personnes lontéde promouvoir et permettre 

désira»* prendre connaissance du rapport et des oondustons du commissaire ' accès de tous aux droits dé (PUS » 

engwlénr pourront les consulter à b Préfecture de b Côte d’Or. ah»ü que contenue dans Favant-projet de 

dans les mairies des connu unes où s'est déroulée l'enquête. loi. Mais, s’il y « retrouve nombre 

Copie de ces documents pourra être communiquée à toute personne qui de ses recommandations (_}, il en 

m'en fera b demande. perçoit aussi les insuffisances et re- 

LE PREFET lève un certain nombre de lacunes 

susceptibles de compromettre l'ef- 


répressive». « Je prépare actuelle- 
ment, a ajouté Jacques Toubon, un 
projet de loi qui devrait rendre (—) 
au droit pénal sa véritable vocation 
de sanction des comportements 
frauduleux les plus graveset prévoir, 
chaque fois qu’ü est possible, des 
mécanismes de substitution pour as- 
surer le respect des prescriptions lé- 
gales les ptusfbrmeâes. » 

PROPOS CONCBJAfrrS 

La réforme dé la procédure pé- 
nale devrait faire l’objet d'une 
« consultation générale ouverte», 
avant fin 1997. Précisant que «la 
place du juge {^instruction ne sau- 
rait être remise en question », 
Jacques Toubon a réitéré sa volon- 
té de protéger la présomption 
d’innocence. Ainsi, pour éviter que 
«la mise en examen soit analysée 
comme une vraie condamnation», 

0 souhaite une revalorisation de la 
phase de jugement afin que 
« Yapimon publique soit plus inté- 
ressée, dans les affaires particulière- 
ment médiatisées, par le débat 
contradictoire et public que par la 
phase de l’instruction prépara- 
toire». 

C es propos conrihants ont fini 
d’emporter l’adhésion dés 
membres de FAPM, d’autant qu’ils - 
s'accompagnaient de propositions 
de réfo rme du statut de la magis- 
trature. Jacques TOubon a ainsi re- 
nouvelé son souhait d’une contS- 
tion <F ancienneté pour exercer les 
fonctions de juge unique et an- 
noncé sa volonté que les chefs de 
juridiction ne puissent exercer le 
même poste plus de sept ans. Ce 
projet enthousiasme FAPM, qui Fa 
ni plus ni moins qualifié dV avan- 
cée formidable ». ■ 

Cécile Prieur 

: -t "■ . - • . : ' -je- 


teurs, l'Association i n^-hec du dernier Si- 
ne s’est pas détourné fonds à r Association 

daction et le scandale des détournements œ ronos - 

■sa 1 ! 
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sonnes. ■ ■ 

M. Charasse ne répondra pas 
à la convocation du juge Vichnievsky 

L’ANCIEN MINISTRE du budget Michel Charasse (1988-Î992) a an- 
noncé »n intention de ne pœ réporalre h la c^oationdu 

risien Laurence Vichnievsky, hindi 9 et mardi 10 décembre, qui Ins- 
truit une affaire du financement occulte du Parti communiste 


RA N NY PIKA a vingt-neuf ans. Il est suri- 
namien et sans-papiers. Comme des milliers 
d’autres étrangers en situation Irrégulière, il 
rédame, en vain, un geste du ministère de 
Fintérieur, soutenu par la O ma de, une asso- 
dation dont ce type de dossier fait Pordïnaire 
du quotidien. Avec toutefois, une particulari- 
té : c’est Ranny qui souhaite être reconduit à 
la frontière, et l’administration française qui 
le lui refuse. Dans un français approximatif, il 
répète : «Je n’ai pas demandé à venir ici. » 
Certes, là-bas, en Guyane, ce petit homme 
aux joues rondes a fort ce qu’il appelle « une 
grosse bêtise», assommant son patron avec 
un gourdin pour lui dérober la somme de 
50 000 francs. Incarcéré le 26 novembre 1993, 
il est condamné trois mois plus tard pour vol 
avec violence, par le tribunal de Cayenne, à 
cinq ans de prison et trois ans d’interdiction 
du territoire. Aujourd’hui, la Cimade n’hésite 
pourtant pas à parler de « déportation », re- 
prenant le terme en vigueur du temps du 
bagne d’outre- mer. 

Le 25 octobre 1994, Ranny Pika est trans- 
féré au centre pénitentiaire d’Ecrouves, près 


de Toul (Meurthe-et-Moselle). « La prison de 
Cayenne était pleine », explique-t-il. Fini les 
visites' de sa femme, surinamienne comme lui 
mais en situation régulière. Sa mère et sa fille 
de quatre ans, installées à Saint-La urent-du- 
Maroni, ne peuvent pas davantage foire le 
voyage. Il reste les lettres, et Pespoïr du re- 
tour, une fois sa peine achevée 
Cette libération intervient le 25 novembre 
1996. Ranny Pika, qura fait part de son désir 
dé regagner le Surinam, interroge la direc- 
tion tie la prison : « II m'ont élit d’aller voir la 
préfecture de police de Paris. » En vérité, le 
préfet de Meurthe-et-Moselle a déjà deman- 
dé un laissez-passer au consul du Surinam, 
mais il s’est heurté au refus des autorités de 
l’ancienne Guyane hollandaise de re- 
connaître leur ressortissant Les policiers pa- 
risiens n’auront guère plus de chance. En dé- 
couvrant ce clandestin qui demande à 
« rentrer chez lui », ils croient pourtant tenir 
un dossier facile. Ranny Pika est conduit au 
centre de rétention de Vincennes, « en vue de 
son éloignement». Mais, au bout de sept 
jours, il est libéré. 


8 et 9 décembre). Le juge, qai a également c onvoqué Henri Emma- 
nueffi et Nicolas Sarfcozy, respectivement ministres du budget de 
1983-1986 et de 1993 à 1995, souhaite entendre les trois hommes à 
propos de l’attitude de Tadministratlon fiscale qui, jusqu’en 1990, n a 
nas fiât exécuter les redressement fiscaux notifiés à la CGE. 

Dans une lettre rédigée par son avocat, M* GQles-Jean FOrtejoje, 
M. Çhfl pMffa» justifie son refus par le « principe de la séparation des 
pouvoirs », en vertu duquel « les membres du gouvernement ne sont 
responsables de leurs actes non pénalement qualifiés que devant le Par- 
lement». Le sénateur (PS) du Puy-de-Dôme a demandé au bureau 
du Sénat de se réunir « au pfus tôt» à ce propos. M. Charasse a affir- 
mé avoir «pris contact» avec le juge d'instruction pour lui indiquer 
qtffl «n’avait jamais traité à l’époque Où Ü était ministre du budget 
aucun dossier relatif aux prétendues réfutions enfre la CGE et le Gjf- 
co ». Selon Le Journal du dimanche, Favocat d’Henri EmmanuelU, 
M* Patrick Maisonneuve, devait sigdifier an juge, lundi 9 décembre, 
que son client ne se rendrait pas à la convocation. 

DÉPÊCHE 

■ AFFAIRES: Fafflcheux Jean-Claude Dean» a été mis en exa- 
men, vendredi 6 décembre, pour « recel d’octroi d’avantage injusti- 
fié» par le juge d’instruction Joël Mocaet Le magistrat enquête sur 
un contrat de 3 truffions de francs annuels sur douze ans, conclu en 
1992 entre le conseil régional d’Aqmtamè et la société Decaux. Ce 
contrat porte sur l’équipement es « pendules communicantes » des 
160 lycées de la région. Le 28 novembre dernier; Jacques Valade, pré- 
rident (RPR) du conseil régional avait été mis en examen dans la 
même affaire. - - 




• Habituée à soSdter le maintien sur le ter- 
ritoire Irréguliers « insérés en France», la 
Cimàde frappe à toutes les portes pour récla- 
mer sa reconduite. Sans succès. « Qu'ils me 
ramènent en Guyane, je me débrouillerai », ex- 
plique le Surinamien. Là encore, Fadmlnistra- 
tion s'excuse : le ministère de la justice aurait 
peut-être pu deux mois avant, «mais au- 
jourd’hui il est libre». Le ministère de Frnté- 
rieur aurait bien voulu, « mais on ne peut pas 
reconduire vers la France». Alors Ranny Pika 
attend. Avec une bonne dose de désespoir sur 
les épaules. «Je ne veux pas voler, je veux re- 
tourner avec ma femme et ma fille », supplie-t- 
fi. Le 20 décembre, il est reconvoqué à la pré- 
fecture. D’ici là, les Surinamiens auront peut- 
être changé de position. * Sinon, il finira par 
se faire contrôler et sera condamné pour refus 
de se soumettre à une interdiction du terri- 
toire », explique-t-on à la Cimade. Quatre 
mois de prison ferme, si le tarif habituel est 
respecté. Avec un peu de chance, il sera incar- 
céré à la maison d’arrêt de Cayenne. 

NathamelHerzberg 


Le Conseil économique et social examine le projet de loi contre l'exclusion 



fectivité de l'accès à certains 
droits». Au premier rang de ces 
défauts figure la question des 
moyens de la future loL «Les me- 
sures financières, estime le projet 
d’avis du CES, mises en regard des 
objectifs poursuivis, outre qu’elles 
comportent pour certains un risque 
d’aggravation des précarités, sont 
largement en deçà de l'impératif 
national affiché. » Pour y remédier 
en partie, fl reprend à son compte 
une proposition qui figurait parmi 
celles de Xavier EmmanuelU, se- 
crétaire d’Etat à Faction humani- 
taire d'urgence, et n’avait pas été 
retenue. Les 2 milliards de francs 
annuels du « 1 % EDF-GDF » qui, 
jusqu’en juin 1996, servaient à in- 
demniser les anciens actionnaires 
des sociétés nationalisées en 1946, 
seraient affectés à la hitte contre 
l’exclusion. 

Le CES s’attarde particulière- 
ment sur les faiblesses contenues 
rîanc plusieurs grands chapitres du 
texte. Dans celui de l'accès à rem- 
ploi, * les mesures proposées appa- 
raissent en retrait; d’autant qu’elles 
sont financièrement gagées sur une 
réforme de l’allocation de solidarité 
spécifique (ASS) qui interroge». 
Cette réforme irait, selon le CES. 


« à l’encontre des buts d’insertion 
recherchés». L’avis laisse égale- 
ment paraître sa perplexité sur les 
futurs contrats d'initiative locale 
(CTL). La formation ou l'accompa- 
gnement social leur font pour 
Finstant défaut. Leur coût résiduel 
«risque d’être rédhibitoire pour la 
mqjorité des organismes em- 
ployeurs ». 

« HGAGBMBfT INSUFFISANT » 

Au chapitre logement, la section 
des affaires sociales regrette que 
« l’engagement du gouvernement 
(•*•) reste globalement insuffisant en 
matière de construction de loge- 
ments sociaux». Elle pointe sur- 
tout la timidité de l'avant-prpjet 
dans la prévention des expulsions. 
Dans le domaine de l’accès aux 
soins, le texte déplore notamment 
que la médecine scolaire soit ab- 
sente de r avant-projet. D’une ma- 
nière générale, le CES se montre 
d’ailleurs surpris de refracement 
de l’éducation nationale - ainsi 
que de la culture - dans la loi. 
L'assemblée aimerait voir pris des 
engagements pour un renforce- 
ment des moyens en faveur de la 
« prévention de l’exclusion sco- 
Itàre » et des garanties d’accès des 


enfants et des adolescents aux res- 
taurants scolaires. 

Le ministère de l’éducation na- 
tionale ne semble toutefois pas 
décidé à cesser de foire la scande 
oreille à ces appels. Celui de la 
culture, en revanche, s’est déridé 
récemment à consentir un effort 
pour que des mesures dans son 
domaine de compétence entrent 
dans Favant-projet de loi Ce tex- 
te, comme le répètent ses copi- 
lotes Jacques Barrot, minis tre du 
travail et des affaires sociales, et 
Xavier Emmanuelll, est encore loin 
d’être figé, fl semble d’ores et déjà 
pro bable que plusieurs articles se- 
ront profondément remaniés. Les 
sans domicile fixe, par exemple, ne 
devraient pas être obligés de voter 
sur leur lieu de naissance, comme 
Fimposaït la première mouture du 
texte, contre toute logique. Le CES 
devrait également obtenir satis- 
faction sur son «ri genr» de forma- 
tion des personnes en CIL ou des 
jeunes en itinéraire d'insertion. 
Une fins amendé, le projet de loi 
pourrait passer en conseO des mi- 
nistres vers la mi-février, puis au 
Parlement, vers la mi-mars 1997. 

Jérôme Fenogtio 
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DÉVELOPPEMENTvinnt à 

trente mille personnes ont visité. du 
vendredi 6 au dimanche Sdé- 
* a quatorzième foire de lai 
châtaigne, à Bocognano (Gorse-du- 


Sud), dans la montagne, à une qua- 
rantaine de kilomètres d'Ajaccio. 
• CETTE FOIRE est devenue le plus 
important rendez-vous annuel pour 
les artisans et . les agriculteurs de 


REGIONS 

LÉ MONDE / MARD1 10 DÉCEMBRE 1996 


nie. Elle a accueilli 2 000 visiteurs la 
première. an née, 30 000 en 1995, sort 
plus de 10 % de te population, avec 
un chiffre d'affaires de 3,5 millions 
de francs en deux jours pour les ex- 


posants. • LES ORGANISATEURS 
veulent faire de leur manifestation 
te vitrine d'un développement de la 
Corse fondé sur ses ressources 
propres, dont la renaissance de te 


châtaigneraie pourrait être un sym- 
bole. • LES MARINS-PÊCHEURS 
corses bloquaient toujours, lundi 
9 décembre au matin, les accès aux 
ports de (116. 


La Corse à la recherche d’une forme d’économie « identitaire » 

La Foire de la châtaigne de Bocognano, près d'Ajaccio, s'ést tenue à la fin de la semaine dernière. Son succès croissant encourage 
ceux qui veulent promouvoir, une renaissance de Ile fondée sur la valorisation de ses ressources propres et respectueuse de l'environnement 


BOCOGNANO (Corse-du-Sud) 
de notre envoyé spécial 
Guirlandes de figatelli suspen- 
dues en haut des stands * clémen- 
tines perdues dans les empilements 
de fromage, de beignets avec ou - 
sans brocdtfu ; sans oubtier les vins 
et, bien sûr, les innombrables sacs 
de farine de châtaigne : à moins de . 
trois semaines de Noël, les insu- 
laires sont venus en masse à Boco- 
gnano ferre leurs emplettes. Cette 
armée, pour la première le pré- . 

fet de région, Claude Erignac, le 
président du conseil exécutif dé 
l'Assemblée de Corse, Jean Baggio- 
ni (RPR), et le président du conseil 
général de Corse-du-Sud, José Ros- 
si (UDF-PR), sont montés à te foire, 
devenue « incontournable », même 
pour l'establishment Plusieurs ex- 
posants soupirent: «Heureusement 


gu'Q y a la foire, sinon ce serait: la 
catastrophé u. » Certains artisans 
réalisent ici 50% de leur chiffre 
d’affaires annuel 
Cette joyeuse cohue, d’où jail- 
lissent parfois des bribes de chants 
polyphoniques, ces gendarmes dé-, 
bo un aires veillant à la sécurité 
montrent un notre visage de la 
Corse, Mais ici, la politique -qu'elle 
soit violence, dientéfisme,. ou dé- 
mocratie - n’est jamais très loin. TeA 


nationaliste, enfermé dans le si- 
lence depuis qu’a commencé la dé- 
rive meurtrière de sa mouvance, Le 
son; lors cfun de ces interminables 
repas où les insulaires ne se lassent 
pas de refaire leur monde, tandis 
qu'un conseiller général aux' allures 

voi- 


sine, ilfimt par exploser. « Cedant 


.nous avons besoin, c'est (Tun exor- 
cisme. Mais on ne peut pas nous de- 
mander de nous auto-exordser ! » 

. Tout te monde sait que les princi- 
paux organisateurs, en particulier 
Achille Maitinetti, président du- 
foyer rural de Bocognano, et Jean- 
Paul Goggia, sont de seusbffité na- 
tionaliste. Leur succès tient au feit 
qu’ils ont feit de la foire un événe- 
ment où peuvent se retrouver agri- 
culteurs et artisans, engagés ou 
non, toutes tendances politiques 
confondues. « Pendant ces deux 
jours, on oublie tout », lance Jérôme 
Pierlovisi, ancien enseignant au- 
jourd'hui producteur de farine de 
châtaigne et de charcuterie, Pun de 
ces nationalistes déchirés, retirés de 
la politique pour ne pins vivrp leur 
engagement qu’à travers une vo- 
lonté de résider et de travailler dans 


Un archaïsme très « moderne » ? 


BOCOGNANO 

de notre envoyé spécial 

La châtaigne, qui donne son nom à la foire de Bo- 
cognano, est un double symbole pour la Corse : celui 
d’un déclin et, peut-être, celui d’un renouveau. «La 
farine de châtaigne, c'était fa base de Fafimentatfon de 
la Corse», rappelle Jérôme Pierlovisi, F un des produc- 
teurs présents à la foire. Avec Fexode rural, 80 %de la. 
châtaigneraie a été abandonnée ces trente dernières 
années. La faire revivre est un formidable défi, sur- 
tout, comme le dit Jérôme Pierlovisi, quand la relance 
de cette culture est ausri tentée, par exemple, dans tes 
Cévennes, «avec des moyens beaucoup plus impor- 
tants ». Dans tes premières armées de la foire, 300 ki- 
los à peine de farine de châtaigne étaient écoulés. Au- 
jourd’hui, on en vend 12 à 15 tonnes. 

La foire veut ainsi être la vitrine d’un développe- 
ment fondé sur uné « économie 1 àtifâtairè». Ses par-' 
tisons pensent que la Corse ne trouvera pas sa place 
dans 1e concert économique mondial, à eBe Joue la 
carte de produits « standard », selon l’expression de. 
Terni Casalonga, président du Conseil économique so- 
da! et culturel, qui retrouve daitt la démarche de Bo- 
cognano sa recherche d’une économie ayant «du 
sens ». 11 s’agit donc de transformer des handicaps en 
atouts, de bâtir une économie fondée sur la « valori- 
sation des matières premières » de la Corse, selon la 
formule d’Agnès Shnonpîetri, l’une des exposantes: 
de la châtaigne au tourisme vert, en passant par Fex- 
ploïtation des larges surfàces bottées. • . : 

Le désespoir n'est pas de mise dans tes allées delà 
foire, car une idée commence à y faire son chemin : et 


si « frmte ans ans de retard» étaient en train de deve- 
nir «trente ans d'avance », comme le dit Jérôme Pier- 
fovisi ? Une forme d’archaïsme de la Corse - cette tle 
aux espace vides mais préservés, attachée à ses tradi- 
tions et qui a regardé passer, sans le prendre, le train 
de Findustriatisafion - ne peut-elle devenir une nou- 
velle figure de lamodemité ? La quBte de racines pour 
préserver une identité dans un univers mondialisé, 
F exigence d'un environnement préservé, le retour à 
une agriculture plus naturelle : la Corse, dit-on à Bo- 
cognano, tfa-t-efle pas préfiguré tout cela? 

TRANSITION DOULOUREUSE 

II resterait à vivre, en somme, une transition dou- 
loureuse, avant de reconstituer le puzzle corse, à par- 
tir des débris d’un modèle éclaté ; une sorte de course 
contre la montre entre la marche à l'abîme d’une so- 
ciété en proie à toiftes les dérives, et sa volonté de ne 
pas. mourir. A sa manière, Edmond Simeoni, visiteur 
assidu de la foire, tente d’accélérer ce passage en lan- 
çant un pavé dans la mare: «Le socle identitaire est 
maintenant garanti, nous a déclaré le dirigeant « his- 
torique » àa mouvement autonomiste. Je suis prêt à 
abandonner, pendant dix, quinze ans, toute revendica- 
tion identitaire, toute demande en termes d’enseigne- 
ment de la langue corse, toute revendication de mesures 
dérogatoires, à ta condition expresse que la République, 
et fa classe politique corse, s’engagent dans ta réalisa- 
tion, progressive mais certaine, d’une démocratie pleine 
et entière.» 

J.-L. A. 


Marseille, ville-test du dialogue interconfessiomel 


MARSEILLE 
de notre envoyé spécial 

Une scène insolite a eu fieu, di- 
manche 8 décembre, sur 1e Vfenx- 
Rart, juste devant la mairie de Mar- 
seille. Elle a réuni sur un bateau 
pour prier ensemble - chacun dans 
sa tradition - les responsables des 
huit grandes communautés reli- 
gieuses de la viQe : M* Bernard Pa- 
ri afïeu, archevêque ; Jacques Ouak- 
nin, grand rabbin ; Soheib 
Bencbefth, mufti ; M* Gerejian, ar- 
ménien ; Raymond Dodré, pasteur 
protestant ; Joachim TSopanogtou, 
prêtre orthodoxe ; le révérend Cas- 
skiy, anglican; .Thidx Thten Diuh, 
vénérable bouddhiste. Salués par 
te maire, Jean-Claude Gaudin, et 
une nombreuse foule, ils ont lancé 
un appel à la « paix sur te Méditer- 
ranée», qui conciliait un colloque 
organisé sur ce thème par PInstftut 
des sciences et de théologie des re- 
ligions (ÏSTR) de Marseille. 

Marseille feit figure de vflfc pi- 
lote dans le dialogué entre 
communautés religieuses. Les ob- 
sèques de Gaston Defferre les 
avaient réunies une première fois 
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en 1986. A l’appel du nouveau 
maire, Robert Vlgouroux, elles 
s’étalent ensuite rassemblées dans 
Marseille-Espérance, structure 
unique en France, disposant jus- 
qu’à aujourd'hui d’un secrétariat 
en mairie. Dans une ville qui 
compte plus de cent imite musul- 
mans, quatre-vingt mille juifs ou 
quatre-vingt mille Arméniens, V ob- 
jectif de MarseŒte-EspéFance est de 
garantir la paix entre les commu- 
nautés. 

RÉSEAU ASSOCIATIF VIVACE 

Il a été en partie atteint. Pendant 
la guerre du Golfe, ses respon- 
sables avaient multiplié tes. appels 
an calme ; ils furent entendus. De- 
puis, Maiseüte- Espérance s’est ma- 
nifesté à chaque menace de ten- 
sion: après le meurtre cfun jeune 
Comorien par un cofieur d’affiches 
d’extrême droite; après te bombar- 
dement israélien sur Cana (Liban) 
ou après l’assassinat des sept 
moines de Tibéhiiine (Algérie). 
jean-Claude Gaudin, maire, et 
Jean-François Mattéi, adjoint et 
délégué aux communautés, 
peuvent se féliciter du climat de 
paix relative qui règne dans leur, 
vffle. U rfy a pas d'affaire de vente, 
grâce à une * vitibdité religieuse » 
bien maîtrisée, observe Pierre Ras- 
toin, ancien maire d’arrondisse- 
ment et conseiller d’opposition . 
« Ce sf un domaine où 8 ne finit sur- 
tout pas l égifèrér », ajoute biL. 

A cette convivialité isterreU- 
gteuse contribuent aussi la vie as- 
sociative et des radios, communau- 
taires comme Radio-Dialogue - qui 
réunit toutes tes confessons chré- 
tiennes-, RJM (juive), Radio-Soleil 
(musulmane), Radio-Gazelle... 
Sans oublier les Hem personnels, 




comme ceux qui unissent M p Pana- 
fien, le grand rabbin Ouaknin ou 1e 
mufti Bencheïkh, L’archevêque de 
Marseille se dit surtout frappé par 
les exemples de « cohabitation na- 
turelle » qu’il rencontre lors de ses 
visites, y compris dans tes quartiers 
du nord de la vüte. Un mouvement 
comme la Jeunesse ouvrière chré- 
tienne compte presque une majori- 
té de Jeunes- musulmans. 

Des initiatives universitaires fa- 
vorisent aussi cette rencontre entre 
communautés, comme la création, 
en 1992, de HSTR, dirigé par le 
Père Jean-Marc Aveline, qui réunit 
près de deux cents étudiants. Ou 
celte, en 1986, de Hnstitut cf études 
et de culture juives (ŒÇJ), à Tïnitia- 
tive des universités de la région. 
Dirigé par te professeur Jean-Marc 
Cbouraqui, spécialiste du dialogue 
judéo-chrétien, ÎTECJ est en pleine 
expansion et compte cinq cents 
étudiants. H entend contribuer à 
une meilleure connaissance des 
autres religions. 

11 faut se garder de tomba: dans 
rhénfsme, ont toutefois affirm é les 
responsables, religieux ou laïcs, 
présents an colloque. Cette paix in- 
tercommanautaire reste fragile 
dans une ville dont certains quar- 
tiers comptent jusqu’à 50 % de 
chômeurs. Comme elle l’est sur 
presque tous lès pourtours de la 
Méditerranée : M* Henri Teissier, 
archevêque d’Alger; M* Mato Zov- 
Wc, vicaire général de Sarajevo, 
ainsi que des responsables libanais, 
sont venus dire le poids des 
épreuves subies par leur pays, mais 
aussi f espoir que tes souffrances 
endurées finiront par rapprocher 
leurs communautés. - 

HenriTmcq 


la Corse de rintérieur. cette volon- 
té se' heurte - c’est le cas pour 
tous - à deux difficultés lanci- 
nantes :te démographie, le coût des 
transports. 

Agnès Simonpietri, ancienne mi- 
litante de 1 verdi cots (écologistes, 
rattachés à la mouvance nationa- 
liste), travaille la laine de brebis 
corse. Une lame qui rfa aucune va- 
leur industrielle ; fl faudrait la « trier 
brin ù brin ».HÜe opère donc à par- 
tir du gris originel des toisons, pour 
fabriquer puOs et grosses chaus- 
settes. La SARL a quinze ans d'exis- 
tence, fait vivre deux personnes et 
demi au SMIC, travaille environ 
3 tonnes de laine par an. Imposable 
de rentabfliserson propre équipe- 
ment de fflatare : « Que vous travail- 
liez 200 ou 3 tonnes, C'est le même 
prix!» La laine récoltée chez les 
bergers corses est filée en Sar- 
daigne. Coût, y compris le trans- 
port: 80 à 90 francs le kilo, contre 
170 - transport en sus - avec le 
continent français. 

DÉBOUCHÉS LOCAUX RESTREINTS 

Quant aux débouchés, «-narre 
marché est très peu là», dit Agnès 
Sîmponpietri. Bout prospecta: da- 
vantage à f extérieur, il faudrait plus 
cf argent, comme pour lancer un 
projet touristique centré sur le 
mouton. Et les partenaires poten- 
tiels sont rares. «Là, on votiez que 
c'est, la désertification : les gens mo- 
tivés, dynamiques, en général, üs ont 
déjà monté leur truc à eux.» 

Cyrille, hn, est un jeune potier; n 
imposte sa terre, pour 3000 francs 
la tonne, dont- 2 500 francs de 


transport Une tentative a bien été 
faite sur place, esplique-t-iL D au- 
rait fallu que la production locale 
revienne à 3 francs te kg. Avec la 
quantité nécessaire pour « les vingt 
potiers de Re », ce prix rfa jamais 
été atteint et les machines inutili- 
sées rouillent dans un coin. Pour 
exporter, Cyrille a renoncé aux ba- 
teaux de la Société nationale Corse 
Méditerranée (SNCM> L’aller et re- 
tour avec un fourgon de 7 mètres 
coûte 5400 francs. Si Cyrille passe 
par l’Italie, le prix est de 
2 700 francs. 

Les producteurs ont aussi leurs 

Les pêcheurs paralysent 
le trafic maritime 

Six Jours après le début d’un 
mouvement de blocage des 
ports par des marins-pêchems, 
le trafic maritime entre la Corse 
et le continent était presque to- 
talement paralysé dimanche 
8 décembre. Des baignes et des 
petits chalutiers ont été dispo- 
sés en travers des ports de 
commerce de Propriano, Bonifia- 
do et Porto- Vècdiio (Corse-du- 
Sud) et de Calvt (Haute-Corse), 
s’ajoutant à ceux d’Ajaccio, de 
Bastia et de LTte-Ronsse. Les pé- 
cheurs estiment « insuffisants » 
les allégements fiscaux prévus 
dans le cadre de la zone franche 
adoptée le 6 décembre par les 
dépotés et se disent « prêts à 
maintenir le blocus autant de 
temps qu’il le faudra *- 


propres contradictions. Après bien 
des hésitations, l’une des expo- 
santes de Bocognano est venue sur 
le continent pour un Salon national 
des confitures. Elle y a remporté 
deux premiers prix, quilui ont valu 
une commande de étonnes. EBe a 
décliné rofire, de peur qu’une telle 
production n'entraîne une baisse 
de sa qualité. « Jl faut rester nous- 
mêmes, les deux pieds sur terre », (fit 
son mari en riant. 

Quant à la charcuterie, il rfy a pas 
encore d’abattoir aux nonnes euro- 
péennes, ce qui interdit, en théorie, 
toute commercialisation snr le 
continent de produits entièrement 
« ruade in Corsica ». En outre, r éle- 
veur est le plus souvent à la fois 
□aisseur, engraisseur, charcutier. 
Pour garantir une qualité stable, 
l'Investissement est démesuré : 
« On nous oblige à avoir des pièces 
presque stériles, pour charcuter cin- 
quante porcs par an », souligne Jé- 
rôme PieriovisL Quant à se grouper 
au-delà des habitants d’un môme 
village, ici. c'est toute une affaire™ 

Le fameux système daniste - gé- 
nérateur d’immobilisme sekm ses 
détracteurs - n'est pas oublié. Deux 
jeunes producteurs de farine de 
châtaigne espèrent arriver enfin, 
cette année, & F équilibre financier. 
Auparavant, fl leur a fallu remonter 
jusqu'au sous-préfet pour obtenir 
Félectridté dans un nouveau bâti- 
ment L’élu local bloquait Pour- 
quoi ? « Il ne fallait pas qu’on puisse 
montrer qu'on peut faire les choses 
différemment-. * 

Jean-Louis Andrearti 


Surveillez 

votre ? langage, 
ce logiciel écrit tout 
ce que vous dites... 
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DISPARITIONS 

José Donoso 

L'un des plus importants écrivains de langue espagnole 


L’ÉCRIVAIN chilien José Dono- 
SO est mort à Santiago du Chai, sa- 
medi 7 décembre, victime d’un 
cancer, à l’âge de soixante- 
douze ans. Le personnage princi- 
pal et narrateur de l'un des ro- 
mans de José Donoso, Julio Mén- 
dez, est lui-même un romancier 
qui s'étonne de n’être pas aussi cé- 
lèbre que Julio Cortazar, Mario 
Vargas Llosa, Gabriel Garcia Mar- 
quez on Carlos Fuentes. Cest une 
question que Donoso se posait 
peut-être et que cous nous posons 
douloureusement aujourd'hui. 

H est vrai que Donoso ne corres- 
pondait en rien à l’image que Ton 
a en Europe de ce que doit être un 
écrivain d’Amérique latine : ba- 
roque, sentant bon la violence et 
la magie, sur fond de mythologies 
indiennes. H était discret, réservé, 
il rejetait le romantisme révolu- 
tionnaire et, après avoir condam- 
né le régime du général Pinochet, 
fl Ait le premier exilé de stature in- 
ternationale à retourner vivre 
dans son pays. Son œuvre est sin- 
gulière à tous les points de vue. 
Sans délaisser l'engagement so- 
cial, il nous décrit un monde 
étrange, déroutant, souvent insai- 
sissable, à la limite du conte de 
fées. 

Il était né en 1934, dans le quar- 
tier bourgeois de Santiago. Son 
père était médecin, professeur 
d’université et lecteur de Proust 
Sa mère appartenait à la famille 
propriétaire du plus grand quoti- 
dien du Chili. Après ses études, ses 
parents l'envoient apprendre la 
littérature anglaise à Princeton, 
aux Etats-Unis, où il se passionne 
pour Henry James, Faulkner et 
Joyce. Revenu à Santiago, fl s’en- 
fuit pour devenir berger en Pata- 
gonie. 

D sait qu'il veut être écrivain et 
se fixe l’âge de trente ans pour se 
prouver à lui-même qu’il en a la 
capacité. II s'installe à la cam- 
pagne, où fl vit en anachorète et 
en émerge quelques jours avant 
son trentième anniv ersaire avec 
un recueil de nouvelles, Veraneo y 
otros cuentos, qui connaît un suc- 


cès d’estime. Cest son premier ro- 
man, Le Couronnement (Calmann- 
Lévy), qui le place parmi les 
grands de la génération dite du 
«boom ». Il y expose le th ème du 
jardin délabré (souvenir de celui 
de ses parents, métaphore de 
rébranlement d’un ordre social 
périmé), qui réapparaîtra avec des 
variations multiples dans tons ses 
romans. 

ANACHORÈTE 

En 1963, il retourne aux Etats- 
Unis pour la sortie de la traduction 
anglaise. Ce sera le début d’un exil 
volontaire de dix-turit ans. A l’uni- 
versité de llowa, fl enseigne l’an- 
glais aux Américains, parmi les- 
quels John Irving. Il a déjà publié 
Ce dimanche-là (Calmann-Lévy), 
Le Lieu sans limite (Cahnann-Lévy) 
et prépare L'Obscène Oiseau de la 
nuit (Editions dn Seuil), qu’il ne 
parvient pas à terminer car l’amr 
biance n’est pas propice pour 
écrire en castillan. Il parcourt FEs- 
pagne et, en 1970, le termine, noos 
donnant ainsi l’un des phis beaux 


■ ALAIN PO HER, président du 
Sénat d'octobre 1968 à septembre 
1992, président de la République 
par intérim du 28 avril au 19 juin 
1969, lors du départ du général de 
Gaulle, et du 2 avril au 27 mai 1974, 
après le décès de Georges Pompi- 
dou, est mort, lundi matin 9 dé- 
cembre à Paris, des suites d’une 
longue maladie. II était âgé de 
quatre-vingt-sept ans (Une p. 15). 

■ PETE ROZELLE, ancien Joueur 
de football américain, considéré 
comme le père du Superbovri, est 
décédé, vendredi 6 décembre, à 
son domicile de Rancho Santa Fe 
(Californie). Il était âgé de 
soixante-dix ans. Pete Rozelle 
avait dirigé la National Football 
League (Ligue nationale de foot- 
ball américain, NFL) pendant trois 
décennies avant de se retirer en 
1989. Instigateur du SuperfaowL, 
r événement sportif le plus regardé 
par les Américains, fl avait associé 


romans de ces décennies. Après 
L’Obscène Oiseau de la nuit, avec 
une maîtrise souveraine de la 
langue, Donoso écrit Casa de 
Canrpo (Cahnann-Lévy), parabole 
de la situation au Chili sous la dïc- 
t at nre. En 1981, il rentre dans son 
pays pour que sa fille retrouve les 

iwirmartnn» particulières de respa- 
gnol chilien, sa musique propre. A 
Santiago, fl constate que les cau- 
chemars qu’il avait décrits dans 
L’Obscène Oiseau de la nuit sont 
devenus une réalité. Cal» dorme 
La Désespérance (Presses de la Re- 
naissance), où Donoso renoue 
avec le réalisme de ses premières 
œuvres. 

Atteint d’un cancer, José Dono- 
so se savait condamné, «je mis 
terrifié et peiné d’avoir à quitter 
cette vie que f aime tant», avait-il 
déclaré à la presse le 5 novembre. 
Sa mort, bien qu’annoncée, a sou- 
levé une grande émotion dans le 
monde littéraire de langue espa- 
gnole. 

RamonChao 


le football à la télévision, brassant 
des centaines de nflUom de dol- 
lars et créant le fameux rendez- 
vous hebdomadaire télévisé 
« Monday Night Football». Pete 
Rozelle avait été opéré d’un can- 
cer du cerveau en décembre 1993. 

■ CATHERINE DELSOL, journa- 
liste an Figaro, spécialisée dans les 
affaires judiciaires, .est décédée 
mercredi 5 décembre, à F âge de 
quarante-neuf ans, des suites d’un 
cance r Titulaire d’une licence -de 
lettres, diplômée du Centre defor- 
mation des Journalistes (CFJ) de 
Paris, elle était entrée an Figaro en 
1978, après avoir été attachée de 
presse de Norbert Ségard, an se- 
crétariat d'Etat au commerce exté- 
rieur, puis au ministère des PTT, et 
après un passage an quotidien /Tn- 
forme. Au Figaro, elle a été eu 
charge de l'environnement, pois 
grand i cp o r tei, avant de prendre 
en mainla rubrique justice. . 


DanFlavin 

Une figure de la sculpture minimaliste 


L'ARTISTE américain Dan Fia- 
vin, une des principales figures de 
la sculpture contemporaine dite 
minimalis te, est mort de complica- 
tions du diabète, samedi 29 no- 
vembre, dans un hôpital de New 
York, n était âgé de soixante-trois 
ans. 

Après avoir faiQi entrer au sérni- 
narr e, Dan Flavin (né en 1933 à 
New York) avait faim être peintre. 
Marqué par l’enseignement de 
Hans Hoffmann dont fl suivait les 
cours à la New School of Social 
Research à la fin des armées 50, il 
commençait par brosser des ta- 
bleaux dans r esprit de Pexpres- 
sfonnlsme abstrait Insatisfait, il y 
ajo u t ai t des bouts de textes extra- 
its de la Bible ou de James Joyce. 
Puis il laissait tomber crayons, 
brosses et toiles pour réaliser des 
reliefs cubiques . monochromes 
dans lesquels il introduisait des 
ampoules, électriques de Ganteras, 
et qu’il nommait icônes. 

Cest en 1963 qu’il a commencé 
à n’utiliser que des tubes fluores- 
cents achetés dans te commerce 
pour eu exploiter les traits de lu- 
mière et leur répercussion dans 
l’espace environnant, n était le 
premier dune vague d’artistes des 
années 60 à s'intéresser aux possi- 
bilités d’un tel matériau, et fl res- 
tera le seul à eu faire un médium 
exclusif. Ge qui n’aurait pas grand 
intérêt si l’altiste n’avait réussi à 
produire de la beauté à partir de 
cet objet ordinaire, dont il a re- 
nouvelé et enrichi les. effets pen- 
dant trente ans. 

Les premières œuvres en tubes 
finos de Flavin étaient simples, ra- 
dicales, fitt&ates, « primaires », dfr- 
sait-on alors. Elles découlaient des 
réflexions sur les matériaux, la 
matérialité et la perception de 
l’oeuvre d’art auxquelles les ar- 
tistes américains s’adonnaient au- 
tour de Donald Jodd, le principal 
thé oricien de Fait minimal. D’afl- 
lenrs Flavin participait avec lui, 
Robert Morris et Cari André à plu- 
sieurs exportions qui allaient lan- 
cer le courant 

farte suite, Fætiste n’a cessé de • 


tirer parti de ses traits de couleur- 
lumière, variant les rythmes li- 
néaires verticaux, horizontaux, en 

oblique, accolant les tubes, les dis- 
posant en grille ou en carré, sur les 
murs, en angle, au ras du sol, 
combinant les couleurs tantôt 
froides, tantôt chaudes, tantôt 
douces, tantôt agonissantes, utifi- 
sâmt aussi les extrémités de métal 

des tubes pour créer des. zébrures 

d’ombre sur la lumière, travaillant 
à la difihrion de cette lumi ère se- 
lon le découpage des fieux d’expo- 

Q va dire que ces construc- 
tions lumineuses, toujours plus 
complexes, subtiles et raffinées, 
ont m» tout autre dimension que 
celles d’appiiqnes murales pour 
architecture d’ambiance, comme 
cm a pn le dire : celles de sonates, 
de suites et de grandes sympho^ 
nies. A ces oeuvres sans nom qu i 
tiennent du dessin, de la peinture, 
de la sculpture et de l'architecture, 
Flavin ne donnait pas de titres, 
mais fl les dédicaçait à des amis, à 
des collègues, à des artistes de la 
modernité dont il se sentait 
proche : à Brancusï, à Tfctlm, à M&- 
lévtteh, à Matisse, et même à son 
chien. 

V homme Flavin était lourd, 
bourru, caustique - le contraire 
même de son œuvre -, lié aux 
contingences terrestres, que Par- 
tisse n’a jamais niées. A preuve, fl 
n’a jamais occulté le véhicule ma- 
tériel de ses constructions comme 
d’antres artistes travaillant sur la 
relation espace-lumière ont pu le 
faire en dissimulant spots et 
autres sources de lumière derrière 
des écrans. Ce refus de HDusion- 
nisme donne à penser que Partisse 
ne se pensait pas en deus ex ma- 
china, et qu’il concevait l’art 
comme une création des h omm es 
pour les hommes, auxquels fl don- 
nait F occasion de conduire une 
expérience visuelle les amenant de 
la reconnaissance à la connais- 
sance, et de là peut-être à la médi- 
tation. Ce qui n’a pas empêché 
l’artiste de donner dans les 
grandes oignes, oa les grandes 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

Pierre, Catherine et Mkbei ROGY 
ont la joie d’annoncer b naissance de 

Nicolas, 

le 6 décembre 1996, à Colmar. 

Anniversaires de naissance 

- Vingt ans. joyeux anniversaire, 

Elisabeth. 

Papa, maman , Christelle. 


Bébé 

- Jean-Claude Bader 
et française Bader, née Bernard, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Jean- Louis et Ariette Bernard, 
lents enfants et petits-enfants. 

Les familles Bernard, Googenhâm, 
fagès. 

Tous ses neveux et nièces, 
ont la tristesse de faire psn du décès de 

M- René BERNARD, 
née Lise ARON, 

survenu le S décembre 1996. 

Les obsèques ont eu lien dans l' intimité 
familiale. 


- Sceaux. NeuiUy. Paris. Cacban. 
Saint-Brieuc. AnnovUle. Dublin. Nantes. 

MineL Mon fils, fapa, PapL 

ftjur tes soixante-dix a nc , nous sommes 
de tout cœur avec toi. nous 
t'aimons et t'embrassons fbit. 

Fraoçoise. 

Mamie, 

Les Pacpics et leurs conjoints. 

Tes quatorze petits-enfants. 


Mariages 

Pascale BIGARD 
et 

Jacques CfflCH 
le 7 décembre 1996, à Paris. 


Françoise DELIVET 
et 

Jean-Philippe GUERAND 

ont la grande joie de faire part à leurs 
amis et relations qui l’ignoreraient encore 
de leur mariage d'amour, qui a été célébré 
dons la plus stricte intimité à la mairie de 
Périers-en-Auge (Calvados), le 7 dé- 
cembre 1996. 

En attendant le jour J_. le 21 juin en 
Normandie. 

77, boulevard Mrlmire, 

75011 Rtris. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’une 
rédaction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien roolot 
nous communiquer leur 
k numéro de référence. / 


- M" Jean BenboDe. 
son épouse. 

Ses enfants, petits-enfants. 
Arrière-pemo-KUe, 

Sasceur, 

Ses beaux-frères, befles-sœuis. 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 


M. Jean BERTHOLLE, 
artiste peintre, 
professeur honoraire 
à l'Ecole nationale supérieure 
des beaux-arts de Paris, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
commandeur des Arts et des Lettres, 
membre de l'Institut, 


survenu le 6 décembre 1996, dans sa 
quatre- vingt-tantième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 11 décembre, à 15 heures, en 
l’église Saint-Roch, 296, rue Saint- 
Honoré, faris-b*. suivie de l’ininnmtion 
dans le caveau de famille, an cimetière da 
Montparnasse. 

50. rue Striure-Anne, 

75002 Paris. 


— M. et M“ Philippe Davoos 
et leurs enfants, 

M. et M“ Jean Davous 
et leurs enfants, 

M. et M“ Patrick Davous 
et leurs enfants. 

Les famill es Davous, DegiriUaume, 
Truelle, Schiradlin, 

ont la douleur de faire pan dn décès de 
Léon DAVOUS, 

ingénieur des Arts et Manofactures, 

croix de guêtre 1939-1945, 

survenu le 7 décembre 1996, *uw sa 
quatre- vingt-sixième année. 

La mes» d'tnhtnnarit» sera célébrée le 

mercredi 11 décembre, à 15 heures, en 
l’église Salnto-Eulalie d’Uzcrchc (Cor- 
rèze). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


— La comtesse Bernard de Gouvkn 
Saint-Cyr, 
son épouse, 

Geneviève de Gonvion Sarnc-Qn; 
Maître Anne de Gonvion Saint-Cyr, 

Le lieutenant-colonel et la comtesse 
Gilles de Goovkm Sana-Cyr. 
ses enfants. 

Hugues, Rémi et Arnaud, 
scs petits-enfants, 

font pen du retour à Dieu, la 30 novembre 
1996. du 

g énéral 

de GOUVTON SAINT-CYR, 

commandeur de U Légion d’honneur; 
ancien chef de corps 
du RJCM (1959-1961). 

La cérémonie religieuse et 
T inhumation oot eu lieu, selon ses 
volontés, dans la plus stricte intimité. 


RenéKDLO 

a rejoint le royaume du Père, le 
7 décembre 1996, dans sa quarante- 
troisième année. 

De la pan (te 
Famille Kolo, 

Famille brasse, 

Parents et alliés. 

Les obsèques ont lieu dans l'intimité 
familiale. 


-Hervé et MafeOtrinbe Léon, 
Sylvie et Jean-Pierre ffirtz, 
cofants, 

Thomas et Bertrand Léon, 

Juliette et Antoine Hntz, 
ses petits-enfants, 

M. et M“ Yves Toomeor 
et leurs enfants, 
ses beau-frère, belle-sœur, 
neveux et nièces. 

Et toute la famille, 

ont la douteur de faire paît dn décès de 

M“* veuve François LÉON, 
née Marieite DELL WALL, 

survenu le 3 décembre 1996, à TBge de 
soixante-treize ans. à Montmorency (Val- 
d’Oise). 

La cérémonie protest ante a eu tien le 
vendredi 6 décembre, an temple d’Eog- 
biea-les-Bains, 155, avenue de la Divi- 
sion-Lecterc. 

Son coxps sera incinéré et ses cendres 
remises à sa famille. 

Hervé et Mrâ-Omnine Léon. 

11. avenue Magdeleine, 

60500 Chantilly. 

Sylvie et Jean-Pierre Hirtz, 

7, tue Brome. 

94240 L’Ha*y-lcs-Rose8. 


-Le premier prfrideot. 

Le procureur général, 

L’Association de s magistrats et anciens 
magistrats de la Cour des comptes, 

ont te tristesse de faire part dn décès, 

snrvenn le hindi 2 décembre 1996, de 

M. Hubert de UMAIRAC, 

conseiller maizxe honoraire 
à la Cour des comptes, 
officier de b Légion cThonneur. 
commandeur dans l'ordre national 
du Mérite. 

croix de guette (1939-1945). 

Cour des canpms, 

13. tue Gambon, 

75100 Paris 01 SP. 


- M“ Marie-Marcelle Moudmmo, née 

Pmf^lww 
SOc épouse, 

Estelle Moochnmo. 

Docteur Geneviève MoodmiDO, 
sesfiUes, 

Les famines Moocbmno et EmseHem, 
ont h profonde douleur de faire part du 
décès de 

Joseph MOÜCHNINO, 

survenir te 6 décembre 1996, à Paria, 

2L me dn Boarg-Tïboarg, 

75004 Paris. 


- Fontoy. Samt-Dié. 

M_ Georges tonquart, 

SOT épOOX, 

Le docteur et M*“ Jean-Sébastien 
Tronquait, 

M. et M“ Etienne Trouquart. 
E rnmarr nd Tronquait et Christine Van 
de Patte, 

Thierry, Adrien, Caroline, Martin. 
Qrariotte et OUvier, 
ses enfants et petits-enfants, 
om la douteur de faire part ds décès de 

M- MarceDeTRONQUART, 

née GÉRARDOT, 

survenu le 4 décembre 1996. dame sa 
soixante-dix-septième aimée. 

La câémonie roligiease a eu Heu dans 
F i n ti mi té, le 6 décembre, à b basOiqu 
Notre-Dame-de-Sion, a l'inhumation an 
cimetière de Saxon-Sion (54). 

Cet ffvü tiem lieu de faire-part. 

IL n» de laRodie-des-fiSes, 

88100 Samt-Dié. 


JL v fi 

Avis de messe 

- Une messe sera célébrée jeudi 
12 décembre, h 9 heures, en l'église 
Smm-Râm. 8, tue Vïctcr-Hngo, Maisous- 
Alfon. à l'intention de 

Jean-Pierre BESSON, 

mort 3 y ami an. 


Remerciements 

- Dans rinqxjsfflbnfeé de répandre 
individuellement aux nombreuses 
maniocs & sympathie témoignées km dn 
décès de 

M, Matrice ASSOR, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
commandeur de radie du Mono, 

le docteur MSronique Besson Assoc, 
.BtlafnmüeAssos, 

prient tontes tes persounes ayant assisté 
aux obsèques oo qui. empBcbées, leur om 
exprimé Iears sentiments de 
co n dolé an c e s. de trouver îd. avec leurs 
remeir . iwnrfiis éznus, l'expression de leur 
vive grati tu de. 


Ann offifsaîresde décès 

— j&t memoriom. 


Odette de LASCOOPS, 

(t) 10 Xhre 1984. 


Communications di verses 

— L’héhra ia en an cours ou maîtrisé 
eu stages express individuels (moderne et 
Banaudfa : ©1-47- 


20 b 30, saQe Gaveaa. sons les anse 
de laRndation FDÜereau. Les *** 
de la soirée ssunt versés mx orpte 
du Liban. Places do ISO franc 
300 francs, & retenir à Fonrn 
ProAretiou. 45. rue La Boétie. Pari 
TO. ; 01-49-53-05-07 ou 01-45-62-69- 


— roooee m memoriom , réswdatk 
dotation Reine- Druon a pour l 
d'apporter et de susciter des aides aux 
botahknat hospttalfees les phi avant 
dans leurs recherches sur la polyglobu 
vraie (Vasquez). 76, rue Carat 
93130 Noisy-le-Sec. Tél. et fa; 
01-48-44-29-64. 


CARNET DU MONDE 
Téléphone ■ ■ Télécopieur 

01 - 42 - 1 7 - 29-94 01 - 42 - 1 7 - 21-36 
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oesscs, à l’occasion- Par exemple 
aïs de son exposition dans la ro~ 
onde du Musée Guggenheiin de 
jew York en 1992. Une apothéose. 

Aux Etats-Unis, où fl a exposé 
(ans les plus grandes galènes 
[ew-yorkaises - chez Léo Castelli, 
iras à la PSce -, Dan Flavin est re- 
finnn depuis toDgtemps. En Eu- 
ope, où il est entré en force dans 
écurie du grand collectionneur 
twira Di Bimno, aussi Cest d’aü- 

5UIS avec les Irièces appartenant ù 

amateur d’art italien qu’on a pu 
e faite, an Musée d’art contem- 




Geneviève Breerette 


JOURNAL OFFICIEL 

An Journal officiel du vendredi 
6 décembre sont publiés : 

•Médecins : un décret relatif à la 
formation médicale continue des 
mA<WTn<; exerçant à titre lïbéraL 
CCtite formation avait été prévue 
par Fordonnance dn 24 avril 1996, 
relative à la maîtrise médicalisée 
des dépenses de soins. 

• ENA: un avis de vacance de 
remploi de dire cteur adjoint char- 
gé de la recherche et de la forma- 
tion permanente de F Ecole natio- 
nale d’administration (Le Monde 
daté 3-4 novembre). 

Au Journal ÿfidel du samedi 7 dé- 
cembre sont publiés : 

•Accords internationaux : un 
décret portant publication du pro- 
toede entre le gouvernement de la 
République française et le gouver- 
nement du Royaume de Belgique, 
relatif aux allocations de nais- 
sance, signé à Bruxelles le 26 avril 
1993. 

• Vidéosurveillance : une cir- 
culaire dn directeur des libertés 
publiques et des afifeixes juridiques 
aux préfets, relative à l’application 
de Faxtide 10 de la toi du 21 janvier 
1995 d’orientation et de p rogr am - 
mation concernant la sécurité. 

*■ • - - _ • - 

t. * \.r ' 

Séminaires 

COLLÈGE INTER NATIO NAL 
DE PHILOSOPHIE 

• Séminaires 

Mteoli Antonioli: « L 'écriture de 
Maixfcc Bbncfcgx. Ffctkm «t théorie ». 

16 décembre, 13 janvier. 
20 hcnres-22 heures, ampfai B. carré des 
sôeaces, L nœ Deseartes. Paris. 

Hélène Cixocs « Poétique de la 
dHTfrmce sexuffie : Essab de Zèles H- 
ZResdefiuniBe». 

14 et 21 décembre, 9 b 30-15 h 30. 
ENS, 46, roe tTUlm. fais. 


Maria Bonnafous-Boucher. Yvon 
Pesqueux. Michel Tort : « Ethos, 
édtefagteetorgukatloa ». 

10 décembre, 14 et 27 janvier. 
16 hetnes-18 heures, am p t iia a et B, carré 
des sciences, I, me Descütes, fais. 


Baya Maasouri, Georges Momi : 
« Droit ctununnantalre «t comptabilité 
européenne comme concept philoso- 
phique de dtoyen européen ». 

11 es 18 décembre, 20 bcures-22 heures, 
salle RC 2, m â vera i ig fais- VIL 2, place 
Jussieu, fais. 


C alw iue Aodard ; m Qtoycaneté et 
bufivSdualité morale. Enquête sur les 
concepts moraux de te démocratie ». 

13 décembre, 24 janvier. 
18 beures-20 heures, amphiA, carré des 
sciences, L me Descartes, Paris. 


Rieardo Tejada: «La nature cotoute 
productivité expressive *. 

12 décembre, 16 janvier, 18 h 30- 
20 h 30, salle RC 2, université fais-VH. 
2, place Jussieu, fais. 

•Journée d'étude: Les écrivains des 
philosophes 

sons la respousabiliié de Naracha Miche l. 
Intervention de Jean-Claude Mîlocr. 

11 décembre, 18 heures -22 heures, 
amphi A, carré des sciences, 1. rue 
Descartes, fais. 

Toutes les activités du Collège 
international de pMaaophte «mt fHrres 
et gratuites. 

Reaselgnemeutg sur salles, 
répondeur: 61-44-41-4645 - Autres 
«ssdgnements: 01^14-41-46-80. 


thèse de doctoral de droit 


g rautre s Juridiques », le vendit 

13 décembre 1996, à 9 h 30. salle E 21 
te faculté de droit de l'univeretté fais 
10. menue Kene-Lnonsse. 92240 Ma 
wff (métro Malakoff - Plateau-* 
Vanves).-- - 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


L'ancien président 
du Sénat 
s'est éteint, à l'âge 
de quatre-vingt-sept ans, 
lundi 9 décembre à Paris. 

Européen convaincu, 
il avait été le candidat 
de la droite non gaulliste 

à l'élection 
présidentielle 
de 1969 




Alain Poher avec sa famük, à Ablon-sur-Seine ; en avril 1969 (Gilles Caron/Contact Press Images). 

• il 1 1 1 • j • 



A UX côtés des po- 
litiques par am- 
bition, des poé- 
tiques par destin 
et des pofîtiqties 
par devoir, Alain 
Foher a toujours 
semblé déplacé. 
Avec ses allures 
de père tranquille; B a longtemps 
été réduit à un souvenir bon- 
homme de la France de l'après- 
guerre. Un raccourci aussi 
commode que trompent Naturel- 
lement oublieuse de la carrière 
discrète d’Alain Fober avant son 
élection à la présidence du Sénat, 
l’Histoire s’est tout de xn&ne gar- 
dée de négliger le rOîe actif qu’il a 
endossé à partir de 1968. 

Arrière-petit-fils d’un barde 
mendiant, petit-fils d'un secrétaire 
du duc de Chambord, Alain Poher 
naît le 17 avril 1909, à Ablon-sur- 
Seine, paisible commune de la ré- 
gion parisienne, oh il demeurera 
tout au long de sa vie. 

Il grandit au sein d’une famlHe 
de Bretons cossus- Son père est 
avant tout républicain, laïc. Sa 
mère est catholique prati quante . 
Son influence sera la plus détermi- 
nante dans l’évolution poBtique 
de l’étudiant sensible an persoo- 
naüsme d'Emmanuel Mounies; qui 
sort diplômé de r école des Mines. 
hiapte, à cause de problèmes pul- 
monaires, au travail « au fond », 
Alain Fober rejoint l’Ecole libre 
des sciences politiques et intègre, 
en 1938, le ministère des finances 
^ en qualité de modeste rédacteur 
de troisième classe. 

Après la débâcle, en 3940, Alain 
Foher reste & son ministère, où ü 
travaille pendant toute l’Occupa- 
tion. en liaison avec le réseau 
clandestin Libération-Nord. Deve- 
nu, après la victoire, chef d es ser- 
vices sociaux dn ministère, 3 re- 
joint Robert Schuman, alors 
minis tre des finances, dont 3 de- 


vient le directeur de cabinet Sur 
le conseil de ce derafeç, Alain Fo- 
her, déjà élu maire d’Ablon-sur- 
Seine en 1945, se présente, avec 
succès, sous tes couleurs du Mou- 
vement républicain populaire 
(MRP), an-Consefl de la Répu- 
blique en décembre 1946, dans le 
département de Seine-et-Oise. 
Rapporteur général dn budget, 3 
devient, en 1948, aux côtés de 
François Mitterrand, un éphémère 
secrétaire d’Etat an budget du 
gouvernement de Robert Schu- 
man, président du conseil, puis du 
radical Henri Querelle. Battu lors 
du renouvellement partiel da 
Conseil de la République en sep- 
tembre 3948, Alain Fober est alors 
nommé commissaire général aux 
affaires allemandes et autri- 
chiennes, où U succède à Michel 
Debré. • - 

Sa carrière prend alors un tour 
nettement européen, que 
confortent les contacts maintenus 
avec Robert Schuman. Délégué de 
là "France à" F Autorité internatio- 
nale de la Ruhr, de 1950 à 1952, 3 
préside à partir de 1954, et pour 
deux, ans, la Commission des 
transports de rassemblée 
commune du pool cbarbon-ader. 
H deviendra. ensuite* de 3955 à 
1957, président de la commission 
dn marché commun. 

Ayant retrouyé, en 3952, son 
siège de sénateur, Alain Faher re- 
prend pied dans là vie poBtique 
française. Président dn groupe 
MRP du Conseil de la République 
redevenu Sénat, il accède une der- 
nière fois à des responsabffités mi- 
nistérielles en. devenant secrétaire 
d’Etat aux forces armées mari- 
times dam le gouvernement du 
tadfcal-sodafiste Félix Gafflard. fl 
■est alors aux premières loges pour 
assister à l’agonie de la IV* Répu- 
blique. 

Au début de la V* République 
gauffienae, le MRP ne marchande 


>■ 


pas son soutien an général puis 
s’en éloignera progressivement à 
partir de 1962, agacé par le peu de 
cas que te général tait de rEurope. 
A la même époque, le parcours 
d'Alain Poher, réélu sénateur en 
1958 épouse celui du mouvement 
centriste, dont 3 demeure un mîH - 
tant actif. Cet investissement se 
concrétise en 1966 avec son élec- 
tion à la présidence du Parlement 
européen. Sa carrière de notable 
européen semble définitivement 
assise. En 1968, un coup de théâtre 
le ramène en France. 

La succession à la présidence du 
Sénat, abandonnée par Gaston 
Monnerville, traîne en longueur. 
Après deux tours de scrutin, Alain 
Pobez; qui se préparé à regagner 
dans la nuit son Parlement de 
Strasbourg, est sollicité par ses 


de pouvoir, vieilli, Charles de 
Gaulle perd, son dernier combat. 
Le 27 avril, il quitte l’Elysée. En 
début d'après-midi, le 28 avril, 
Alain Poher en franchit le portail 
pour assurer l’intérim du fonda- 
teur de la V* République. Pré- 
sident du Sénat sans l’avoir voulu, 
président de la République sans 
ravoir imaginé, il se transforme 
en candidat à la présklentieile. 

Soutenu par la droite non gaul- 
liste, fl se présente comme un 
« animateur » des débats. La cam- 
pagne lui est fatale : 3 se retrouve 
bien au deuxième tour de l’élec- 
tion, face à Georges Pompidou, 
mais ce dernier remporte très lar- 
gement, avec plus de 58 % des suf- 
frages. Le président intérimaire, 
battu, s'eu retourne au petit 
Luxembourg. 


Président du Sénat ans l'avoir voulu, 
président de la République sans l'avoir 
imaginé, i! se transforme 
en candidat à la présidentielle 


amis centristes et socialistes, fl se 
laisse fléchir et remporte. 

En 3968, la tâche d’Alain Poher 
n’est pas une sinécure. Le Sénat 
est tenu en quarantaine par de 
Gaulle, qm n’a pas digéré le terme 
de «ftnfiâture remployé par Gas- 
ton MonneraHe pour qualifier, en 
1962, la procédure utilisée pour 
imposer à un Parlement hostile 
l'élection du président de la Répu- 
blique au suffrage universel 

En dépit de multiples dé- 
marches, Alain Poher ne parvient 
pas plus à convaincre de Gaulle de 
ne pas présenter, en 1969, son pro- 
jet de référendum réduisant 
considérablement les pouvoirs du 
Sénat Usé par plus de dix aimées 

i- 


L’apaisement et la normalisa- 
tion entre la majorité pompïdo- 
Henne et le Sénat sont d’autant 
plus faciles que le nouveau pré- 
sident de la République affiche 
des sympathies européennes. Bien 
que critique sur le recours à la 
procédure référendaire, Alain Po- 
her appelle à voter « oui» à rélar- 
gissement de la Communauté en 
1972 souhaité par Georges Pompi- 
dou et se garde surtout d’endosser 
le costume de chef de file de l’op- 
position. A ceux qui le pressent ou 
le soupçonnent de vouloir mon- 
nayer les 7 943 118 électeurs qui 
ont voté pour lui, fl réplique: «Le 
pohérisme n’existe pas. » 

En revanche, la magistrature 


morale qui s’attache à la prési- 
dence du Sénat, elle, existe. En 
juillet 1971, estimant, comme la 
majorité de ses collègues, que te 
projet de loi sur la liberté d’asso- 
ciation que proposent Raymond 
Marcellin, ministre de l’intérieur, 
et René Pleven, garde des sceaux, 
rétablit te régime de F autorisation 
préalable, Alain Poher saisit de ce 
texte te Conseil constitutionnel, 
qui loi donne raison. 

La haute juridiction va de nou- 
veau lui donner l’occasion de ma- 
nifester sera indépendance en fé- 
vrier 1974. II y nomme son 
prédécesseur, Gaston Monner- 
vüle, honni des gaullistes. Pour- 
tant deux mois plus tard, à la mort 
de Georges Rrmpidou, 3 reprend 
1e chemin de l’Elysée, dénué cette 
fois-ci de toute ambition, et 3 y 
trouve, contrairement à 3969, des 
dossiers en place. Les relations 
avec le secrétaire général de l’Ely- 
sée, Edouard Balladur, et avec le 
premier ministre de l’époque, 
Pierre Messmer, sont presque cor- 
diales. 

Ni candidat ni même partisan - 
il ne s’engage pour personne -, 
Alain Poher se veut * discret mais 
non résigné », et «prêt à prendre 
les décisions nécessaires». Ce qu’a 
fait en se montrant plus libéral 
dans la révision de certains ac- 
cords de coopération avec les 
Etats africains, en forçant Finertie 
- à moins que ce ne soit carré- 
ment rhostüïté - des bureaux du 
Quai-d’ Orsay, n dépose également 
au Conseil de PEurope les instru- 
ments de ratification de la 
Convention européenne de sauve- 
garde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, un 
document signé le 4 novembre 
3950 par Robert Schuman. 

Alain Poher prend également 
l’initiative de demander l’institu- 
tion d’un statut spécial pour tes 
travailleurs migrants en Europe, fl 


obtient enfin, à la veille de l’élec- 
tion présidentielle, un contrôle 
plus e ffi cace des votes outre-mer 
pour éviter les irrégularités dont 
avaient été entachés les précé- 
dents scrutins. Valéry Giscard 
d’Estaing élu, te président intéri- 
maire prend encore soin, avant de 
quitter l’Elysée, de recevoir Fran- 
çois Mitterrand, le représentant 
de 49 % des Français, pour dis- 
cuter avec hn d’un nécessaire sta- 
tut de Fopposâtitm. 

Contrairement aux années 
Pompidou, le septennat de 
M. Giscard d’Es tain g se donne 
guère à Alain Poher d’opportuni- 
tés politiques pour se rappeler au 
bon souvenir de la République. En 
juin 1974, il est élu - avec les 
communistes pour seuls oppo- 
sants - président de F Association 
des maires de France, confortant 
ainsi son image de chef de file des 
élus locaux. En octobre, c’est sa 
troisième réélection - avec l’appui 
des radicaux de gauche - à la pré- 
sidence du Sénat 11 la «fête* à 
l'hôpital, victime d'une double 
fracture de Ut cheville alors qu*3 
redescend du perchoir. 

P LUS président que jamais, 
fl veille & ce que le cente- 
naire du Sénat, en juin 
1975, soit célébré avec faste. A Ut 
critique de conservatisme, 3 ré- 
torque par des assurances de mo- 
dération. « U Sénat veut demeurer 
un rempart contre l’aventure (~) 
sans pour autant apparaître 
comme un obstacle à l’évolution né- 
cessaire *, déclare-t-il après sa 
quatrième réélection à la prési- 
dence le 3 octobre 3977. L’alter- 
nance de 1981 va pourtant obligé 
le Sénat à redéfinir son action. 
Face à la gauche, que doit choisir 
cette maison vouée à la droite par 
le mode d’élection de ses 
membres : l’opposition radicale à 
la gauche, on un comportement 
plus républicain ? Alain Foher, par 
tempérament mais aussi par 
conviction centriste, opte résolu- 
ment pour la seconde solution, 
malgré de nombreux affronte- 
ments avec Gaston Defferre pen- 
dant l’examen des lois sur la dé- 
centralisation. 

Le .président du Sénat re- 
commande inlassablement à sa 
majorité RPR-UDF le dialogue 
avec te pouvoir de gauche. Le ren- 
forcement du groupe RPR, sous 
TCmpulsian de Charles Pasqua, tes 
égards que ne manque jamais de 
hn prodiguer Jacques Chirac, les 
rivalités internes à l’UDF qui, au 
palais du Luxembourg, ne par- 
vient pas à se rassembler dans un 
groupe unique, vont néanmoins 
conduire progressivement 1e Sé- 
nat, et par là même Alain Foher; à 
une opposition plus raide. 

De crispations en querelles, tes 
affaires s’enveniment Un projet 
de loi sur la presse, dont Robert 
Hersant s’estime la victime, donne 
l’occasion des premières passes 
d'armes. Le point de non-retour 
est atteint avec la querelle scolaire 
de juin et juillet 1984. 

Le Sénat oppose tout d’abord 
un projet de référendum au projet 
de loi Savaiy sur renseignement 
privé, pois enterre le projet de ré- 
vision constitutionnelle proposée 
par François Mitterrand après te 
retrait du texte Savaiy. Jusqu’à 
l’alternance de 1986, la chambre 
de réflexion se transforme en 
camp retranché. 

Après 1988, la qnereDe va se dé- 
placer au cœur du palais du 
Luxembourg, au sein de la majori- 
té. Malgré ses quatre-vingts ans, 
Alain Foher s’accroche à sa fonc- 
tion. En dépit des consens de ses 
amis centristes, qui 1e poussent à 
se retirer, fl se présente une nou- 
velle fois à sa propre succession 
en 1989. Soutenu à bout de bras 
par Chartes Pasqua, président du 
groupe RPR, qui ne tient pas à 
voir un « jeune » sénateur s’instal- 
ler à cette place particulièrement 
convoitée, te président octogé- 
naire est péniblement réélu, au 
troisième tout. 

Diminué et de plus en plus cha- 
pitré par un entourage aussi actif 
qu’opportuniste - son successeur, 
René Monory, s’efforcera de 
rompre avec certaines pratiques 
en vigueur -, Alain Poher aban- 
donne, en 1992, 1e « plateau » de 
la présidence, dans l’hémicycle. Il 
rejoint modestement son fauteuil 
de sénateur, où il retrouve la dis- 
crétion qui l’avait momentané- 
ment fut L'âge et la maladie de- 
vaient ensuite l’éloigner de ce 
Sénat qu’il avait incarné, presque 
malgré lui, pendant deux décen- 
nies. 


Aime Chaussébaurg 
et Gaies Paru 
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Gilles Clément, paysagiste v 

Le jardin renvoie à une représentation du monde, d'où son succès 

L'aménageur du parc Citroën (Paris) a introduit la notion de « mouvement » dans la conception de ce qu'il appelle un « lieu d art ‘^ *■ 
Il explique que l'explosion démographique et l'accumulation des connaissances obligent à repenser la planète comme un gigantesque p 


«Comment expliquez-vous le 
renouveau que connaît, depuis 
mie quinzaine d’années, le jardin 
en France et, plus récemment en- 
core, Pintérêt pour le paysage ? 

- Sans doute apparaissait-il, na- 
guère, comme une futilité après 
deux guerres. Ce ne fut pas le cas 
dans d’autres pays européens 
comme la Grande-Bretagne ou 
l'Allemagne, et cet intérêt continu 
a, <ans doute, déteint sur la France. 
Ce renouveau tient surtout à une 
nouvelle approche du jardin. Ce 
dernier a toujours été porté par 
une certaine vision du monde qu’il 
exprime différemment selon les 
lieux et les époques. Depuis l’aube 
des temps, le jardin est un espace 
végétal maîtrisé au service d’un 
concept qui prend des formes très 
variables. Cesr un lieu de Paitifice. 
ici, l’homme compose avec la na- 
ture soit en s’alliant avec elle, soit 
en l’asservissant Cest, enfin, un 
endroit clos destiné à protéger le 
meilleur - des plantes, des maté- 
riaux et des idées. A travers l’his- 
toire, la notion de meilleur change, 
mais la notion d'excellence sub- 
siste. Le jardin suppose donc une 
protection, une responsabilisation 
des personnes qui en ont la charge, 
commanditaires ou usagers. Ce 
n’est pas le cas des •< espaces 
verts», simple remplissage sans 
vertu particulière, que personne ne 
peut s’approprier puisque dénué de 
caractère comme de sens. 

» Cet espace, défini à l’échelle de 
r individu, peut maintenant se pro- 
jeter à celle de la planète tout en- 
tière. Si le jardin porte en lui la no- 
tion de meilleur, l’avènement de la 
pensée écologique nous montre 
que le meilleur se trouve dans la vie 
et dans la transmission de cette vie 
à travers un écosystème. Toutes les 
parties de l’ensemble de ce système 
vivant sont connectées entre elles. 
Elles composent notre biosphère. 
On sait aujourd’hui que celle-ci est 
quantifiable, limitée et périssable. 
Or, pour la première fois, la 
conjonction de l’explosion démo- 
graphique et de l’accumulation des 
connaissances font que la planète 
tout entière est directement sous la 
coupe de l’homme, pour le meilleur 
comme pour le pire. Ce qui nous 
oblige à la regarder avec beaucoup 
plus d’attention: nous sommes 
responsables de la totalité des sys- 
tèmes vivants exactement comme 
un jardinier est responsable des es- 
pèces dont Q a la maîtrise. Au-delà 
de la métaphore, le jardin renvoie à 
une représentation collective du 
monde - d'où son succès actueL II 
peut aussi servir d’index au jardin 
planétaire, de système de renvoi, 
de grille de compréhension - c’est 
aussi à cela que servent les jardins. 

- Depuis la crise de l’agri- 
culture et la multiplication des 
friches agricoles, on s’interroge : 
peut-on traiter le paysage 
comme un jardin ? 

- Contrairement au jardin, Heu 


de l'artifice, le paysage intègre ce 
qui est façonné par fbormne et ce 
qui ne Test pas. Mot anaai, exten- 
sible, il parle de tout ce que le re- 
gard peut embrasser : le paysage 
est par définition ce qui est Entité 
par l’horizon, la viQe ou la nature. 
Mais c’est aussi une notion totale- 
ment subjective, et d’abord quel- 
que chose de culturellement res- 
senti - fl y a, par exemple, cent 
façons de décrire un paysage flu- 
vial. Ce n’est pas le cas de Fenvi- 
ronnement qui concerne en gros la 
biomasse. Cette notion scientifique 
récente, née de l'écologie, est, 
quant à elle, objective - le taux de 
pollution d’un fleuve se mesure 
partout de la même manière. Pay- 
sage et environnement cohabitent 
et ne peuvent vivre séparément. 

» Maintenant, fl y a la déprise 
agricole qui laisse une partie des 
territoires enfrichés. Cela n’a rien 
d’inquiétant pour les observateurs 
de r environnement En revanche, 
ces mutations ont une frifidenfi» 
réelle sur les gens parce qu’elles 
pèsent culturellement sur ceux qui 
vivent là. Dans un petit village du 
Vaucluse on aura, en 1930, un pay- 
sage ouvert et déboisé, aujourd'hui 
environné de sapins. Les gens vont 
réagir en disant: cette nature nous 
étouflfe. A rtaverse, le remembre- 
ment de l'ouest de la Rance, qui 
contribue à ouvrir le paysage, va 
faire souffrir ses habitants liés à un 
univers dos. Dans les deux cas, fl 
existe un traumatisme : on boule- 
verse une habitude du regard, des 
rythmes qui fonctionnent au quoti- 
dien, donc une culture fondée sur 
l’appréhension d’un espace. Aussi 
est-il difficile de porter un juge- 
ment sur cette subjectivité, on doit 
seulement en tenir compte. Et c'est 
d’autant plus délicat que la réponse 
sera différente selon que vous êtes 
agriculteur, homme politique ou 



paysagiste- Pourtant, en assimilant 
la planète à un jardin, le discours 
écologique tend à transformes F en- 
semble des paysages en une série 
d'éléments faisant partie d’un 
même espace compris globalement 
comme un objet écologique. U 
abandonne de ce fait la subjectivité 
culturelle qui sous-tendait le pay- 
sage. 

- Qui dit jardin dit maîtrise to- 
tale. Cette maîtrise est-elle 
compatible avec le discours éco- 
logique dominant? 

- La maîtrise totale n’est sans 
doute pas souhaitable. EDe est par 
ailleurs difficile à réaliser dans la 
mesure oh une grande part cTïm- 
prévisflfle subsiste. Par exemple, les 
végétaux évoluent sans cesse, se 
déplacent, conquièrent de nou- 
veaux territoires, régressent 

- Certains écologistes, en Alle- 
magne notamment, s'inquiètent 
de la diffusion d’espèces végé- 
tales exogènes. Y a-t-il là un 
danger? 


- s'il existe une compatibilité 
biologique entre les êtres vivants fl 
n*y a pas (fîncompatibflitaê écolo- 
gique. SL en plus, fl y a une bonne 
adaptation de oes espèces, pour- 
quoi refuserait-on Facclimatation 
de plantes exogènes. Cest an nom 
de la biodiversité que Ton demande 
ces limitations : en colonisant un 
fprram ht» p lante va éliminer les 
espèces locales et donc atteindre à 
la richesse biologique locale. 
Quand on y regarde de près, on 
s’aperçoit que réfimiuation des es- 
pèces indigènes est très rare. Cela 
peut arriver pour celtes qui ont des 
niches écologique très étroites. 
Mais, la plupart du temps, F ajout 
est phitôtim enrichissement. 

- Y a-t-il des exemples récents 
d'invasions de végétaux? 

- On connaît la célèbre algue, 
Caulerpa taxilifoUa, qui en Méditer- 
ranée étouffe et détruit la flore in- 
digène à son seul profit Mais d'ha- 
bitude, il y a presque toujours une 
réponse du nufieu qui fimite F ex- 


L'initiateur de là révolution du paysage 


: 


FIGURE ATYPIQUE parmi les 
paysagistes français. Gifles dément 
(né en 1943) irrite autant qu’il sé- 
duit Dès sa sortie de récole du pay- 
sage de Versailles, en 1969, cet éco- 
logiste mal peigné a tourné le dos 
aux aménageurs d’espaces verts qui 
tenaient alors le haut du pavé. Mu- 
ni d’un solide bagage scientifique - 
fl est également ingénieur agro- 
nome -, ü se consacre à Félabora- 
tion de jardins privés. Un thème qui 
n’est guère en vogue dans les an- 
nées 70. Le jardin, remarque-t-il, a 
toujours été porté par une vision de l'univers, fl essaie 
donc de le repenser en profondeur à partir des données 
actuelles du savoir - la biologie notamment - et non 
d’une nostalgie ou d’une esthétique- fl met au point 
une notion nouvelle : celle du jardin en mouvement, 
expérimentédans la Creuse et présenté avec éclat à Pa- 
ris, au parc Citroën, où fl a travaillé avec l'architecte Pa- 
trick Berger et Péquipe Vîguier-Jodry Provost 
Cette petite révolution est exposée dans deux ou- 
vrages : Le Jardin en mouvement (éd. Pandora, 1991) et 



GILLES CLÉMENT 


Le Jardin en mouvement De la vallée 
au parc Citroën (écLTonfca, 1994). fl 
publie également un Eloge de la 
friche ( éd. Lacourière et Frélaut, 
1994). Si, aujourd’hui, on fait de 
plus en plus souvent appel àses ta- 
lents, c’est qu'a est peut-être en 
train de modifier en profondeur les 
règles du jardin, mais surtout du 
paysage. Il intervient à Blois, à IiHe, 
à la Défense, à Cbâteauvalion. 
L’aménagement du parc du RayoL 
dans 1e Var, le conduit à étudier en 
détail les rfivers écosystèmes médi- 
terranéens de la planète. 

Avec Michel Blazy.il publie use Contribution à Vétnde 
du jardin planétaire (Ecole régionale des beaux-aits de 
Valence, 1995), où fl propose une approche radicale- 
ment différente des territoires périodiquement ravagés 
par tes incendies. 

Cet homme en perpétuel déplacement est aussi un 
pédagogue reconnu. Il enseigne à récole d'architecture 
de Versailles et à l'Ecole nationale supérieure du 
paysage- 


tension de ces plantes envahis- 
santes. En revanche, les variations 
climatiques de la planète -nous 
sommes en période de réchauffe- 
ment depuis plus d’un siècle - 
peuvent accâérer certains proces- 
sus. si les a ppa r itio n s d’espèces, 
leur mutation ou leur disparition 
ne sont pas graves, Faccâésation 
de ces phénomènes est dange- 
reuse. Lorsque l’ho mme ne consti- 
tuait pas un vecteur aussi rapide, 
ces brassages planétaires exis- 
taient, mais fl y avait, du fait de leur 
lenteur, des temps de réponse et de 
réinvention de la nature, le désé- 
quilibre inquiétant qui s’installe 
tient surtout au poids de la démo- 
graphie humaine. L’important, ce 
n’est pas de préserver une espèce 
indigène mais la mécanique qui 
permet à toutes les espèces de sur- 
vivre. 

- En quoi ces préoccupations 
sont-elles Bées au jardin? 

- Parce que ce sont dans les jar- 
dins, ces lieux d’artifice, que les es- 
pèces qui ont des amplitudes bio- 
logiques faibles sont le plus à 
l’aise. Dans l’espace dit naturel, 
elles sont âtectemerït menacées 
par Fanthropisation presque totale 
du territoire planétaire. Entre les 
réserves naturelles totales où 
rhomme n’intervient pas et les 
fieux d’artifice absolu - les villes et 
les jardins -, fl y a les espaces agri- 
coles, des paysages qui sont autant 
de compromis avec la nature. Ces 
lieux intermédiaires sont finale- 
ment les plus intéressants. En ef- 
fet, les réserves, avec une situation 
climatique très arrêtée, ne sont 
pas très dynamiques ; quant aux 
fieux d’artifice, ils tendent vers la 
stérilité. Dans cet entre-deux, dans 
ce milieu riche où la friche figure 
en bonne place, fl se passe quelque 
chose qu’on maîtrise mal parce 
qu’on s’y intéresse peu. 

- Vous êtes l’inventeur du 
«jardin en mouvement», c’est- 
à-dire Pïntrodncteur de la friche 
dans 1e janUn. Exercice gratuit 
on révolution dans Fart des jar- 
dfos? 


- La dynamique d’une friche al- 
lant vers son cümax, un optimum 
de végétation qui sous nos climats 
est généralement une forêt, au 
bout d’une quinzaine d années, est 
quelque chose de très specta- 
culaire et permet de mieux saisir 
les phénomènes naturels. Or, il y a 
là, dans ces friches, toutes les ri- 
chesses qu’on peut trouver dans 
un jardin, fl suffit de les orienter. Il 
me semble plus intéressant de 
comprendre la nature en utilisant 
son mouvement - un peu comme 
an judo on utilise la force de son 
partenaire - que de chercher à la 
dominer comme te veut la tradi- 
tion. Cest aussi faire le pari qu’on 

peut arriver à quelque chose de sa- 
tisfaisant en investissant davan- 
tage sur rintefijgence d’une méca- 
nique naturelle, plutôt que sur des 
machines et des produits. Cette 
manière d’agir peut être considé- 
rée comme te comble de la sophis- 
tication, mais le jardin, qui n’est à 
aucun moment quelque chose de 
naturel, n’est-fl pas te comble de la 
sophistication? 

- Cette Idée est la base de votre 
travail dans le parc Citroën. En 
revanche, an Rayol, dans le Vas, 
votre propos est différent 

- J’avais proposé comme thème 
la flore australe (donc l'exotisme » 
parce que celle-ci, déjà présente 
au Rayol, était partiellement 
compatible avec 1e climat méditer- 
ranéen. En fait, mon travail a ra- 
pidement débouché sur un jardin 
du feu. Car te point commun bio- 
logique de tous ces paysages sud- 
africain. chilien, tasmanien, néo- 
zélandais, californien et méditer- 
ranéen, c’est 1e feu. Les biologiste 
ont découvert ce phénomène 
étonnant fl y a peu d’années. Ces 
paysages se sont façonnés sous b 
pression du climat. Les orages, 
plus nombreux qu'aifleurs, y ont 
régulièrement provoqué de grands 
incendies. 

»1! s’est ainsi constitué, au fil 
des millénaires , une flore qui est 
non seulement capable de survivre 
après le feu mais qui a besoin du 
feu pour se développer. On a donc 
engagé des recherches au Rayol 
dans la perspective de faire de ce 
domaine une sorte de laboratoire 
de la végétation pyrophyte. Avec 
pour but d’introduire une poli- 
tique de mise en place de paysages 
qui se développeraient avec te feu 
et non pas contre lui. je voudrais 
ici, à proximité des massifs fores- 
tiers des Maures et de l’Esterel, 
mettre en application les principes 
que j'énonçais à propos du jardin 
en mouvement: appuyer le plus 
possible la dynamique de la nature 
et lutter contre elle le moins pos- 
sible. La sophistication à venir 
n’est plus dans l’utflisatibn de la 
mécanique mais dans la compré- 
hension d'un système. » 

Propos recueillis par 

Emmanuel de Roux 


Hervé Gaymard, secrétaire d'Etat à la santé et à la Sécurité sociale 

« fl faut apprendre à cogérer les problèmes sur la base du contrat » 


SECRÉTAIRE D'ETAT à la santé 
et à la Sécurité sociale, Hervé Gay- 
mard était l'invité, dimanche S dé- 
cembre, sur France-Culture, du 
« Rendez-vous des politiques », 
émission organisée en association 
avec Le Monde, fl était interrogé par 
Alun Finkielkrairt, philosophe, Da- 
nièle Saflenave, écrivain, et Alan- 
Gérard Slama, historien des idées, 

« Le Monde. - Dans votre livre 
Pour Malraux (La Table ronde), 
vous vous référez aux valeurs du 
gaullisme. Que représentent- 
elles pour vous dans une époque 
que vous dites « désenchantée » ? 

- je suis né en 1%0. J’avais donc 
dix ans quand le général de Gaulle 
est mort Le gaullisme, le ne saurais 
pas le définir d’une manière intel- 
lectuelle. Comme le disait Malraux, 
nous n’opposons pas au capital une 
théorie gaulliste, mais l’appel du 
18 juin. C’est avant tout un 
comportement, un tempérament, 
et quelques idées-forces pour le 
pays. Le gaullisme représente en- 
core une sensibilité politique Im- 
portante dans notre pays. 

u 


Le ministre dénonce ceux qui parlent de libéralisme et préfèrent rester « en retrait du jeu » 


Alain FînJoelkraut. - Ne pour- 
rait-on pas dresser de rbéritage 
do gaullisme un bilan on peu 
plus critique en rappelant, 
comme l’a fait Jean Cbesneaux 
dans son livre Habiter le temps 
(Bayard), que le gaullisme a Im- 
posé une modernisation de la 
France à marche forcée et que, 
tandis que de Gaulle et Malraux 
parlaient de la France éternelle, 
on assistait à la désertification 
des campagnes, à la construc- 
tion des grands ensembles, à la 
« banflenrisation » ? 

- 11 est vrai qu’avec 1e recul du 
temps on a toujours tendance à 
idéaliser et à simplifier. Pour ma 
part, sur le bilan de la décennie 
gaullienne, j’aurais une seule ré- 
serve à formuler: je pense que te 
général de Gaulle a été trop absent 
de la réflexion sur L’éducation et sur 
la formation. Pour le reste, qu'il 
s'agisse du développement et de U 
modernisation de l'agriculture, de 
la création des grandes infrastruc- 
tures, de la force de frappe et, bien 
entendu, de 1a réforme des institu- 


tions, nous devons beaucoup au 
général de Gaulle, qui a eu le mé- 
rite de redonner à la France, sous la 
V e République, une identité. 

Danièle Saflenave. - Le « dé- 
senchantement » de Fépoque, 
qui s'incarne dans les angoisses 
de nos concitoyens, s’explique, 
selon mol, par la perte de notre 
système de valeurs. Tout le 
monde redécouvre aujourd’hui 
les valeurs de la République. 
Cest notre sodé, mais fl est dou- 
blement entamé par une sou- 
mission de plus en pins grande à 
la logique de la productivité et 
par la menace que fait peser la 
construction européenne sur 
« F exception française ». De là 
vient que la France connaît une 
crise majeure dans son système 
éducatif : récole républicaine est 
en train d’être détruite pour lais- 
ser place à un système qui ferait 
arriver le nouvel homme, c’est- 
à-dire l’homme désenchanté. 
Comment restaura: U p rimauté 
du politique ? 

- Je vous répondra en vous H- 

y 


vrant trois constats. Le premier, 
c’est que nos compatriotes 
éprouvent à la fois un sentiment 
d’exaspération fa ce à ce qu’ils 
considérait comme Tmcaparitédes 
politiques à faire obéir P adminis- 
tration sur le plan focal, et d’an- 
goisse face au mondialisme. Entre 
les deux, on a impression que le 
politique ne parvient pas à incarner 
une possibilité d’agir. Deuxième 
constat: nous sommes dans une 
société qui n'a plus d'intercesseurs, 
comme Tétaient autrefois le patron 
delac eflule communiste, le ai pg ou 
Pinstftuteur ; c’est le rôle des poli- 
tiques, mais aussi des médias ou de 
T éducation nationale, de réinventer 
du civisme social. Troisième 
constat: beaucoup de gens, para- 
doxalement, manifestent une assez 
grande défiance à Tégard des pot- 
tiques et attendent d’eux qu’fis in- 
terviennent sur des sujets qui re- 
lèvent de la sphère privée. 

A.-G. S. - Vous montrez bien 
que ce n’est pas 1e pnbfic qui in- 
vestit le privé, mais le privé qui 
Investit le public. Ce qui me 



préoccupe dans Faction du gou- 
vernement, c’est que son projet 
paraît hybride, n peut être an«i 
bien social-démocrate que tour- 
né vers la construction (Tune so- 
ciété permettant aux individus 
de se prendre en charge. Votre 
choix n* étant pas suffisamment 
expliqué, les réformes que vous 
entreprenez, notamment celle 
de la Sécurité sociale, risquent 
de dériver & T opposé, c’est-à- 
dire vers la continuation <Tim 
rocaxdfeme amélioré. 

— La singularité, pour ne pas dire 
l'exception, française dont nous bé- 
néficions ai matière de protection 
sociale doit être préservée. Nous 
sommes te seul système au monde 
qui aft à lafois une offre libérale de 
soins et un financement collectif. 
Ailleurs, on trouve, soit le lïbéra- 
fisme à tout va, comme aux Etats- 
Unis, soit un système étatique 
comme en Grande-Bretagne ou au 
Danemark. Nous avons le meffleur 
de Fim et de l'autre. Pour le mainte- 
nir; fl fout introduire partout de la 
responsabilité. Ce qui me déçoit, 




c’est notre incapacité française à 
cogérer les problèmes sur la base 
du contrat- Une idée forte de la phi- 
losophie politique de notre pays, 
depuis les Lumières et la Révolu- 
tion française, a été lé contrat. 
Cette notion est également à revisi- 
ter dans notre société politique de 
la fin de ce siècle. On se rend 
compte aujourd’hui qu’on a un mal 
fou à avoir en face de nous des co- 
contractants. 

Le Monde. - Les médecins li- 
béraux, par exemple ? 

- Oui, c’est un très bon exemple. 
Tappelle de mes vœux une ap- 
proche contractuelle plus Impor- 
tante et une cogestion de ce sec- r 
teut. fl existe un «libéralisme» qui ■ 
parie beaucoup de libéralisme et 
qui, en réalité, ne l’aime pas beau- 
coup, qui reste en retrait du jen, re- 
fusant de contracter et de s’enga- 
ger Et après on crie à l'étatisation 
ou à la bureaucratisation 1 On ne 
sait pas ce qu’on veut î » 
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par Carol Bellamy 


Q 


U AND les Nations 
unies décidèrent de 
créer l’Unicef (Fonds 
des Nations unies 
pour l’enfance), le 
monde n’était plus qu'un vaste 
champ de ruines. D’Hiroshima à 
Dresde, de Coventry à Berlin, du 
Havre à Rotterdam, partout s'ins- 
crivaient les stigmates de l’horreur 
que venait de connaître, de 
commettre, le monde. Partout des 
enfants blessés, mutilés, orphelins 
erraient dans les décombres de 
villes ravagées, comme te fit Au- 
drey Hepbum, à jamais marquée 
par 1e froid et la faim de son en- 
fance hollandaise et qui devint, 
quarante ans plus tard, la plus vi- 
brante des ambassadrices de l'Uni- 
cef à travers le monde. ' 


Un demi-siècle plus tarcL tes en- 
fants du monde ont-ils quelques 
raisons de porter sur P avenir un re- 
gard moins tragique ? Assurément 
oui, si Ton regarde Fimmense che- 
min parcouru depuis 1946, et sur- 
tout depuis te début des années 60. 

Depuis cette date, en effet, la 
mortalité des enfants de moins de 
dnq ans a diminué de moitié. La 
malnutrition, qui frappait fl y a 
trente ans la moitié des habitants 
du tiers-monde, n’en atteint plus 
aujourd’hui « que» 20 %. Les trois 
quarts de l'humanité, en 1960, ne 
disposaient d’aucun accès à l’eau 
salubre, contre un quart en cette 
fin de siècle. 

Ce n’est pas sans un travail 
acharné si Tempérance de vie dans 
te tiers-monde a gagné quatorze 


Hommage 
à Ludwig Rajchman, 
père de l'Unicef 

par Marta Aleksandra Balinska 


L E 11 décembre 1996 
marquera, jour pour 
jour, la naissance de 
l’Unicef, voici cin- 
quante ans. Contrairement aux 
autres organisations techniques 
des Nations unies plus ou moins 
reprises de la Société des Nations 
(SDN). l'Unicef a vu le jour grâce à 
l’initiative personnelle d’un 
homme, Ludwtk Rajchman, de- 
meuré aussi inconnu que la signifi- 
cation du sigte (United Nations In- 
ternational Chfldren’s Emergençy 
Fund). Cela semblerait relever d’un 
paradoxe si Ton considère que le 
Fonds pour l’enfance lui-même est 
l’organe de l’ONU sans doute le 
plus connu dans 1e monde et cer- 
tainement le plus respecté. 


Il parait plus que 
jamais important 
de rappeler qu'à 
l'origine d'une des 
plus grandes œuvres 
humanitaires était 
un Est-Européen 


En France, on a célébré officieûe- 
ment le cinquantenaire de l'Unicef 
le 2 avril dernier, lors d’une céré- 
monie commémorative sous le 
haut patronage de Jacques Chirac 
et ouverte par Alain Juppé. A au- 
cun moment de la Journée fl ne fut 
question, directement ou indirecte- 
ment, de l'homme qui fut non seu- 
lement le premier à proposer une 
organisation des Nations unies 
pour l’enfance, mais qui s’est battu 
sans répit dans T atmosphère extrê- 
mement tendue de l’après-guerre 
pour la réaliser, en a conçu la phi- 
losophie humanitaire ainsi que les 
premiers programmes médicaux 
(fondamentaux pour le relèvement 
des femmes et enfants européens, 
nos parents et grands-parents). 
Pourquoi n'a-t-on pas parié de 
Rajchman. médecin bactériologiste 
polonais, résident de France (où il 
est mort en 1965), distingué par la 
Légion d’honneur, grand ami de 
Jean Monnet et de Robert Debré ? 
On a pu dire que l'oubli de Rajcb- 
man - une des figures les plus mar- 
quantes de l'histoire internationale 
du XX 0 siècle - mériterait une étude 
en soL Car l'effacement de son rôle 
remonte loin : purgé en 1939 de la 
Société des Nations, la SDN (dont 
. il avait mis en place la section d'hy- 
giène au lendemain de la Grande 
Guerre), en raison de son attitude 
trop ouvertement antifasciste, ex- 
clu des pourparlers visant à créer 
l’Organisation mondiale de la santé 
en 1946, alors qu’il était reconnu 
comme le plus grand expert en ma- 
tière de santé publique internatio- 
nale, omis ou à peine mentionné 
dans un grand nombre d'écrits où 
Ton s’attendrait à le rencontrer, 
Rajchman - comme tant 
d'hommes qui ont préféré l’action 
à la célébrité- n’a pas cherché à se 
faire connaître. Mais cette explica- 
tion ne suffit pas. Dans le contexte 
de la guerre froide, on peut 


comprendre que Rajchman gênait : 
unique membre est-européen du 
secrétariat de la SDN et grand 
champion de la cause nationaliste 
chinoise avant la guerre, 3 est de- 
venu délégué de la Pologne 
communiste à TUnna (United Na- . 
tiens Relief and Réhabilitation Ad- 
ministration, le plus grand effort 
de secours et de ravitaillement ja- 
mais entrepris), puis à l’Unicef 
- dont II était également le pré- 
sident du conseO-, pour se voir en- 
fin rejeter par les deux blocs, qui le 
soupçonnaient à la fois d’allé- 
geance pro-américaine et pro-so- 

viétique. Ainsi Rajchman s' installa- 

t-il en Rance dès 1950, date à la- 
quelle il aida Robert Debré à 
fonder le Centre international de 
renfonce. 

Or, maintenant que le mur de 
Berlin est tombé et que FEurope 
occidentale se flatte de s’ouvrir 
vers PEst, fl parait plus que jamais 
Impartant de rappeler qu’à l’ori- 
gine d’une des plus grandes 
œuvres humanitaires était un Est- 
Européen. D ne s’agît pas seule- 
ment de rendre à César ce qui est à 
César, mais de se servir du symbole 
de Rajchman - tout comme on 
évoque jean Monnet comme 
«père de l'Europe »- pour revalo- 
riser l’action humanitaire interna- 
tionale à un moment où Tan as- 
siste à une perte de confiance 
généralisée dans ce domaftK »- fl ne 
suffit pas de critiquer les diffé- 
rentes actions (ou manques d’ac- 
tions) menées par TONU, qui ne 
peut rien en tant que telle, mais dé- 
pend de ses pays membres : si nous 
voulons améliorer le fonctionne- 
ment de la collaboration interna- 
tionale, c’est à chaque pays de foire 
pression sur son gouvernement, 
Outre ses qualités humanistes, 
Rajchman était en avance sur son 
temps. Il prévoyait dès la seconde 
guerre mondiale, que 1e grand di- 
lemme qui se poserait par la suite 
serait : comment protéger Pincfivi- 
du par rapport au rifle grandissant 
de l'Etat et comment conserver 
une identité nationale face à la glo- 
balisation inévitable du monde. Par ■ 
son idéalisme, c’était un homme 
du XE C siècle, remarquait un de ses 
collègues, mais, par ses idées, il ap- 
partenait au XX e siècle, ou plutôt " 
pourrait-on presque affi r m er, au 
XXI e siècle. Juif polonais, fl avait été 
te témoin de Pfns tftiTtinnnaKca tWi 
du Mal dès la première guerre 
mondiale et de son perfectionne- 
ment atroce par la seconde, d’où 
ses efforts inlassables pour Institu- 
tionnaliser, même à petite échelle, 
le Bien. Le fait que l'Unicef se 
tienne encore aujourd'hui au pre- 
mier rang de la protection des en- 
fonts dans 1e monde en est la meil- 
leure preuve. 

Le génie de Rajchman est d’avoir 
compris qu’a ne suffi pas seule- 
ment d’agir, encore faut-il mettre 
en place des structures durables de 
collaboration internati onal e sus- 
ceptibles de soulager la misère hu- 
maine. « Rajchman croyait en la gé- 
nérosité des hommes, disait de lui 
Jean Monnet, mens il avait pris le 
soin de fonder des institutions. » 


Marta Aleksandra Ba « 
anska est historienne. 


Xt 


ans en trente-dnq ans, passant de 
quarante-sept ans en 1960 â 
soixante et un ans en 1994. L’Uni- 
cef, ses donateurs et l'ensemble 
des cent quarante-neuf pays où il 
agit peuvent tirer une légitime fier- 
té d’avoir si efficaceme nt fait re- 
culer la mort et la maladie dans tes 
pays les pins pauvres de notre pla- 
nète. 

Mais ce qui zeste à accomplir est 
colossaL Est-fl acceptable que 

douze milli ons et demi rT en fi n ntl 

de moins de dnq ans 
de mourir chaque année Hans les 
pays en développement, alors que 
neuf millions d’entre eux pour- 
raient être sauvés grâce à des pro- 
cédés simples et parfaitement maî- 
trisés ? Dans un monde où le 
revenu par habitant a triplé au 
cours des vingt-cinq dernières an- 
nées, une telle situation est révol- 
tante, surtout lorsque l’on sait 
qu'avec 40 milliards die dollars par 
an, tous tes habitants de la planète 
pourraient disposer des services de 
base (santé, éducation, eau) dont 
ils ont besoin. 40 Ttrfniarriy , alors 
que le monde consacre annuelle- 
ment 600 mïlHar fk de dollars à ses 
dépenses ndütaîres_ Est-fl accep- 
table que, chaque année, près de 
six cent mine femmes meurent en 
accouchant, laissant derri ère eûtes 
des millions d'orphe lins ? Que 
'deux cent millions de jeunes en- 
fants souffrent de malnutrition, 
dans un monde quütgorge d’excé- 
dents? 


Mais il est trois domaines dans 
lesquels le sentiment aigu d’injus- 
tice que Ton éprouve devant les 
lacunes des politiques de dévelop- 
pement fort place à la colère. Co- 
lère devant la folie d’un monde 
qui détruit délibérément ses 
propres enfants. 

Comment, en effet, ne pas 
éprouver de la colère devant ces 
massacres qui se déroutent sous 
nos yeux et prennent systémati- 
quement pour cible les popula- 
tions civiles? Au cours des dix 
dernières années, plus de deux 
miflions d’enfants sont morts du 


vers mîiîcgnt dans le monde entier 
pour leur plaisir sexuel, «plaisir» 
mortel, mortifère, auquel ces en- 
fants, parfois des nouveau-nés, 
auront été sacrifiés. Nous Te sa- 
vons, F exploitation sexuelle des 
enfants augmente partout, au 
Nord, au Sud, à l’Est comme à 
l'Ouest. Quel cri faut-fl pousser 
pour qn 1 enfin l'on comprenne que 
ce n’est plus possible ? 

- Enfin, notre monde exploite, 
par centaines de millions, des en- 
fants au travaü. Oh! dira-t-on, 
c'est un travail pins « normal » 
que celui des bordels. Normal ? le 


Au cours des dix dernières années, 
plus de deux millions d'enfants sont morts 
du fait des guerres, quatre fois plus en sont 
restés mutilés à vie, plus de dix millions 
en demeurent définitivement traumatisés 


folt des guerres, quatre fois plus 
en sont restés mutilés à vie, plus 
de dix millions en demeurent défi- 
nitivement traumatisés. Comme si 
cela ne suffisait pas, deux cent 
mille enfants ont été aussi enrôlés 
de force dans les armées. En- 
fonces volées, violées, saccagées 
par notre inonde d’adultes. 

Violés et saccagés aussi ceux 
que des Inconscients cru des per- 


travail dans les mines dix-huit 
heures sur vingt-quatre ? Le tra- 
vail des tapis, du verre par 50 de- 
grés ? Le travail sans répit qui in- 
terdit l’école ? Qui vole toute 
perspective d'avenir ? 

Non, notre monde n’est pas en 
règle avec ses enfants, et notre 
tâche ne fait peut-être que 
commencer. Nous allons, bien sûr; 
continuer à forer des puits, à 


équiper des écoles et des materni- 
tés. à nourrir, à soigner des en- 
fonts dans l'urgence et dans la 
guerre. Depuis sa création, il y a 
dnquante ans, TUnîcef a contri- 
bué à l'équipement de plus tTim 
mxOion d’écoles et formé un mü- 
Son et demi d'enseignant* Il a fo- 
ré des centaines de miniers de 
points d’eau, vacciné et réhydraté 
des dizaines de millions d’enfants. 
Nos programmes de terrain sont 
notre raison d’être et nous les 
pours ui vons, contre vents et ma- 

Mais, nous savons bien qu’il 
faut faire plus, qu’il faut faire - 
enfin ! - respecter les droits de 
l’enfânt, tous leurs droits, et 
d’abord celui de vivre. 

Certes, le monde s’est doté, de- 
puis 1990, d’une Convention in- 
ternationale sur les droits de l'en- 
fant, aujourd’hui ratifiée par la 
quasi-totalité des pays de la pla- 
nète. Nous avons donc désormais 
un instrument qui nous permet de 
ptaîfVr la cause de chacun des en- 
fants du monde. Mais le chemin 
sera long. Qui donc a dit : «jew 
me connais pas d’ennemi en des- 
sous de Fâge de cinq ans »? Pour 
noos, aujourd’hui, la limite est à 
dix-huit ans. Noos avons tous des 
comptes â leur rendre. 



* 


Carol Bellamy est directrice 
générale de FUiticef (Ponds des 
Nations unies pour l’enfance). 
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Non merci, monsieur Gandois ! 


D ANS un entretien 
publié dans . Le 
Monde du 3 dé- 
labre, te président 
ffli LWPF, M. Gandois, ébaudie ce 
qui semble être la .stratégie ac- 
tuelle du patronat. 

Que le responsable d’un syndi- 
cat de salariés soit en désaccord 
sur un certain nombre de points 
est pour le moins logique, fy re- 
viendrai Mais le problème, c’est 
que cette stratégie, si on Tanalyse 
dans le détail, n'est pas emrppt y 
de contradictions, et qu’elle 
semble plus teintée d’opportu- 
nisme que de logique, mime pa- 
tronale. • 

Ainsi comment, par exemple, 
coatifier la nécessité d’un meflteur 
contrôle dans te secteur dû trans- 
port routier et prôner rextematt- 
satfon, c , est : ÏHüre le développe- 
ment de la sous-traitance ? 

Hop souvent en effet, et c’est 


par Marc Blondel 


qnè FEtat est trop dirigiste en ma- 
tière sociale et ne pas favoriser 
une dynamique contractuelle an 
plminterprofesslimBdqidpnl^ 
effectivement marquer l’engage- 
ment des interi orateurs sociaux 
du 28 février 1995 de se réapparo- 
prier le dialogue social ? Mis à 
part Paxxord sur FARPjE, qui pour- 
rait d’ailleurs Etre rends en qnes- 
tiim par le patronat, on ne peut 
pas türe que le CNPF fesse preuve 


bons résultats affichés par le gou- 
vernement en matière de 
commerce extérieur seraient plus 
probants s'il s’agissait d*un solde 
après accroissement des 
échanges? 

Comment, dans ces conditions, 
ne pas rappeler que l’Europe 
souffre d'une «poficy mix» 
[NDLR. - Dosage de politique 
monétaire et budgétaire] parti- 
culiérement restrictive? 


Plaider le libéralisme économique . 
constitue-t-il une stratégie ? 
Autrement dit. une stratégie peut-elle 
se satisfaire d'une vision à court terme 
inhérente au marché ? 




à favoriser te dumping social en 
imposant une réduction des 
coûts. 

Il faut, dès lors, que les pouvoirs 
publics, garants de intérêt géné- 
ral, interviennent pour réguler te 
fonctionnement du marché, ce tpi 
suppose la définition de règles et 
le contrôle de leur respect Sinon, 
on entre dans 1e cocktail explosif 
libéralisme à l’anglo-saxonne/ 
sous-traitance à la japonaise. 

Comment, par aülèurs, affirmer 


d’excès de zèle dans le domaine 
de la pratique contractuelle, au 
point oh nous nous interrogeons 
sur la capacité du patronat 
(CNPF) d’obtenir un mandat de 
ses adhérents. 

■ Comment peut-on, enfin, affi r- 
merqnelapâtitefranc/marlrestla 
bonne et sonSgner lafadblesse de 
nos importations ? .Autrement dit, 
algré un franc fort qui 
chères les importa- 
tio^’teBes^d 1 ^affaiblissent- 
dtesi. 

Rcrt^ îjucpl ne pas fflre que les 


Comment, dans la même lo- 
gique, mettre FEurope en concur- 
rence avec 1e Japon et les Etats- 
Unis, deox zones politiquement 
intégrées, et avoir une conception 
de l’Europe qui soit avant tout 
.celle d’une zone de libre- 
échange? 

Finalement, la vraie question 
qui mérite d’être posée n’est-efle 
pas la suivante : plaider 1e libéra- 
lisme économique constitue-t-il 
une stratégie ? Autrement <flt, une 
stratégie peut-elle se satisfaire 
d’une vision à court ternie inhé- 


rente au marché? Comment 
s’étonner dès lors que la princi- 
pale réponse « sociale * du pré- 
sident du CNPF soit d’accroître la 
flexibilité? . 

Il y a dix ans, un des prédéces- 
seurs de M. Gandois avait batafllé 
pour la suppression de Fautorisa- 
tlon a dminis trative de licencie- 
ment et la création des emplois à 
contraintes allégées. On a tous pu 
eu voir les résultats dans le do- 
maine de remploi— Au demeu- 
rant, le président Gattaz ne ca- 
chait pas qu'il s'agissait avant 
tout d’accélérer F effet d’aubaine. 

Complémentairement, fl était 
logique que les pouvoirs publics, 
fortement sollicités financière- 
ment par les entreprises en cas de 
plans sociaux, exigent certaines 
garanties, ce que.fut la législation 
Aubry qu’aujourdTnri le patronat 
récuse. C'est-à-dire que, après 
avoir plaidé pour la déréglemen- 
tation, fl refuse maintenant que la 
justice puisse être saisie. 

Même si nous considérons qu’il 
serait effectivement du rôle de 
FEtat d’être directement plus res- 
ponsable en matière de plan so- 
cial, fl n’en reste pas moins qn’on 
ne peut qu’être choqué par 1e fait 
que le patronat solicite régulière- 
ment ^intervention des fonds pu- 
blics en refusant tout contrôle. 

Quant à l’antienne des seuils 
sociaux et des rigidités du code 
dn travail, fl s'agit là, au mieux, de 
concepts idéologiques, an pire de 
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discussions de type Café du 
Commerce, dont une partie re- 
lève du fantasme. Quelles sont les 
obligations d’une entreprise es 
cas de licenciement ? Tout au plus 
le paiement d’un dixième de mois 
par année de présence comme in- 
demnité de licenciement 

Mais peut-être s'agit-il aussi 
d'un recentrage clientéliste du 
CNPF sur les PME, ce qui pour- 
rait constituer une volonté de re- 
composition syndicale dn côté 
patronal, voire une forme de re- 
connaissance d'un manque de re- 
présentativité du CNPF. 

Je m’autorise cette interroga- 
tion, le président dn CNPF n’hési- 
tant pas à faire connaître sa posi- 
tion sur le paysage syndical des 
salariés. 

Que penser alors dans ces 
conditions des propos de M, Gan- 
dois sur les «syndicats éclatés et 
battus en brèche par des dé- 
marches anarchiques * ? 

Qu'il appartient d’abord aux 
organisations syndicales et à 
leurs adhérents de se déterminer, 
c’est une évidence. 

Que la politique patronale, ces 
derniers temps, s’est appuyée sur 
le pluralisme syndical pour choi- 
sir l’interlocuteur le plus ac- 
commodant et que, ce faisant, il 
lui faut assumer la logique de ses 
choix. On connaît trop l’adage 
patronal selon lequel il faut des 
syndicats forts- chez les voisins 
on te connurent 


Car, de fait, que ce soit au tra- 
vers de. l’accord du 31 octobre 
1995 permettant de contourner le 
syndicat ou au travers de la ques- 
tion des seuils sociaux, le patro- 
nat a toujours peur du syndica- 
lisme non complaisant 
Si, aujourd'hui, la conflictualité 
tend à se développer, c’est aussi 
parce que te patronat se joue pas 
toujours cartes sur table. II tend 
trop à faire l’autruche et s’étonne 
ensuite de devoir traiter les pro- 
blèmes à chaud, avec un troi- 
sième invité, l’Etat. 

C’est aussi le cas pour tout ce 
qui concerne les structures pari- 
taires, où l’on perçoit, malgré tes 
apparences du court terme, une 
interrogation sur 1e rôle en tant 
que tel dn patronat 
Qu'on ne s’y trompe pas : outre 
les effets plus que nocifs de la 
flexibilité sur les conditions de 
vie, de travail, de rémunération et 
l’emploi, ceHe-d conduit à la né- 
gation du rôle du CNPF en tant 
que structure interprofession- 
nelle chargée de négocier avec les 
syndicats de salariés. Au-delà des 
effets de manches qui concèdent 
au mirage libéral, ce sont bien là 
des questions de fond qui 
touchent à la démocratie et à la 
cohésion sociale. 


Mure Bîùndel est secrétaire 
général de la Confédération géné- 
rale du travail Force ouvrière. 


AU COURRIER DU « MONDE » 


La. NAISSANCE 

du Purgatoire 

Dans Le Monde du 27 novembre, 
rendant compte dn Festival inter- 
national du fîtan d’histoire de P£s- 
sac, Dominique Dhombres écrit : 
«Cest du Afqyen Age que date te 
notion de purgatoire, rappelle 
Jacques Marseille, professeur à Pa- 
ris-L Ce concept nouveau est un 
miment décisif dans le développe- 
ment du capitalisme en France. Le 
Purgatoire est, en effet, un lieu spé- 
cialement crié pour les hommes 
d'argent, qui ne peuvent décem- 
ment entrer d’emblée au paradis, 
mais que PEgUse ne condamne plus 
désormais ma flammes éternelles. » 
Je doute que M. Marseille, qui est 
un excellent historien économique 
(de Fépoque moderne et contenir 
poraine), ait pu présenter d’une 
façon aussi caricaturale et enrouée 
mes recherches présentées dans 
deux ouvrages La Naissance du 
Purgatoire (Gallimard, 1981), et 
La Bourse et ta Vie, économie et re- 
ligion au Moyen Age (Hachette, 
1986). J’ai essayé d’y montrer que 
le Purgatoire comme troisième 
lieu individualisé de Fau -delà est 
en effet apparu au XHI' siècle, et 
qu’usuriers et marchands ont pu 
ainsi éventuellement échapper à 
l'Enfer. Mais dire que te Purgatoire 
a été «.spécialement créé pour les 
hommes d’argent» est une gros- 
sière erreur de frit et de méthode 
historique ; le Purgatoire est né de 
la convergence complexe de di- 
verses évolutions dans lesquelles 
la religion (notamment dévolution 
de la notion de péché) a tenu 1e 
rôle essentiel. Quand l’Eglise a 
commencé à enseigner ? existence 
du Purgatoire, les hommes 
d’argent ont cherché à en tirer 
profit, mais dire que le Purgatoire 
a été créé (terme inexact) pour 
eux, c’est expliquer un phénomène 
sodo-reiigieux par une finalité so- 
cio-économique, non seulement 
réductrice, mais absolument 
fausse. Cela relève d'un écono- 
misme vulgaire qui n’a pas sa 
place en histoire. Tout au plus 
peut-on dire, comme je Fai écrit, 
que la justification de l’homme 
d’argent est une conséquence (et 
non la cause) de la naissance dn 
Purgatoire : « L’espoir d’échapper à 
Penfer grâce au Purgatoire permit à 
['usurier de flore avancer l'écono- 
mie et la société du XW 1 tiède. » 

Jacques Le Goff, 
Paris 

Carnet de santé 

Ma femme, que fai épousée ré- 
gulièrement, porte donc mon pa- 
tronyme. Elle vient de recevoir son 
carnet de santé... mais unique- 
ment sous son nom de jeune fille. 
Je n’en suis pas vexé. Mais je peuse 
aux difficultés des gardiens d’en- 
sembles immobiliers ou autres dis- 
tributeurs de courrier, et aux in- 
nombrables épouses qui ne 
recevront pas ce carnet, f apprécie 
M. Barrot, mais quel gâchis 1 

André Dreyfus, 
Paris 


Espèces protégées 

En tant que membre de diverses 
commissions et délégué à nombre 
de conférences internationales 
destinées à lutter contre la surex- 
ploitation, pour ne pas dire le pil- 
lage, de la faune sauvage, fai été 
franchement peiné de voir mon 
cher Monde faire la publicité, dans 
son supplément « Styles-Cadeaux 
de Noël 1996 » pour des articles 
-y compris manteaux ! - en véri- 
table peau de python, de lézard, 
etc. L’utilisation pour la mode, 
engouement par définition in- 
tense et limité dans le temps, 
d’espèces animales à faible taux 
de reproduction et à croissance 
lente - cas des reptiles - va exac- 
tement à l’encontre de ces fameux 
« développement durable » et 
k utilisation durable des res- 
sources v dont on nous rébat tes 
oreifles depuis la conférence de 
Rio de 1992. A vous de nous aider 
à faire comprendre à l’opinion 
publique qu'aucune espèce sau- 
vage ne peut résister à la de- 
mande d’un milliard de consom- 
mateurs des pays riches, bientôt 
deux milliards avec la Chine, et 
qu’il y a suffisamment d’excel- 
lentes matières synthétiques pour 
répondre aux goûts et aux fantai- 
sies de chacun I 

Pierre Pfeffer, directeur 
de recherche an CNRS, 
Paris 

Fidélité 

Pourquoi plus de trente mille 
personnes ont-elles attendu en 
moyenne une heure dans te froid, 
tes 24 et 25 novembre dernier, 
pour passer quelques instants de- 
vant le cercueil nu de Malraux, mi- 
nuscule sous P immense dôme du 
Panthéon, dans un décor dépouillé 
à P extrême, et sous une lumière 
blafarde ? Par curiosité ? En res- 
tant devant tour poste de télévi- 
sion, elles l’auraient satisfaite. 
Pour manifester une profonde 
émotion? Vingt ans après la mort 
de ce personnage de légende, mais 
qui ne fut pas réellement popu- 
laire, c'est improbable. En fiait, les 
trente mill e appartiennent à la 
grande armée évoquée par de 
Gaulle dans sa dernière allocution 
télévisée: celle de r hippodrome 
de Vincennes le 4 octobre 1947, de 
la place de la République le 4 sep- 
tembre 1958, des Champs-Elysées 
le 30 mai 1968, de Colombey-les- 
Deux- Eglises te 12 novembre 1970. 
Les trente mflte ont simplement 
voulu témoigner de la permanence 
du sentiment de fidélité gaulliste, 
en rendant hommage au grand 
écrivain qui ne partageait pas vrai- 
ment toutes les convictions du Gé- 
néral, mais qui avait déridé une 
fois pour toutes, en 1944, de rester 
avec lui, quoi qu'il arrive, et de re- 
noncer à toute fonction publique 
qui s’exercerait hors de sa pré- 
sence tutélaire. 

Bernard Marin, ancien 

chargé de mission du RPF, 
Rueü-Malmaison 
(Hauts-de-Seine) 
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Coup de torchon 
franco-américain 

Suite de la première page 

Paris n'est pas loin d’accuser 
Washington d’avoir torpülé un pro- 
jet d'opération militaro-humam- 
taire dans la région pour ne pas 
mettre des bâtons dans les roues à 
une guérilla tutsie zaïroise qu'ap- 
puie le Rwanda. Et les Etats-Unis 
ne sont pas loin de soupçonner la 
France de n'avoir voulu monter 
cette opération que pour venir à la 
rescousse du président du Zaïre, un 
Mobutu Sese Seko dont le régime 
n’en finit plus de s’effondre c. 

Autre bataille « africaine », l’af- 
faire Boutros Boutros-Gbali risque 
de laisser des cicatrices qui vont 
pour quelque temps, mettre à mal 
la coopération entre diplomates 
des deux pays à l’ONU. En soute- 
nant contre les Etats-Unis la candi' 
dature du diplomate égyptien, un 
francophone habitué du pouvoir 
parisien, à un deuxième mandat de 
secrétaire général de l’ONU, la 
France s'offr ai t une belle bataille : 
pour la cause du tiers-monde, et 
notamment de r Afrique, pour celle 
du français. Un combat à mener 
avec panache comme au beau 
temps de la diplomatie gaullienne. 
Las. après que la lourde démagogie 
« antï-Boutros » de Washington 
eut été dénoncée par tout le 
monde à PONU et que les uns et les 
autres eurent félicité les Français, 
les Africains, gens réalistes mais in- 
grats, paraissent vouloir laisser 
tomber F infortuné diplomate éyp- 
tietL. et, du même coup. Paris. 

« Chaque fois que 
les Français se sentent 
mal dans leur peau, 
commente 

un haut fonctionnaire 
américain, ils s'en 
prennent à nous 
et, ces jours-ci, ils ont 
beaucoup de raisons 
d'être mal dans 
leur peau » 


« 5cra trfiîng» aussi au Proche- 
Orient, où les Etats-Unis n’ont pas 
du tout apprécié la manière avec 
laquelle la France s'est imposée, au 
printemps, Hans l’arène cüploniati- 
co-mflitaire locale lors des affron- 
tements au Liban entre Israël et 
milices d’un Hezbollah appuyé par 
la Syrie. Aux forceps, contre Jérusa- 
lem et Washington, mais avec Tap- 
pui de l'Egypte, du Liban et de la 
Syrie, Paris a gagné sa place dans le 
comité chargé de surveiller te ces- 
sez-le-feu. Tout te monde s’en féli- 
cite aujourd'hui. Depuis, Jacques 
Chirac s’est lancé, au nom de l'Eu- 
rope, sans toujours lui demander 
préalablement son avis, dans un ef- 
fort diplomatique soutenu pour af- 
ficher 1a présence de la France et/ 
ou de l’Union européenne en Mé- 
diterranée orientale - région que 
les Etats-Unis considèrent comme 
leur domaine réservé. 

En Afrique comme au Proche- 
Orient, les différences d’approche 
et les divergences d’intérêt ne dé- 
bouchent, pour l'heure, que sur des 
accès de mauvaise humeur. Aux 
Etats-Unis, on en donne volontiers 
une explication peu flatteuse. 
« Avec un taux de chômage à 12,6%, 
le plus haut depuis la fin de la 
deuxième guerre mondiale, avec la 
popularité de M. Chirac dépassant à 
peine les 30%, le président et un 
gouvernement encore moins popu- 
laire que lui, écrit le New York 


Times, ont, depuis le printemps, 
cherché à manifester un profil haut 
en politique étrangère. »«On a déjà 
connu cela à de multiples reprises, 
chaque fois que les Français se 
sentent mal dans leur peau, com- 
mente un haut fonctionnaire amé- 
ricain, cité par 1e même journal. Us 
s’en prennent à nous et ces jours-ci, 
ils ont beaucoup de raisons d’être 
mal dans leur peau. » Pour être un 
tantinet simpliste, l’explication a le 
mérite de donner une idée de 
l’image de la France aux Etats-Unis. 

De portée plus grave est le 
contentieux qui s’installe au sujet 
de l'OTAN. Conscient que ses par- 
tenaires de PUE ne le suivraient pas 

- tout comme Os n’avaient pas suivi 
François Mitterrand sur ce chemin 

- dans f édification d’une défense 
européenne qui se ferait en dehors 
de l’OTAN, Jacques Chirac a décidé 
de réintroduire la France dans la 
structure militaire de ^organisation 
(structure qu'elle avait quittée en 
1966). Un début de réintégration a 
été accompli. 

M. Chirac n’ira plus loin qu’à une 
condition : l’OTAN (toit maintenant 
se réformer pour afficher en son 
sein une véritable composante eu- 
ropéenne. Et, pour que cette Iden- 
tité européenne ait une manifesta- 
tion concrète et tangible, la France 
entend, entre autres, qu'un des 
deux commandements régionaux 
de l’OTAN, celui de la région sud, 
installé à Naples, revienne à un of- 
ficier européen. Les Etats-Unis ré- 
pondent à cette requête par un 
«no» catégorique et sans appeL 
Un échange de lettres entre « Bill 
et Jacques» ne paraît pas avoir 
rapproché tes positions. 

Non résolu, ce conflit-là pourrait 
avoir des répercussions durables et 
très négatives sur un dossier essen- 
tiel pour l’Union européenne (UE) 
à Faube du XXI* siècle : la constitu- 
tion d’une Europe de la défense. 
Qu’A s'agisse de ce dossier-dé ou 
du Proche-Orient, voire de 
l'Afrique, Paris avance ses positions 
au nom de rUE. La France ne veut 
pas que le maintien d’un lien tran- 
satlantique fort, euro-américain, se 
traduise, au lendemain de la guerre 
froide, par une prépondérance mi- 
lîtaro-diplomatiqiie des Etats-Unis 
dans le monde. Elle serait plus 
forte dans la défense de cette am- 
bition si celle-ci était réellement 
partagée par ses partenaires de 
l’UE. 

Mais la France avance des posi- 
tions européennes qu’elle fan- 
tasme ; elles ne sont, souvent, pas 
plus partagées à Rome, La Haye. 
Bonn ou Copenhague qu'elles ne le 
sont à Londres. La France prête à 
ses partenaires un « désir d'Eu- 
rope», dans tes domaines diploma- 
tique et militaire, notamment un 
« désir » d’affranchissement à 
l’égard des Etats-Unis qu’ils 
n’éprouvent pas, et moins encore 
les nouveaux arrivants, ceux qui 
viennent de l’est dn Vieux 
Continent D’où cette manière de 
se retrouver, seule, dans un face-à- 
face délicat avec les Etats-Unis. En 
ce sens, te coup de torchon actuel 
dans les relations franco-améri- 
caines est aussi, et surtout, révéla- 
teur d’un vrai problème dans tes 
relations européennes : le décalage 
d’ambition, ou de projet entre Pa- 
ris et ses partenaires de FUE. 

Alain Fraction 


RECTIFICATIFS 

Atomes et molécules 
L a légende du schéma accompa- 
gnant Tarticte «ronsacré à la détection 
de lion H,+ dans l’espace (Le Monde 
du 30 novembre) évoquait un 
« atome » H, d’hydrogène. Il fallait 
lire, bien entendu, « molécule ». 

Droit et droits 

L’anteur de la lettre « En droit 
et en droits», publiée dans 
Le Monde daté 1 er -2 décembre, est 
Alain Vinson, et non Binson, 
comme une faute malencontreuse 
nous Fa fiait écrire. 


ÉDITORIAL 


P HÉNOMÈNE universel, le terro- 
risme, Islamiste ou non, ignore 
les frontières, sauf pour cher- 
cher, au-delà d’elles, un reloge 
immédiat et une possible impunité. Aucun 
pays d’Ocddent n’est à Fabri des réseaux et 
des crimes qu'engendre cette forme de vio- 
lence radicale ressnrgie fl y a pins de quinze 
ans dans le sillage de la révolution ira- 
nienne triomphante. Ce mai International 
exige qu’on le prévienne, et le combatte, de 
la même manière. Il est donc logique que 
l’enquête sur r attentat du RER, comme 
celles de Pan dernier, mobilise, à la de- 
mande de la France, les polices des grands 
pays d’Europe. 

H n’est guère douteux que le terrorisme 
d’origine ou d'inspiration maghrébine qui 
frappe la France a su trouver des appuis, 
des relais, voire des financements auprès de 
foyers islamistes implantés chez nos voi- 
sins. C’est le cas, semble-t-fl, en Italie, en Al- 
lemagne, en Belgique et en Angleterre. Q se- 
rait pourtant imprudent, et Injuste, de 
montrer dn doigt nos partenaires euro- 
péens en les accusant, comme Pa fait di- 
manche P ancien mini stre de r intérieur 
Charles Pasqua, de complaisance envers 
« les organisations terroristes islamistes ». - 


Terrorisme . 
sans frontières 


D'abord parce que ceux-ci ont fiait preuve 
récemment (Tune détermination nouvelle, 
comme en Italie, où la police s’apprête à ex- 

- v— * » " - iimi hih 1 EnClltfP. 


parce que la coopération entre les polices 
d’Europe est désormais bien rbdée et 
qu’elle semble battre son plein. Enfin, parce 
que la convention de Schengen sur la fibre 
circulation -des personnes au sein de F es- 
pace européen, que la France pour sa part 
n’applique pas encore totalement, préserve 
F efficacité de la coopération internationale, 
contre le terrorisme. La plupart des gouver- 
nements ont fini par prendre conscience de 
F intérêt de cè combat commun. Us ont la 
volonté et les moyens d’agir ensemble. 

Ce qui est vrai en revanche, c’est que la 
réislamisation des minorités fforigtee mu- 
sulmane n’est pas de même nature, d’un 
pays & F autre. En dehors même de tout ter- 


nrisme, on ne 

«*33233 

« rfietros », rare société pluriethnique, nnu- 
ikStSSle, qui renonce à imposer «J*® Je- 
teurs universelles. Les 

sont traités à travers le réseau des assoaa 
rions commun a maires. 

Laïcité oblige, la France est une • * te ”* 
d’islam» bien différente. L’Insertion s y 

vem todWdnelte et thmlée ot ta resiwnMr 

bâté citoyenne. Hïe ünpUque d^drofrs 
universels et prêche la trt&ance 
y compris la ffoerté d'incroyance. Cest cene 
intégration à la française, dénoncée corne 
one perte didentité admrelle, que les nüli- 
tnnts islamistes, travaillés ou non par d es 
sons-marins venus d’Algérie, combattent an 
nom <Fnn discours de rupture face à F Oc- 
cident, nouvel empire dn mal à leurs yeux. 
Une chose est sûre: héritière (Tune longue 
histoire commune, d onlo a recsc et toujours 
passionnelle avec F Algérie, la France reste- 
ra te pays dTurcq>e le pires exposé an terro- 
risme fetontiste aussi lon#empsqu’eBe sera 

soupçonnée par ses Inspirateurs de rai- 
’blesse envers 1e régime (f Alger. 


Entente par Lionel Portier 



Les hauts fonctionnaires face au privé 


JEAN-PASCAL BEAUFRET n’est 
plus sous-gouverneur du Crédit 
fonder . Ofl3oeDement, fl ne Fa ja- 
mais été. Le Conseil d’Etat, dans un 
arrêt du 6 décembre (Le Monde des 
8 et 9 décembre), a annulé le décret 
du président de la République le 
nommant à ce poste. Motif: ce dé- 
cret n’a pas respecté la loi pénale 
sur le pantouflage. CeUe-d interdit à 
un fonctionnaire de se faire embau- 
cher par une entreprise dont fl a as- 
suré la surveillance ou le contrôle 
au cours des doq années qui pré- 
cèdent M. Beaufret ayant été chef 
du service des affaires monétaires à 
la direction du Trésor, les «sages » 
du Palais Royal ont décidé que sa 
nomination devait être annulée, 
même si nul n'a mis en cause son 
intégrité personnelle. Cette déci sion 
est une victoire sur tes apôtres de la 
raison d’Etat, qui, jusqu'au sein dn 
Conseil d’Etat, considéraient qu’une 
dérision du président de la Répu- 
blique était au-dessus de la loi pé- 
nale sur te pantouflage. 

L’affaire Beaufret entraînera- 1 - 
efle une cascade de contentieux et 
des poursuites contre les hauts 
fonctionnaires ayant récemment re- 
joint 1e privé ? Cest peu probable. 
Pour contester un pantouflage, D 
existe deux possibilités : demander 
au Conseil d’Etat d’ annul er la nomi- 
nation, maïs ü font réagir dans im 
délai de deux mois ; attaquer an pé- 
nal pour faire juger la personne qui 
encourt deux ans de prison et 
200 000 francs d’amende. L’expé- 
rience montre que les parquets ont 
lancé peu de poursuites contre les 
fonctionnaires ayant pantouflé de- 
puis l'instauration de la loi en 1919. 
M. Beaufret n’est cependant pas à 
l'abri d’une plainte pénale de la part 
d’actionnaires ou de salariés mé- 
contents du Crédit foncier, en 
pleine déconfiture. 

En théorie, le nombre de fonc- 
tionnaires pouvant être mis en 
cause devrait se réduire. La fonction 
publique s’est dotée depuis le 
16 mars 1995 d’une commission de 
déontologie obligatoirement 
consultée lors du pantouflage des 
fonctionnaires. On peut s’interroger 
sur sa sévérité; sur 552 avis rendus, 
seuls 6% étaient défavorables. La 
commisaon considère par exemple 
que F exercice de responsabilités au 

V 


sein d’un cabinet ministériel ne 
prouve pas qnü y ait eu contrôle on 
surveillance des entreprises privées 
relevant dn mmistère concerné. 

En outre, le champ de compé- 
tence de la commission est Hmfté: 
son contrôle ne porte pas sur les ac- 
tivités exercées par un fonction- 
naire hors cadre on en détache- 
ment, ce qui était le cas de 
M. Beaufret Enfin, la commission 
chargée d’ examiner les départs des 
fonctionnaires territoriaux, notam- 
ment vos les sociétés d’éconranie 
mixte, s’est mise ai place avec plus 
de dix-huit mois de retard. La créa- 
tion de cette commission, critiquée 
par de nombreux fonctionnaires, a 
été un grand pas en avant La publi- 
cation de ses travaux permettrait 
d’affirmer son autorité- 

Les parquets 
ont lancé peu 
de poursuites contre 
les fonctionnaires 
ayant « pantouflé » 


La sévérité de k loï implique de 
revoir tes plans de carrière des hauts 
fonctionnaires. L’heure n’est plus 
où ceux-ci pouvaient retrouvée fa- 
dlement un emploi dans de grandes 
entreprises, privées on nationali- 
sées, comme Font fait en leur temps 
les énarqnes Philippe Jaffré, Daniel 
Lebègue et Daniel Bouton, anCré- 
dit agricole, à la BNP et à la Société 
générale. Les privatisations ont ré- 
duit le champ d’influence des pou- 
voirs pubBcs. En conduisant le Cré- 
dit lyonnais à la MEte, l'inspecteur 
des finances Jean-Yves Haberer, an- 
cien directeur du Trésor, a fait 
perdre à ses pairs une grande partie 
de leur prestige. Les entreprises 
commencent à préférer les hommes 
de terrain, peut-être moins diplô- 
més, mais ayant fait leurs aimes 
dans Fentreprise. Une carrière dans 
le privé ne passe plus nécessaire- 
ment par FENA et tes grands cotps. 

Si les énarques peuvent être para- 
chutés dans à peu près nlmporte 
quelle entreprise, il n’en va pas de 


même pour tes ingémeras employés 
à la direction générale de Parme- 
ment on au ministère des tfié- 
communications, dont les effectifs 
sont appelés à se réduire JB en.va on 
peu de même avec les fonction- 
naires du mmistère de la défense, 
les miEtaires. Il n’existe en général 
dans leur secteur de compétences 
qu’une ou deux entreprises fran- 
çaises « surveillées » par les minis- 
tères. Four respecter la loi sur le 
pantouflage, ces agents vont parfois 
chez ctes concurrents étrangers, ra- 
vis de récupérer leur savoir-faire. 
Ainsi Henri Serres, un ancien de 
chez Matra devenu directeur au mi- 
nistère de Pmdustrie entre 1989 et 
1996: cet ingâneur général des télé- 
communications, qui ne pouvait re- 
jomdre ni Bull, ni Matra, ni Thom- 
son, a finalement offert ses services 
à Fentreprise américaine Computer 
Sciences. « Mon homologue aux 
Pays-Bas a rejoint PhSips. Personne 
ny a trouvé matière à scandale », re- 
marque M. Serres. Patrice Vial, di- 
recteur de cabinet d’Edmond Al- 
pbandéry, ministre de l’économie, a 
pour sa part été emhaiwh^ par la 
banque d’affaires américaine Mor- 
gan Stanley. La sévérité de la loi dé- 
couragerait les jeunes énarques et 
polytechniciens de rester au service 
dePEtat 

Une solution serait d’offrir un 
carrière complète an sein de r admi- 
nistration, même si cela ne favorise 
pas T ouverture d'esprit des fonc- 
tionnaires. n fondrait réduire le 
nombre de postes réservés en fonc- 
tion des affinités politiques et trou- 
ver un moyen de «recaser» les di- 
recteurs. se pose aussi le problème 
des salaires. Selon une enquête 
com m andée par l’association des 
anciens élèves de rENA, le salaire 
médian net des énarques (la moitié 
gagnant plus, l’antre gagnant 
moins) était en 1995 de 
361 000 francs dans la. fonction pu- 
blique, 650 000 francs dans les en- 
treprises publiques et 875 000 francs 

dans les entreprises privées, a 
F benre de la maîtrise des dépenses 


hauts revenus dans radmntisttmfon 
est, il est vrai, délicate. 


Arnaud Leparmentier 
et Rafaële Rivais 
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DANS LA PRESSE 

THE WALL STREET JOURNAL 

■ Slobodan Milosevic a tout es- 
sayé, à resception de la force, pour 
convaincre les masses serbes de 
r en t rer à la maison. Mais tandis 
qu*a peut donner Fortire de réduire 
au sfemee les manifestants sur les 
ondes ou da tes présenter comme 
des casseurs B n’y a pas grand- 
chose qull poisse foire contre te flot 
continu (Tunages et de reportages 
que diffiBent à travers le monde tes 
chaînes de tfiéviskm par satellite, 
les journalistes de la presse écrite 
ârei que tes mBntein d'Internet 
Depuis près de trois semaines, tes 
Serbes ont affioné de rudes condi- 
tions climatiques pour protester 
contre te gflcfals que M. Milosevic a 
feiî de leur pays et contre l’annula- 
tion des élections démocratiques du 
I7 nw e mb re qui ont vu la victoire 
de l’opposition dans de nom- 
breuses grandes villes du pays. 
M. Milosevic semble maintenant 
compter sur l’aggravation des 
conditions atmosphériques et sur 
quelques, concessions stratégiques 
pour persuader les mamfestants de 
qtatter tes rues, et pour foire revenir 
rappposztXBi serbe récemment uni- 
fiée à ses querelles de jarfis. B est 
possible qrffi n’ait pas cette fois 
suffisamment d’atouts dans son 

jew- 

THE NEW YORK TIMES 

■ En tara: que prochain directeur de 
la C3A, Anthony Lake risque d'avoir 
devant hzi quelques années diffi- 
cfles. La OA est quasiment incocri- 
gibte. Six ans après la désintégra- 
tion de l’URSS et la fin de la guerre 
froide, die continue de lutter pour 
trouver son équOtore et de résister à 
la réforme. M-Late, qui a été pen- 
dant ces quatre dernières armées le 
conseiller de sécurité nationale de 
M. Clinton, doit réaliser une trans- 
formation de la OA que ses prédé- 
cesseurs ont ratée ou, comme le di- 
recteur sortant, John Deuteh. n’ont 
pas eu le temps de mener à bien. 
Presque chacun des aspects de l'ac- 
tivité de la OA nécessite des chan- 
gements (...). Par-dessus tout, 
M. Lake doit rendre la CIA respon- 
sable de ses actes, et l’inciter à ap- 
pfiquer dans son action tes critères 
éthiques tes plus fievés. 

FRANCE-INTER 
Dominique Bromberger 

■ Qu’on me permette d’évoquer un 
sujet qui n Intéresse plus perconne. 
Je veux parler du sort de ces Rwan- 
dais quL B y a maintenant plus d’un 

mois, ont été chassés de leurs 
camps à l’est du Zaïre et qui depuis 
errent sans but dans la forêt 0s 
n’ont pour nourriture que de 
rhfiibe ou des racines. Quelques- 
uns sont habités par Fespoîr un peu 
fou que tes Blancs qui tes avaient 
installés dans des camps vont venir 
les cherches: Mais aujourd’hui la 
plupart d’entre eux n’ont plus la 
force de mar cher- f/mrhA: sur la 
terre, parfois dans mu» hutte, iis at- 
tendent la ment plutôt que de ren- 
trer an pays. Combien sont-Os ces 
c ondamné s, cachés dans la forêt, 
ignorés de nos regards? 

300 000 selon les Etats-Unis, 
500000 selon tes autorités fran- 
çaises. Personne ne peut, personne 
ne vent non plus donner un chiffre 
exact L’Amérique, pour ne pas in- 
fervemr, te minore, la France, qui 
souhaite me op é r a tion internatio- 
nale te majore peut-être. Feu im- 
porte, nous assistons à la plus 
grande catastrophe h nmam' t ai w ft gril 
ait ai lieu depuis cinquante ans et 
nous préférons fermer les yeux. 
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AÉRONAUTIQUE Boeing, le 

numéro un mondial de l'aéronau- 
tique, va multiplier sa production par 
quatre. Le trafic aérien ne cessant 
d'augmenter, le marché des avions 


civils pourrait s'élever à 16 000 appa- 
reils dans les vingt années qui 
viennent. • 17 500 SALARIÉS ont dé- 
jà été embauchés cette année par le 
constructeur de Seattle, qui s'ap- 


prête maintenant à recruter plu- 
sieurs centaines d'ingénieurs chez 
Mc Donnell Douglas. • LE SECOND 
AVÏONNEUR américain, en acceptant 
une coopération technique avec son 


grand concurrent, semble entré dans 
une phase de dédin. • AIRBUS _est 
désormais considéré par Boeing 
comme son seul rivaL Pour répondre 
aux succès de la famille des A32Û, 


toeing lance une n wiyeite ^néra- 

Son de 737. Mais il rechw« à^enga- 

jer dais ta course aux très gros por- 
teurs dans laquelle le consortium 
— umhip vouloir l'entraîner. 


Boeing estime qu’Airbus sera son seul concurrent dans vingt ans 

Le constructeur d'avions américain veut pouvoir quadrupler sa production pour faire face à une demande croissante, li cherche à dissuader 
le consortium européen de l'entraîner dans une surenchère technologique et dans le lancement coûteuxde nouveaux appareils 
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SEATTLE 

de notre envoyé spécial 

« Dans vingt ans, il n'y aura plus 
que Boeing et Airbus sur le marché 
de l'aviation commerciale. » Le ju- 
gement de Ron Woodward, pré- 
sident de Boeing Commercial Air- 
pi ane, est sans appel pour 
l’industrie américaine. « McDon- 
nell Douglas n’a enregistré qu’une 
vingtaine de commandes cette an- 
née, alors qu’Airbus et Boeing se 
partagent un millier d'appareils », 
constate Ron Woodward. 
<r McDonneü Douglas s’est délibéré- 
ment retiré du marché lorsqu ’il a re- 
noncé à son projet de nouveau gros 
porteur, MD-XX, en octobre », ana- 
lyse Phfl Condit, le président de 
Boeing. « Mais ce concurrent pour- 
ra rester présent sur des niches du 
marché, comme les avions de 100 à 
200 places », ajoute-t-il. 

15 milliards de francs 
pour se renforcer 
dans la défense 

Quatre mois après r annonce 
par Boeing de son intention d’ac- 
quérir la brandie défense et es- 
pace de Rockwell, les modalités 
de la transaction sont connues : 
le constructeur aéronautique 
américain va débourser 3 J mil- 
liards de dollars (15,6 milliards 
de francs). Les unités de Rock- 
well rejoignant Boeing consti- 
tueront une nouvelle filiale du 
groupe de Seattle, baptisée 
Boeiug North American, Inc. 
Cette transaction donnera nais- 
sance à Ton des groupes les plus 
puissants dans le domaine de la 
défense et de l’espace, em- 
ployant plus de 50 000 personnes 
et dégageant un chiffre d’af- 
faires de 8,7 milliards de dollars 
en 1995 (44 milliards de francs). 


Comme les empereurs romains, 
qui enrôlaient les soldats des ar- 
mées vaincues, Boeing vient de si- 
gner avec McDonnell Douglas un 
accord de coopération technique 
dans les avions gros porteurs (Le 
Monde du 5 décembre). Plusieurs 
centaines d’ingénieurs du 
constructeur californien vont venir 
prêter main-forte au géant de 
Seattle, qui a du mal à trouver la 
main-d’œuvre nécessaire. «Je ne 
sais pas encore jusqu'où ira notre 
coopération. Nous devons pour le 
moment apprendre à nous 
connaître », commente Phfl 
Condit 

Pour Boeing, l’heure est à la mo- 
bilisation générale, avec 618 avions 
commandés fin novembre, contre 
346 en 1995. Mais 215 appareils 
seulement sortiront des chaînes de 


montage en 1996, contre 441 en 
1992, le dernier record. L’an pro- 
chain, la production augmentera 
de 50%, avec plus de 300 appa- 
reils. Et ce n’est qu’un début 

Pour répondre à une croissance 
du trafic aérien de plus de 5 % par 
an, les constructeurs estiment le 
marché, pour les vingt prochaines 
années, à environ 16 000 appareils 
(1 100 milliards de dollars I), soit 
près de 800 appareils par an avec 
des pointes de 1 200 en haut de 
cycle. «En serons-nous ca- 
pables ? », s’interroge ouverte- 
ment Joe Ozimek, directeur mar- 
keting de Boeing. 

^ Pas question de ne pas pouvoir 
répondre à cette demande », estime 
Ron Woodward. Boeing, qui re- 
vendique un minimum de 60 % de 
parts de marché, devra parvenir à 
un rythme de croisière à 500 appa- 
reils commerciaux par an, avec des 
pointes à 800 avions en haut de 
cycle, soit le quadruple de la pro- 
duction par rapport à celle de 
1996 ! Anticipant ce retournement 
Boeing a mis à profit les années de 
vaches maigres pour se réorgani- 
ser et accroître sa flexibilité. Les 
nouveaux programmes, celui du 
gros porteur long courrier 
Boeing 777 et celui de la nouvelle 
génération du Boeing 737 à couloir 
unique, ont simplifié au maximum 
le processus de production pour 
réduire les délais. 11 ne faudra 
bientôt plus que six mois entre la 
passation d’une commande de 737 
et sa livraison, contre dix mois au- 
jourd’hui et seize mois il y a en- 
core deux ans. Boeing a embauché 
17 500 salariés pour la seule année 
19%, sur un effectif total de 86 000 
employés, sa plus forte progres- 
sion d’effectifs depuis 1966. 

LA BATAILLE DE5JUMB05 

Mais, au moment où le groupe 
américain ne songe qu’à augmen- 
ter ses cadences. Voilà Airbus qui 
rient jouer les trublions. L’euro- 
péen va obliger l’américain à in- 
vestir des milliards de dollars dans 
la bataille des futurs super-jum- 
bos. Airbus est convaincu que 
Boeing réalise une paît importants 
de ses profits avec son Boeing-747, 
qui n'a à ce jour aucun concurrent. 
Airbus veut donc lancer un nouvel 
appareil, TA-3XX, qui transportera 
de 500 à 700 passagers, contre 450 
pour l’actuel 747. Boeing a promis 
de répliquer avec des versions al- 
longées et modernisées de son ap- 
pareil lancé Q y a trente ans. Mais, 
dimanche 8 décembre, à Seattle, fl 
a reculé une nouvelle fois la date 
de lancement des nouveaux appa- 
reils. «La décision sera prise dans 
les six prochains mois, et l’avion 
pourrait être ainsi disponible dans le 
courant du second semestre 2001 », 
a déclaré PhD Condit Seules deux 
compagnies, Malayrian Airlines et 


Thaï Airways, ont à ce jour signé 
des lettres d’intention. 

« Nous ne sommes pas sûrs qu’il y 
ait de la place pour un constructeur 
d’avions de plus de 500 places. Il n’y 
en a certainement pas pour deux », 
explique Boeing, qui rechigne à 
engager les 7 milliards de dollars 
nécessaires à la modernisation du 
747, dont les nouvelles versions 
adopteront la technologie de navi- 
gation, des ailes et des moteurs da 
Boeing-777. Boeing critique les 
prévisions d’Airbus, qui table sur 
un marché de 1 300 appareils 
(Boeing évalue ce segment à 450 
appareils sur vingt ans) et estime 
que l'européen devra consacrer un 
investissement de 15 milliar ds de 
dollars pour la conception d’un 
appareil complètement nouveau. 
Airbus affirme n’avoir besoin que 
de 8 milliards de dollars. 

« Airbus ferait mieux de se 
concentrer sur ses produits existants, 
qui souffrent de nombreuses fai- 
blesses», affirme Ron Woodward. 
«Par exemple, le long-courrier A340 
est trop lent, trop petit et H ne va pas 
assez loin », explique t-fl. L’Améri- 
cain touche certainement là un 


MOSCOU 

de notre correspondante 

Menacés d’être mis en faillite par 
un gouvernement incapable d’as- 
sumer pins longtemps leurs dettes, 
les deux premiers constructeurs 
russes de voitures particulières, 
AvtoVAZ (Lada) et AZLK (Mosk- 
ritcb), ont repris leurs négociations 
avec des firmes étrangères. Celies- 
ci, m algré leur intérêt pour ce mar- 
ché prometteur, héritent sur la fa- 
çon d’investir dans des entreprises 
difficiles à restructurer et toujours 
hostiles à toute prise de contrôle 
étrangère. 

Toutes deux ont été inscrites en 
octobre sur la liste des entreprises 
pouvant être mises en faillite en 
raison de leur incapacité à payer 
leurs impôts. Une décision est at- 
tendue le 10 décembre pour AZLK. 
AvtoVAZ a provisoirement échap- 
pé à la faillite en acceptant, mardi 
3 décembre, de doubler son capital 
et d'offrir les nouvelles actions soit 
à des actionnaires diversifiés, 
comme le souhaite l’entreprise, 
soit à un unique investisseur stra- 
tégique étranger, comme le veut le 
gouvernement 

Parmi les repreneurs pressentis, 
les noms de BMW, Ford et Opel (fi- 
liale de GM) ont été cités par le 
premier vice-premier ministre Vla- 
dimir Potanîne. Ces trois construc- 
teurs se sont empressés de démen- 
tir leur intérêt pour un rachat 
d 1 AvtoVAZ. GM, qui a déjà lancé 
une production de Chevrolet Bla- 
zer au Tatarstan, a indiqué qu'il 
n’excluait pas de lancer des projets 


point sensible, puisque, selon nos 
informations, l’arionneur euro- 
péen pourrait décidez; lors du 
conseil de surveillance du vendredi 
13 décembre, de lancer un dérivé 
de cet avion, TA340-600, une ver- 
sion allongée de son quadriréac- 
teur. « Airbus ne pourra engager 


communs avec AvtoVAZ. Selon le 
Wall Street Journal des 6 et 7 dé- 
cembre, la firme amérieamt» serait 
en négociation avec Valmet (Fin- 
lande) et AWA, une société rosse 
créée «m 1993 par AvtoVAZ, pour 
fabriquer la future « voiture popu- 
laire » russe, à la frontière finlan- 
daise. 

Les analystes estiment que GM 
est seul de taille à devenir « f inves- 
tisseur stratégique » d’ AvtoVAZ. 
Ce monstre industriel trahie 2 mil- 
liards de dollars de dettes, trois 
chaînes de montage longues de 
plus de 1 kilomètre, une ville de 
700 000 habitants, dont fi fait vivre 
un e bonne moitié des habitants, 
et des « mafias » qui contrôlent les 
réseaux de vente, dont les profits 
non déclarés sont évalués à plus de 
1 milliard de dollars par an. 

IMPÔTS NON PAYÉS 

Grâce aux lourdes taxes à f Im- 
portation soi les voitures étran- 
gères, la production des lada un 
moment en chute libre, pourrait 
atteindre, cette année, 600 000 uni- 
tés, son niveau de 1990. Un nou- 
veau modèle a même été lancé cet 
été, financé grâce à des impôts non 
payés de janvier à août Durant 
cette période, le président <f Avto- 
VAZ, Vladimir Kadannikov, a oc- 
cupé le poste de numéro deux du 
gouvernement— Remplacé après la 
victoire électorale d’Eltsine par le 
jeune banquier Potanîne, n est re- 
tourné à la tête (f AvtoVAZ, espé- 
rant résiste aux projets d’ouver- 
ture au capital étranger prônés par 

ri. 


tous ses investissements en même 
temps, d’autant que VA340-600 est 
un avion complètement nouveau, 
avec de nouvelles aües et un nou- 
veau moteur», commente l’Améri- 
cain, qui réfléchit pourtant, lui aus- 
si, à des dérivés de son nouveau 
Boeing-777 capables de voler dï- 


son su cc esseur au gouve rnement. 
En vain, car M. Kadannikov a été 
lâché par le pouvoir politique. 

L’accord conclu par les deux 
hommes mardi n'est pas définitif: 
la dérision d'ouvrir le capital doit 
être avalisée en février par les ac- 
tionnaires, dont 49 % sont les sala- 
riés. « Nous avons cependant des 
raisons de croire que la décision ne 
sera pas bloquée», estime le chef 
de la commission gouvernemen- 
tale des banqueroutes, Piotr Mos- 
tovoL - 

Ce dernier s’est montré plus cir- 
conspect en ce qui concerne AZLK, 
qui s’étend sur des kilomètres le 
long de la chaussée Volgograd, à la 
sortie est de Moscou. L’intérêt que 
porte Renault à AZLK pourrait 
prêter à sourire : après avoir pro- 
duit ses dernières « Moskvitch » (à 
peine 3 OOO cette année), dont 
même les Russes ne veulent plus 
entendre parier, elle a arrêté ses 
chaînes en février et mis * en 
congé» ses 15 000 ouvriers. Ses 
dettes s’élèveraient à 450 minions 
de douais. 

Mardi 10 décembre, la cour d’ar- 
bitrage devait prononcer sa mfa» 
en faillite ou décider un moratoire 
des dettes sur deux ans, qui per- 
mettrait sa reprise par la mumeipa- 
Hté de Moscou, principal créditeur 
de rentreprise, dont elle veut ré- 
cupérer 60% des parts. La mairie 
envisage de la rapprocher de zn., 
l'usine de véhicules lourds que la 
mairie contrôle déjà. AZLK pour- 
rait alors payer à Renault les 15 % 
d’acompte nécessaires pour 

\ 


hmt heures sans escale. 

Décidément, les prétentions 
technologiques de l’européen ont 
Fait d’agacer l'américain. Attaqué 
par Airbus, qui affirme, à l’occa- 
sion du lancement de la nouvelle 
génération du Boeing-737, que 
«Boeing relance un a won vieux de 
p&e de vingt-huit ans », Pavionneur 
américain est bien obligé d’ad- 
mettre qu’il a « renoncé » à la 
technologie électrique et âectxo- 
mque de l’A32C. «Mais, affirme 
Phfl COoffit, nos appareils offrent les 
meilleures performances écono- 
miques*,. 

Et â Airbus est parvenu, malgré 
cela, à vendre 400 appareils à US 
Air,, début novembre, c’est parce 
qff «B n’a pas d’actionnaire à qui 
rendre des comptes et qu'il peut 
vendre à perte », s’insurge Bruce 
Dennis, vice-président de Boeing 
Commercial Akpbme. Plus que ja- 
mais, les hostifités sont ouvertes. 
«f aimerais bien quJb rentrent chez 
eux, déclare même Bruce Dennis, 
mais je ne crois pas qu’ils en aient 


commencer à se faire livrer 40 000 
moteurs, un projet pour lequel le 
gouvernement rosse a donné sa 
garantie souveraine. Ces moteurs 
seront montés sur un nouveau 
modèle de Moskvitch, en atten- 
dant un projet de plus grande am- 
pleur: la création d'une filiale 
commune à Renault et AZLK, qui 
monterait et produirait partielle- 
ment sur place des Mégane. Mais 
sans doute pas dès 1997, contraire- 
ment à ce qu'a affirmé M. Tcher- 
nomyrdine, avant d’être démenti 
par les deux industriels. 

FAIRE UN EXEMPLE 

Pour tenter d’écarter la menace 
de faillite, les administrateurs 
d’AZLK ont récemment remplacé 
leur prérident, Iouri Borodine, par 
leur ingénieur en chef, apprédé de 
l'afle libérale du gouvernement 
Mais la commission des banque- 
routes veut nommer un gérant ex- 
térieur. A ce jour, aucune de ses 
menaces de mise en faillite n’a en- 
core été suivie d’effet, le gouverne- 
ment ou les collectivités locales 
ayant toujours réussi à stopper ces 
procédures. AZLK serait idéal pour 
faire un exemple: le fabricant de 
Moskvitch, accusé de réclamer 
toujours plus de subrides à l'Etat, a 

pa mettre au chômage 15 000 per- 
sonnes sans provoquer le moindre 
remous. Mais Moscou pourrait 
convaincre mardi la cour d’arbi- 
trage de la justesse de ses argu- 
ments, assortis d'offres de crédits. 

Sophie Shzhab 
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• Orientation : instruments monétaires en francs 

• Durée de placement : quelques jours â 3 mots 

1 Valeur liquidative au 30.11.1996 : 933 308,27 F 


Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Ëlicash sont convoqués â 
l’Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le jeudi 
9 janvier 1997 a 10 heures, 91793 Bd Pasteur - 75015 Paris. 

Ceue Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d'arrêter les comptes de l'exercice dos le 30 septembre 1996. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires 
peuvent s'adresser à leur agence habituel le du Crédit Agricole. 


Chaque jour le cours de ÉLICA5H nr ■ SICAVÉCOUTE 
Tifl. : 0836.68.56.55 ■ Code 12 Oumepir ron) 
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fintention », admet-fl. 

Christophe fakubysxyn 


Le 737 s'offre une seconde jeunesse 


RENTON (Washington) 
de notre envoyé spécial 

Le Bodng-737, l’avion le plus vendu de l’his- 
toire de l’aéronautique avec près de 
3 000 commandes, s’offre une seconde jeunesse. 
Le premier appaieS de la nouvelle génération est 
sorti, dimanche 8 décembre, de farine de Ren- 
ton, dans l’Etat de -Washington. Avant même 
d'avoir effectué leurs premiers vols, les nou- 
veaux 737-600 (108 places), 737-700 (128 passa- 
gers) et 737-800 (162 places) étaient déjà 
commandés, à hauteur de 501 exemplaires, par 
vingt et une compagnies aériennes. Un record. 

Le Boeing-737, tout comme les Airbus A319, 
A320 et A321, est positionné sur le plus gros seg- 
ment du marché : celui des avions de cent à deux 
cents places, qui représenteront 69 % des 
commandes dans les vingt prochaines années, 
mais seulement 41 % en valeur Boeing, qui af- 
firme « vendre deux fins plus de 737 qu’Airbus ne 
vend d’appareils de la jxurnBe A320 », va augmen- 
ter ses cadences. Dix-sept appareils sortiront 
chaque mois dès la seconde moitié de Tannée 
1997. 

Phfl Condit, le président de Boeing, admet 


avoir renoncé à foire pour cet avion le saut 
technologique des commandes électriques et 
électroniques, c ontrairem e nt à Airbus pour ses 
A320. «Nous avons été co n f ron tés à un véritable 
dilemme», admet Phfl Condit. Boeing a préféré 
consacrer ses efforts à la redéfinition de la voi- 
lure et à la c on ce pti on de nouvelles afles, grâce 
au programme de conception assistée par ordi- 
nateur Catia, du fiançais Dassault Electronique. 

DÉLAIS RÊDUTS . 

Le motoriste CFMI, entreprise conjointe de 
l'américain General Electric et du français Snec- 
ma, a, quant à lui, développé une nouvelle ver- 
sion plus paissante et plus économique du mo- 
teur CFM-56, dont il a déjà vendu 
10 000 exemplaires. Boeing a axfiu révisé ses mé- 
thodes de production pour réduire les délais, in- 
troduire le «juste à temps» et «baisser de 25% 
les coûts de production ». « Nous avons encore 
quelques progrès à Jarre pour atteindre cet objec- 
tif», précise M. Condit 

Boeing peut ainsi proposer ses nouveaux 
737 entre 32 et 48 minions de dollars, un prix ca- 
talogue sensSbfemenL inférieur à ceux d* Airbus. 


L’avionneur américain affirme disposer en outre 
de davantage de flexibilité que son concurrent 
européen. « Non seulement nous produisons un 
avion en dix mas aujounThui, six mois demain, 
contre deux ans pour Ahbus, mais nous pouvons 
également mterchanger les productions entre les 
différe ntes versions de 737, alors qu’Airbus est han- 
dicapé par la séparcohn de scs-deux chaînes d'as- 
semblage à Ibutouse et à Hambourg », déclare 
Ron Woodward, le président de Boeing 
CoDumcU Airpùae. 

L’aviomenr améihailii confie avoir pratique- 
ment abandonné son projet d’avion de cent 
places qu’il voulait construire avec les Chinois. 
Ces derniers ayant préféré le consortium euro- 
péen, Boeing renonce «à ce marché très limité ». 
«Fokker et McDonnell Douglas semblent ravoir 
appris à leurs dépens», remarque Phfl Condit. 
L'avionneur gennano-hoflandafs a en effet dé- 
posé son bilan cette année et le concurrent amé- 
ricain de Boeing n’a réussi à trouver qu’un seul 
cfleut, Vahrjet, pour son nouvel avion de cent 
places, le MD-95. 

C-J. 


L'industrie automobile russe est résignée à s’ouvrir aux étrangers 

General Motors et Renault hésitent devant les difficultés de la restructuration 
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s’embourbe 


La semaine pourrait être décisive pour l'avenir de l’institution 

LpPA sur Je Crédit fonder de France (CFF) toi- après la clôture de ia Bourse, aurait permis de scission de ftnstitutiou. Les salariés, soutenus 
cée par la Caisse des dépôts, dont les fésûitatx reaieflfir 90 % du capital du CFF. Elle devrait par tes parlementaires, demandent l'arrêt de là 
devaient être annoncés lundi 9décembre, être suivie par (e dépôt d'un projet de toi sur ia procédure et un surds. 


MOÏNSLOUED de conséquences 


lyonnais, ptascomptese que la pdvar 
tisation dn C3C, le dossier du Crédit 
fonder de France emprunte à ces 
deux ca$ feus {dus mauvais aspects, 
fl s’apparente au premier par une 
tangue période de diversifîcatibns 
mal maBrîsées, par les abseues de 
contrôle de différentes Sales, par la 
suspicion qui plane sur certaines 
opâratâxjs et tes agissements de ses 
dirigeants. Le résultat a été une perte 
de près de Unnffiards de francs en 
1995, entraînant des fonds propr es 
négatifs et la menace de suppres- 
sions d'emplois massives pour ses 
3 200 salariés. 

Du QC, il offre bien des simili- 
tudes: un réseau ancré dans les ré- 
gions et dont la défense mofcâHse de 
nombreux Sus; un plan de sauve- 
tage élaboré par te ministre des fi- 
nances et le Hésor, et qui ri a cessé 
de rencontra- des obstacles de tous 
ordres ; enfin ^entêtement dn gou- 
vernement à poursuivie jusqu’au 
bout une procédure qui soulève de 
□ombreuses intarogatfons. 

La principale interrogation, qui 
oppose salariés du Crédit fonda et 
parlementaires aux pouvons pxfbfics, 
est celle de la viabilité de nnsfitnttan. 
Donné pour moribond à la suite de 
ses pertes de 1995, privé de la manne 
financière des ptfts à Faccesâon à la 
propriété (PAP)_ fe Crédit fonder a 
affidaé au premier semestre 19% un 
bénéfice de 4Q2mQfians de francs. 

Sekm son gouverneur, JérCaas Meys- 

sonnier, criui-d devrait avoisiner 
1 milliar d pOTrPensoribte de Tannée. 


Dbe preuve, pour les salariés, de ia 
capacité -du Foncier à produire de 
nouveaux prêts dans le secteur 
concurrentiel. Un résultat en 
trompe-Fûefipour fe Trésor, qtdinet 
cette «renaissance» sur fe compte 


du projet de lai créant la Caisse na- 
tionale du Crédit fonrfty est He p^îg 
quelque temps sur le bureau de Jean 
Arthuis, ministre de réœnanrie, mais 
la faiblesse actuelle du gouverne- 
ment peut fe foire hésiter à fe sou- 


te Rskjct sot fe stock de ses PAE 
La semaine qui débute permettra 
peut-être d’y voïr plus date Une 
étape vient tFêtre franchie dans le 
phngoutemementalavreteiésijia 

Un plan controversé 


tacs. 

L’avis rendu vendredi par. le 
Conseil ffEtat et qui a contraint le 
sous-goovesneur Jean-Pascal Beau- 
frtt à dénnsskmrter de ses fonctions 


la première étape dn plan de sauvetage dn Crédit foncier (CFF), 
présenté par Jean Arthuis le 28 juillet, s’achève, avec la fin de TOPA 
lancée par la Caisse des dépôts. Une lof doit maintenant être adop- 
tée pour donner naissance à un établissement public, la Caisse na- 
tionale du Crédit fonder, qui reprendra les actions CFF, puis liquide- 
ra les actifs dn Foncier en en supportant les pertes. L'établissement 
public bénéficiant de la garantie de PEtat, le plan permet de rassurer 
les porteurs tFobBgations émises parle Crédit fonder. Dentier étage 
dn plan, le Crédit fnnnobflfear de France (CLP) doit reprendre Fen- 
cocns de prêts pour l’accession à ta propriété (PAP) dn Fonder; ainsi 
qu'une partie de son personnel. Mais le CIF ne décidera qne le 15 dé- 
cembre sül confirme son engagement. 


de FOPA de ia Caisse des dépôts. Ble 
a permis de lecneQflr environ 90% 
des actions de l’institution. La 
demâème {base, b pins uaHiowx- 
sée, qui condamne rmstitatkm dans 
sa forme actuelle, devrait pouvoir 
débuta Maïs ü if est pas sûr que 
tout se déroute selon tes vœux dn 
gooRreemeot La semaine écooléea 
montré hpqgnarité et la détenufoa- 
tion des synÆca s dn QéÆ t foncier 
(Le Monde foi 5 décembre). Le texte 


(Ce Monde des 8 et 9 décembre) a 
ajouté à la confusion. S’ a ppu y an t sur 
cette dérision, f Association de dé- 
fense des «ftirrnnar reg minoritaires 
(Adam) a décidé d’engager une pro- 
cédure en annulation des comptes 
1995. Le 15 décembre au plus tard, le 
Crédit immobilier de France doit 
confirmer sa volonté de s'inscrire 
dans le plan dé reprise. S’il dédare 
forfait, F ensemble de Técbafandage 
imaginé par Bercy s'écroule. 


In Crisse des dépâte pourrait abus 
être conttafn le de «porter» les ac- 
tions du Crédit fonder un peu plus 
longtemps qn’efle ne te souhaiterait. 
Une hypothèse caressée par les dé- 
fenseurs dn fonder pour lesquels un 
surris permettrait de proposer un 

plsil 

Cest ce que plaide le sénateur Gé- 
raid Delfau (PS, Hérault), qm a de- 
mandé, lundi 9 décembre, qu’un 
«délai substantiel » soft donné aux 
principaux acteurs pour une remise à 
ptetM. Delfau estime que la viabffité 
du Roder est assurée bien au-delà 
de ce qtfanrxmceot les résultats pré- 
visibles pour 1996 « au point qifune 
auto-recapitalisation serait possible, 
sans aide extérieure, en quelques an- 
nées, mais au prix (ftme forte restruc- 
turation ». Le sénateur chiffre par ail- 
laite la repose par le CIF, «ruineuse 
pour le contribuable », entre 7 et 
lOmÜBairis en quatre à cinq ans. S 
estime que Bercy, « par une succes- 
sion de maladresses tactiques, s’est 
fourvoyé dans une impasse» et pré- 
conise « soit un mariage par étapes 
avec k Crédit immobilier, mens sur une 
base de parité, soit Funion avec le re- 
preneur naturel que sont les caisses 
d'épargne». M. Arthuis devrait avoir 
roccastan de répondre à ces proposi- 
tions. Mardi 10 décembre, il doit être 
entendu par la c o mmis si on des fi- 
nances de FAssemblée • natjrrmfe. Le 
lendemain, cette même corannsson 
dramera son avis sur Févenîuefle ou- 
verture (Tune comnftsskxi d'enquête 
sur te Créât fonda 


Babette Stem 


Lazard se retire 


ACCUSÉE de détruire des em- 
plois, l’industrie micro-électro- 
nique se défend. L’entreprise : 
franco-italienne SGS-Thomson 
vient de réaliser une étude sur 
l’évolution de l’emploi dans ce 
secteur à partir d’une enquête 
menée auprès de ses prinerpanx 
concurrents. « Une chose est cer- 
taine: depuis trente-cinq ans, le 
chiffre d’affaires de ce secteur 
progresse chaque année de 15 % . 
par an, voire 16% à 17% depuis 
cinq ans et tout indique que cela 
va continuer. Auparavant, on 
trouvait des semi-conducteurs 
uniquement dans les infrastruc- 
tures comme les centraux télépho- 
niques ou les gros ordinateurs. . 
Puis est venu le temps de la bu- ' 
nautique et maintenant celui des 
biens de consommation comme 
l’automobile ou le téléphone por- 
table. Le semi-conducteur n’en est . 
qu’à ses débuts, comme l’acier 
dans les années 20», explique . 
Alain Duthefl, vice-président de 
SGS-Thomson. 

Cette industrie, qui employait, 
environ 430 000 personnes dans 
le monde en 1987, en occupait 
700 000 en 1995 et ses effectifs 
devraient dépasser 1,1 miffion an 
tournant du siècle. Ce qui repré- 
sente 500 000 emplois CTéés 
voire, selon SGS-Thomson, 
700 000 avec les industries asso- 
ciées. 

Sur les 700 000 salariés actuels, 
34 % travaillent aux Etats-Unis, 
33 % au Japon, 17 % en Europe et 
16% dans la zone Asie-Pacifique 
(Japon excepté). En' Europe, 1a 
micro-électronique emploie 
119 000. salariés dont 30 000 en 
Allemagne, 24 000 en Grande- 
Bretagne, 19 000 en France et . 
15 000 en Italie. Siles sociétés eu- 
ropéennes (Philips, SGS-Thom- 


son et Siemens) restent les prin- 
cipaux employeurs du Vieux 
Continent, les sociétés nord- 
américaines (Intel, IBM, Texas 
Instruments, Motorola...) em- 
ploient le tiers des effectifs en 
Europe, les sociétés japonaises 
8 % et les Coréens (Samsung, 
Hyundai, Goldstar) 5 %, une part 
qui devrait augmentez. 

UNECWRIEAJOUBt 

Selon SGS-Thomson, l'explo- 
sion de la demande va entraîner 
la création de vingt à vingt-cinq 
nouvelles usines par an, ce qui ■ 
représente nn investissement to- 
tal d’environ 30 milliards de dol- 
lars (150 mflfiards de francs envi- 
ron}. Si l'emploi dans les 
industries micro-électroniques 
restera stable au Japon du fait 
des délocalisations, U devrait 
connaître n ne forte progression 
aux Etats-Unis et en Asie. La si- 
tuation de l’Europe sera intermé- 
diaire. Déjà, SGS-Thomson a an- 
noncé Fonverture d’une usine au 
Rousset, dans les Bouches-du- 
Rhône (Le Monde du 23 no- 
vembre), Siemens d’une antre à 
Newcastle (Grande-Bretagne) et 
le coréen Goldstar d’une usine au 
pays dé Galles- • 

De nombreux investissements 
sont prévus en Chine et en Inde, 
pays à bas coûts de main- 
d’œuvre. La Russie et les pays de 
l’anden bloc communiste ont 
également une carte à jouer; non 
pas en raison dn marché qu’ils 
représentent ma is à cause dessa- 
lariés qualifiés qui s’y trouvent. 
En effet, SGS-Thomson tf exclut 
pas une pénurie d’ingénieurs, 
mais la société ne se risque pas à 
la quantifier. . . 

Frédéric Lenuûtre 


- LE GROUPE Amault a déposé, 
vendredi 6 décembre, deux offres 
pubfiques de ret ra it (OI91) des so- 
ciétés Au Bot Manié et Financière 
Agache, deux holdings intermé- 
diaires de la cascade de sociétés qui 
permet à Bernard Arnault de 
crartrfiler LVMH et Christian Dira. 
L’opération se déroulera en deux 
étapes : Financière Agache rachète- 
ra les titres An Bot Marché pour 
1596 francs Faction (au lieu de 
1310 francs au dentier cours coté), 
puis sera ensuite elle-même rache- 
tée par Fune des sociétés de tête du 
groupe, Montaigne Participations et 
Gestion (MPG), pour 2317 francs 
l'action (elle était cotée 1 950 francs 
avant la suspension des coms ven- 
dredi 6 décembre). Après la clôture 
de ces offres, qui interviendront 
courant janvier les titres Hnandère 
Agache et Au Bon Marché seront 
radiés de la cote officielle de la 
Bourse de Paris. 

Ce type d'opération n’a rien d'ex- 
ceptionnel. * Quand plus de 95 % 
des titres ne sont pas sur le marché, 
rfîmporte quel minoritaire peut de- 
mander le rebut des actions», ex- 


L'expéditkm française or ganisée par René COUJ5T (Président 
d'Hûimeur dn Groupe OMNIUM}, an Mustang et dplpo 
(Népal) avec la collaboration d'Affibert vient de se terminer par 
une double victoire ; 

* FascenaOTréuœiéduPUTHA.HIUNCHUIJp300n^el r 

♦ urw première znondial^Fasoenrkm du KANGTOKAL (6 300 


Comme pour les antres expéditions, un fivre sera édité avec fe 
grand photographe, Olivier FOLXAfl, qui a participé à 
l'expédition. 


La grève s'est achevée 
dans les raffineries d'Elf 

APRÈS DK JOURS M GRÈVE, tes salariés des trois raffineries tFEf Anfar 
Rance (Grandpuiîs ai Sdne-et-Mame, Donges m lotre- Atlantique et Ryzm 
dans le Rhône) out repris fe travail te 7 déoanbre. l es me sures salariales pro- 
posées par la direction ont été acceptées par la CFÏC, la CGC et PO (Le 
Manie dn 6 décembre). La CGT appelait à la reprise d’activité tanefis que la 
CEDT souhaitait poursuivre la grève pour défendre remploi. L'accord prévoit 
une panne de 2 500 francs an 31 décembre, une hausse des salaires de L5 % 
anl« jriBetl997 et un abaissement à 57 ans, confie 57,5 ans, de râge du dé- 
part à la retiaste pour les travafiteuis postés. 

■MÉtALLORŒ: l’accord salarial ü tteavam jeudi 5 décembre en AÜe- 
magng dmi la Tnéfeilhirg tfi du Land de Basse-Saxe (fe Monde cbfté 8-9 dé- 
c-pmih»y ) fa it ‘fbî#'*, 1 e Tpafotign rfa mnrttîmt ries m dernmtfe de mala- 

die à 100% du salaire net pendant cinq années supplémentaires est 
ê fpitm ent acquis dans fe sud-ouest du Bade-Wurtanbag, une régkH>dé 
pour ressemble du secteut -(Corresp.) 

■EOROIUNNEL: Fenquête sur Hncemfie survenu te 18 novembre ne 
dtmae artpeOeniaft: «pas de raison de suspecter un ode de mahfeükmce, et pas 
de ntison de réaater », indique EnrotuuneL « On en est encore au stade où Fon 
n’écarte aucune hypothèse », a continué, fe 8 décembre, le procureur de la Ré- 
publique de Boutogne-sur-Mer, en réponse à des intonations pitiÆées *- 
manthe dans La Voix du Nord, sekm lesquelles les enqêtears n'exdaent pas 
im acte de malvefilance. 

■ BUS TOULOUSAINS: le réseau de bas étaB toafoais paralysé, turafi 
9d£oeDotodamfeinatiDée,stoqitocOTSefiffaâimcBStratkxidelasodë- 
té expkftâae devait se réi^r à ta manie de^ Tcnlouse. Depuis huit jouis, les 
safariés iédamcnt fcpggageaiix35 bernes ethteteafteàtin q gaiit ËH jnq ans. 


Alain Juppé est prêt 
à céder Thomson 
« par appartements » 

La vente de l'électronique militaire aurait priorité 


pSque-r-an chez Bernard Amante. 
L’Identité de l’actionnaire minori- 
taire dn Bon Marché qui a demandé 
son retrait n’a pas été dévoilée. 
Mais Ben est un qui va b é néfici er & 
ptem de Fppéfation : 1e groupe La- 
zard, qui voulait déjà sortir en. 1994, 
à cédé, dès jeudi 5 décembre, au 
cours de FOPR, tes 1137 % de finan- 
cière Agache quH détenait encore, 
pour un montant total de 834 mil- 
lions de francs. Cest ainsi Pun des 
premiers alliés de Bernard Amante, 
présent aux côtés de l'industriel du 
Nord dès 1985, qm s’en va. Lazard 
Pavait aidé à prendre te contrôle du 
groupe textile Boussac Saint-Frères, 
via le rachat de la Financière 
Agache-WÜlot. 

Bernard Amante, qui aura dépen- 
sé pfr re de 1 milliard de francs dans 
ces deux OPR (Lazard compris), met 
à profit cette double opération pour 
simplifiex ses structures. Désormais, 
0 ne reste que trois sociétés du 
groupe Amante cotées en Bourse: 
MPG au second marché, Dior et 
LVMH an règkment mensuel 

P.Ga. 


ALAIN JUPPÉ envîsaæ ouverte- 
ment une privatisation « par appar^ 

tements» de Thomson SA- l e pre- 
rafer ministre estime que la vente 
du groupe d’électronique, suspen- 
due te 4 décembre, pcnùrait être re- 
lancée en procédant en deux étapes 
et en distinguant Paverûr de Tbom- 
scn-CSF, la fiHale (à 58%) <Tâectro- 
nique die défense, de cefan de Thom- 
son Multimédia, la (à -100 %) 
d'électronique grand puMc. Priorité 
serait donnée à la privati sa tion de 
Thomson-CSF, explique M. Juppé 
dans nn entretien au Financial 
Times du 9 décembre, tout en sou- 
lignant qu*fl ne s’agit là que d’une 
« hypothèse ». 

Le gouvernement a suspendu la 
procédure de privatisation en bloc 
de Thomson SA, engagée 1e ZLfé- 
vria; après ud avis défavorable de la 
coanmlsfto de privatisation. Cette 
dernière a rejeté l’offre formulée 
par fe groupe Lagardère, associé au 
sud-coïto Daewoo pour la reprise 
de Thomson Mul timédia, offre qui 
avait la préférence du gouverne- 
ment. De nombreuses vota se sont 
âevées depuis 1e 4 décembre pour 
appeler à une vente séparée de 
Thomson-CSFetdeThomsoiMiil- 
timécGa. Franck Borotra, te ministre 
de riudustrie, a foit^ valoir ce schéma 
auprès de ML Juppé. 0 a également 
été plébiscité par 1e député Patrick 
Devedjian (RPR, Hauts-de-Seine), 
char^ d'examiner la demande de 
constitution d'une commission 
d’enquête sur cette privatisation, 
ainsi que par Philippe Àuberger 
(RPR, Yonne), rapporteur général 
du budget. 

Une vente par appartements mo- 
difierait considérablement la drame. 
Tout d’abord, elle recentrerait la 
cession de Thomson sur l’objectif 
premier affiché par 1e gouverne- 
ment: contribuer à la restructura- 
tion de l'industrie de défense en 
France. 

Vendre séparément Thomson- 
CSF remettrait en selle le groupe 
Lagardère, qui a toujours affirmé ne 
pas être intéressé par l’activité 
grand public. «La logique indus- 
trielle du rapprochement entre 
Thomson-CSF et Lagardère n’a été 
contestée par personne », assure 
M. Juppé. 

La mise en vente de Thomson- 
CSFseuJ devrait également susciter 
de nouvelles candidatures. Alcatel 
Afetfaom, rival malheureux de La- 
gardère, maintiendra-t-il une offre ? 
Le groupe ne faisait aucun com- 
mentaire lundi 9 décembre. Des 
firmes comme Sagem, Compagnie 
des signaux, SFIM, ou Dassault et 
Aérospatiale eu cours de fusion, 
pourraient se mettre sur les rangs. 

Une vente séparée de Tbomson- 
CSF ri3urait pas te même Impact fi- 
nancier que le préc éd e nt schéma. 
Pins question id de vente pour fe 
franc symbolique. Thomson-CSF, 
qui n’est quasiment pas endettée, 
est valorisée entre 18 et 19 milliards 
de francs, son actif industriel étant 
estimé à 13 milliards de francs. Le 


rachat (tes parts de FEtat coûterait 
an bas mot 11 nuBiards de francs. 

M. Juppé n’évoque ni les modali- 
tés, ni le calendrier pour une cession 
de Tbomsoo-CSF seul Jean Arthuis, 
le monstre de Féconomie, avait iodf- 
qoé, le 5 décembre, qu'une procé- 
dure de gré à gré demeurait néces- 
saire pour Thomson SA dont la 
privatisation devrait être boudée 
avant fe printemps 1997. 

Le groupe britannique GEC ne 
cache pas, pour sa part, son agace- 
ment 0 menace, a fe gouvernement 
français tarde, de se tourner vers 
cf autres partenaires que Thomson 
pour dévdoppex son activité mili- 
taire. « Un rapprochement avec 
Thomson est le meilleur choix pour 
GEC-Marcorti», note George Simp- 
son, le nouveau patron de GEC, 
tout en prévenant que «si les Fran- 
çais ne font pas attention nous regar- 
derons ailleurs ». 

M. Juppé ne drame pas plus de 
précisions sur les modaBtés et sur le 
calendrier qui pourraient être rete- 
nus pour la vente de Thomson Mnl- 
timédîa. Tout juste souHgne-t-U qu’il 
fin it procéda* à «une recapitalisa- 
tion significative de cette entreprise, 
avant de la mettre sur le marché ». 

ENDETTEMENT RÉDUIT 

Le principe de cette recapitalisa- 
tion a été adopté par l’assemblée 
générale des actionnaires de Thom- 
son SA, vendredi 6 décembre. Cette 
dernière a donné son aval à un ap- 
port de il milliards de francs, dont 
r essentiel ira chez Thomson Multi- 
média. L’Etat s’est engagé à sous- 
crire à cette augmentation de capi- 
tal dlcï à fin avril 1997,1e versement 
restant conditionné au feu vert de la 
Commission européenne. 

L’image financière de Thomson 
Multimédia devrait s'en trouver 
modifiée. L’endettement de l’entre- 
prise (16 milliards de francs) va être 
fortement réduit Cette dette et les 
frais financiers qu’elle génère pèsent 
depuis la fin des années 1980 -date 
du rachat de l'américain RCA- sur 
tes résultats du groupe, déficitaires. 

Cda sera-t-il suffisant pour attirer 
Les candidats ? Alain Prestat, le PDG 
de Thomson Multimédia, assure 
que, compte tenu de la recapitalisa- 
tion, des efforts de restructuration 
engagés mï-1996 et du retour dans 
le giron du groupe des royalties des 
brevets de RCA, son groupe sera 
« mécaniquement rentable » en 
1998. 

«La situation financière est telle 
qu’il n’est pas sûr qu’on trouve aisé- 
ment un repreneur», avait dédaré, 
le 5 décembre, M. Arthuis. «Au pre- 
mier semestre 1996, le président de 
Thomson a pris tous les contacts pour 
mesurer la capacité de céder Thom- 
son Multimédia dans de bonnes 
conditions, or c’est parce qu’il ria 
trouvé personne qu’en définitive, la 
proposition a été faite sur les termes 
que l’on sait per le groupe Lagar- 
dère ». 

Philippe Le Cœur 


SICAV 


• Orientation : obligations françaises ; moyen terme 
■ Durée de placement : 3 à 5 ans 
• Valeur liquidative au 29.11.1996 : 1 872,27 F 

Assemblée Générale 

Les actionnaires de la Sicav Coexis sont convoqués à 
l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra le jeudi 
9 janvier 1997 a 15 heures, 91/93 Bd Pasteur- 75015 Paris. 

Cette Assemblée Générale aura principalement pour objet 
d'arrêter les comptes de l'exercice clos le 30 septembre 1996. 

Pour tout renseignement complémentaire, les actionnaires 
peuvent s'adresser à leur agence habituelle du Crédit Agricole. 


sur le cours de COEXIS sur ■ SICAVÉCOUTE 
: 0836.6836 JS5 ■ Code 61 C3 unots ps mni 


SEGESPAR la soctitédc gestion tfrCiûfrAgriû&. 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

LUNDI 9 DÉCEMBRE 
Liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12h30 

VALEURS Cours Dem 


WtP.fTJ) 

Cri jcnraisfrjy 

Renault (T-PJ 

Rhône PouletuTT^l — 

Saint CûbainfT JJ- 

Thomson SA (T.P) 

Acar. 

France — 

AirliqiiMe- 

AtcatriAbtfxjm 

Axa — - 

A*hne_ 

Réinvestis ... 

Bancaire (Gej 

Bazar Hotvïl e 

Bertrand Fau t . — . 

BVC 

BIS 

BJLP. 

BoUoreTedmo. — . — 

Borçrain 

Bouygues — - 

Bouygues Oflv 

Canal* — 

Cap Gemini — ■■ — 

Carbone Lorraine 

Camtibtf — 

Casino Guichard— _ 

Casino GuidxAPP. 

Castorama 01 (U) 

CCF 

CCMXTexXCMOLy — 

Cegid (Lyl 

CEP Communication — 
Cens EuropJtarn 

COP 

Chargeas Ind — — 

qiradanpror 

Canents Fr.Priv.0 

Gpe France Lye 

dartre 

dub Méditerranée 

COftstip— 

Colas - — — - 

ConytofrEntup. 

Comproir Moder. 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 9 DÉCEMBRE 


CAC 40 

/ 

PARIS 

+ 0 , 62 % 
CAC 40; 
2254,60 


Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 
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' 940 

819 

80Ô30 
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Kffl - 

1S00 
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1822-. 
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' se- 
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.WL» 

810 

»2 '. 
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296# 
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m 

.166 
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• 993.- ‘ 
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- «O = 
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203# 
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13? 

133 ■ 
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1188 - 

24270 

34430 

S56 

867 ' 

3120 

3176 - 

233 
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180 

• 180# 

905 

*53 - 
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242# 

4320 

C.IA 

5# 

588 

361 

369 

125# 

126# 

1170 

DU 

1295 

1290 . 
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752 
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172 
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592 

601 

745 

737 

317 

334,10 

26020 

266 - 

706 
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* variation 
+ “ 31/12 P) 


■ CPR 

Cred-Fon-France -, 

Crédit Local Fce 

CmJtt Lyonnais d ___ 

Crédit National 

C5S»gnav4CSEE) 

Daman. — 

Danone- _ 

* Dassault Aviation — — 

■ Dassauk Elearo 

, Systèmes 

1 DeDtetrtch 

* Dmfgiwnt 

DevJCN-f -Cal U • 

' DMclDo8fusMi)__— 

I Dynacton — 

' Eaux (Gle des) 

. Eiffage 

' Elf Aquitaine 

Eramet — 

Eridania BegMn.. 

EsstorlraJ - 

Essloc I ntl ADP 

ESSO 

Eurafranœ 

EuroOrewy 

Europe) 

Eunxwnel 

FtSpacdii Médias 

Rto** SA 

finextel 

Fromagerie Bel 

Galeries Ufryette 

CAN : 

; Gascogne (0) 

Gaumont» 

Guet Eaux 

Géophysique 

G.F.C 

Groupe André SA 

Gr2anrtier(Ly}« 

CTM-Éntrepû* 

Guibert 

Guyenne Gascogne 

Havas.— — — — — 

Havas Adverdsing 

(métal 

ImmeubLFnnce 

ingenim — — , 

irrtertail- — 

imertechniqiie — 

Jean Lefebvre- — 

Wepierre 

Labiruf — — — 

Lrfsrge 

Lagardère 

La peyre 

Lebon— — 

Legrand — — 

Legrand ADP 

Legris Induit — 

LOCflXlui 

L'Oteal 


«50 .4W0 

731 734 

1032 WB- % 
446 

M3# M6 . 

2 © ' xa--. 

397,20 *1# 

39*0 .391(0 

112*0 UHQ 
ii9 - ria# 

625 06 • 

mjo ■ b/-. 

C7A0 ;43^èo 
270 ■ - SD ' j. 

815 . 820 

14» 7479 : 

1175 B0D- 

548 - 547 '■ 

2280 2254 

1050 -«,55 

u» . n« - =. 

690 .* 720 
1110 7114 

468 <55 * 

82,15 = «15 
4» -47990 

4300 -4330 

1788 18)3 

112,50 115 ' 

455# 458 

437 ; <3-’ ' 

2110 2121. - 

365# 357,10 

4S3 . 453.10 

396 397 

116 1)330- 

253 -256 

9S3 9S7 

1890 ' 1915 ' 

371J0 374# 


: * %*• 
'.--A*? 
>*W- 

"+*û*5' 

■+'x&. 

-+ 2 i*r 
-tas. 
■ -A* 
+ *** 

,,+iue 

,*KfiS 

* 

•>.438; 

>*• 

;.-7 ». 
-+51** 

:rjw 


, LVMH MoetVurüDfi — 

Lyonnaise Eaux — 

Marine Wendd 

MttrotogieJnter— 

Michelin 

MooSnex— — 

Mort- ES 

Norton (NyJ 

NRJ I — 

OLIPAB 

Paribas.,,. 

Patrie 

Pedtiney— 

Perood-Rkart 

Peugeot 

PinatA-PriivRed— — . 

Plasdc-Ûmn^Ly) 

Priraegaz— 

Promodes—. — 

Puhfeds. — . 

iwgCctaii 


1309 


- 0 # 

484 


+ 0# 

452 . 


+ 0# 

«20 

13# 


+ 121 
-026 

274# 

' SWB 

-0*7 


OBLIGATIONS 

0 FCE n 51-02 

CEPME85%S8-97CA_ 
CE PM E 9% 39-99 CAS— 
CEP ME 9% 9206 TSR — 

CFD 9.7% 90-03 CB 

CFD 8,6% 92-05 CB 

CFf 10% 88-98 CA# 

CFF 9% 88-97 CA» 

CFFl025%9MlCB«-_ 

CLF83Ï8M0CAB 

CLF9%88-«3<9aCAI» 

CNA 9% 4/92-07 

CRH m 92^4 -CB 

CRH839.IOT7-884 

EDF 8.6% 88-89 CA* 

EDF8*%92-04» 

ErnpEW6%»97». — 
Fmansder9%9l-06» — . 


% % 

du nom. du c oupon 

119# W37 

KO# 3319 

112# 2JS6Î 

12139 4241 

12255 82« d 

119# . 7.190 

11036 1397 

104 - 1226 î 

11925 J7&6 

11427 - 4JOS 

105# - 7246 1 

122 # 5#4 

117# .. 3#T 

10926 6367 

112.71 7#3o 

116.71 5320 

101# .2349 

122# 03951- 


Finared#>%92-02l 

Ftaal9,75%9099» 

OAT83% 87-97CA# 

OAT 9,90%85-97 CAI — 
QAT 88-98 TME CAI — 

QAT 9*5-98 TRA 

OAT930%88-98CA* — 

OAT TM 0 87^9 CAI 

OAT 8.125% 8999» 

OATS#MW0CAf — 

OAT 8500 TRAÇAI 

QAT10%5*5-00CAI 

QAT 89-01 TME CA» — 

OAT 83% 87-02 CAI 

OAT 8#% 89-19» 

OATJ30M2-23CAl_ 
5NCF 83% 87-94CA — - 

ACTIONS 

FRANÇAISES 

Arbel 

Baccarat (Ny) 

Bains CMoncD 

BqueTransatlantL 

B.NJ’dmercDnt — _ — 

Bidennann lntf_ 

BTPflacle) 


Rbone Poulenc A_ 

Rochette (U) 

Roussel Udaf 

Rue ImperaleCLfl- 

SadefNyJ 

Sagem SA 

Saint-Gobain 

Saint-Louis — 

Salomon (L y) 

Sahcpar(Ny) 

Sanofi 

Sa t 

Saupiquet (Ns) — 

Schneider SA 

SCOft 

SiB. 

SAneg 

S0TA 

Sriectibam pie 

SHM 


Simco 

SJ.TA 

Skisltosignoi 

STigas. — — — - 

SodeteGenente- 

Sonmer-AStoeft— — - 

Soptéa 

Sf6r Communkati( 0 )_ 


.5 

1158 ;tJ#~ 

206 

274 LlTàÀ 
603 

2041 C2I fer- T 

420 '3® 2'". 

& s m 

479 

136# 

JT ^ 

160# • 

2 S# 

13» .13»;- 

4810 ;<Wr;> 


— 

779 . 779 

1830 1857' 

716,70 

"*.7,519 



3256 î 

(0227 

'3259 

10625 

- $£73 0 

101,95 

• -4,961 

—, 

' 1,1* 

10822 

. 4#5i 

99*1 

- 3*29 

109,94 

4,474 

11321 

6*32 d 

107 

1*13 0 

118.18 

5,452 d 

105.15 

4*61 

117*4 

0*# f 

124*6 

1,118 

5*79 

123# 

10926 

' 7*» 

Cours 

précéd. 

Derniers 

coure 


Techpip 

ThonKon-C5F_ 

Total 

UAP 

UFBLocaÉsI- 
UIC 


-038 

-.031 3wf. 
-0# 

♦0.42 *■&>}* 

- 025 

- o# ’ViqS 

♦ 127 

♦ o# 

♦-1# *.nüB.- 
*4# ici-.*». 
+ 1,13 -ÿffiïâ. 

rs m: 

- 131 ■fv-^sSÊ, 

«o# 

*0# 

♦ t# 

♦ 021 

-0.10 :/.M: 
-o# ; 

*o# 2 ^ 15 #: 

:;s -m 

♦ 022 Ï-S5#- 
-024 Tfà# 
+ ft« -:*Sf BK. 

- o# 

-027 2*.U&r 
+ 0# 

+ i# /ft-Jiü- 
+ 1*42 

-t# ■***». 
+ 021 
+ 2 # 

♦ o# i .'+.fl.V; 

+ 231 

+ 1 32 SlflÿB' 
+ 021 .’ 

- 023 - +W2 
-221 :+ } 22.W 
+ 0# ".« «Æ- 

+035 r -;fyt= 
-035 -+,a6s 

:s m 

♦ 131 

-0,13 r V<237 
+ 0,18 ' + 8#, 
+ 133 V6W5 
+ 0# “+4S22 

+ 021 -r+flwr 

-0# ■'♦•25# 
+ 128 +'4?r- 

+ 126 

-y» *-y57j0 


UIF — 

UK 

UmbaB 

Union Assurfibl- 
UsinorSacâor— 
vaieo — : — : — 

VU Banque 

Mtonre&Oe 

Zodiac aedt (fini. 
Hf Gabon 


424# .M2S‘.r‘ 

i 66 

500 -,«7# 

315 ..SC# 

272 

1234 A» *5 


+-ft3 

,.-132- 

:*vi 

+232® 

-+«3t 

*56#. 

■-ï*& 

*37# 

v^95#r 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

ABNAmroHoL# 

Adecco SA. .. , 

ArfidasACi 

Amercm Express 

Angto Amenant 

Arogofc)# — 

AijoMflggireApp. 

AT.T.I 

BmcoSantandert 

BanidcGotff : — 

BAiF.I 

Bayrr» 

CortiamPLC 

OmmCorfconU 

Crown COr» PF CW 

DâiftffBenzi 

DtBeeni 

DemscheBaok» 

DrrednerBii*l_— 

DrieforJtân* 

Du Port Nemours» — 

Eastman Kodak • 

EastRandf 

EthoBay Mmes* 

Ekctrrtuxf 

Etkasopi — 

Ford Motor* 

FnegoUt 

Gskot Limited# 

General Bea.» 

General Motors 1 

GleBdkpquei 

Cri Metropolitan 

GuhnessPfc* 

HaasonPIc 

HarmonyColdt 

H lotte# — 


Cours Deniers % 
précéd. coins +- 

326# +13® 

1296 ^ +2# 

445 +2 

261# Ï^Pv-V +W8 
290# ■•21090 +035 
412,10 'flTi : +1,18 

13.10 — 

1« r2tR# +3# 
278 :.2SWQ +2# 
15120 'IW +1.1® 
199# - 2M# +2# 
2)2,10 212# +023 

s# ;«® - 
268 »• - 0 3» 

258# /25» -Offi 
3J5 **34^90 +3# 

152# * 156# +2# 
240# 24520 + 1# 

148# T 50# + 1# 
58# -'56# -2J* 
495# '500- +0# 

415 -4)7# +0# 

7# ' -f# ~Vt 

36.10 ■ . -027 

317 -324# +2,46 

150# M5<# +2# 
167 • «MO + 0,95 


% variation 
+ - 31/12(1) 


Hoeetet?— 

LB34» 

Lcr*- 

KDYofcxto»— — 
M a rsrrd 1 ” * — 

McDanatfi’* 

Merci and Co*. — - 

MjtjrtntiiiC(Kp.i — 

MobaCmporau— 
MonpnP’-* 

NesdeSANom-» — 

NÿïLMeatiW*er»- 

NokâA 

r*xsk Kjdro *. 

PSmfina»— 

PhOpMrtris» 

PBffipsN.V* 

PtstrtDaneJ»:*— 

Procter Gan*le*— 


RandÉccteta* 

Rhône PortRorerl 

Royal Dotriti 

RTZ» 

Sega Enterprises — 

Salot-Hrtena# 

Sdtertngera 

SCS Thomson Micro.— 

Transport» 

Semem» 

SooyCnrp.» 

SomtamoBanki 

T27JC*. 

Tdefdnka*— 

Toshiba * 

Uadewrl — 

UtûtedTedmoL»— 

VaaiReetsa 

Vcfcw a g e r. UGl 

WvofaaS)» 

«ester: Deep#— — 

vammouriii* 

ZambiaOopper— : 


r y* ♦ S.9? 

r(3# •WP 

- 131 + 18# 

♦ 1.15 - lh!5 

*2# « UJfi 

+ i« . +?f?S 

* 128 . +2u3û 

+ 4,70 ‘131 

+ 131 ■ - 

♦ 3# «8# 

+ 2# 

+ 0,14 - 7,61 

* 034 + 5737 

♦ 1# + 2“15 

* 1# * *M4 

+ 3,98 * 30J» 

+ 2 # * is m 
- 125 * ’>X 

+ 2#5 + Ï2J9 

+ 1# *40# 

- 133 - 18# 

• B# »54W 

• 2 jô • 26.42 

+ 233 ♦ 17.71 
*135 -24.51 

- 136 • »M2 

• SA* 

* 331 * 683* 

♦ 3# +rî# 
+ I.9S - 7fi 
+ 3# * H.» 

-15# 

+ 1.74 ♦ 373! 

* 139 + 1®# 

+ U1 - 14.3S 
> 037 + 27,77 

♦ 131 +51 X 

- I# + 1146 

♦ 2.17 +i».7! 

* 0# + 353* 

- 1.04 • 0.4* 

+ 333 +-6(8? 

♦ 4.93 + 2 722; 


500 

513 

+ 2*0 

+42# 

295 

: ‘ 295J0 

♦ nm 

+ 21*4 

394 

397' 

♦ 026 

-023 

36*0 

; ;3720 

♦ 1*1 

+ 420 

37.10 

• 38 

+ 2*2 

+ 7*» 

625 

■ ■ 7. . 

>320 

-21,17 

4025 


_ 

.“6*2 

47*0 

49,15 

+ 2*2 

-12D 


(Pabbdtf) 


Aucuns frais d’achat 
ni droits de garde sur 
les actions Paribas 



Centenaire Btanzy — — 

ChampexfNyj — ♦ 

OCUaEuroXlP 

CJ.TJtAM.(B) ♦ 

Concnrt e - Ag Rtsq— 

Condnenca)AssJ.y 

Dartday • 

DidotBotdn 

Doda de France FA 

Eaux Bassin Vichy ♦ 

Eau — — — 

Ecâ 

EnUtog- Paris — ♦ 

Ficha Barthe- - 

Fidei ; 

Fsrafere 

FJJ»2> ♦ 

Foncière tCic)— ■ — . 

Pondère Eoris 

FonclyonrabeA 

Fondrta »_ 


France /AiLD ♦ 

France SA— 

From-PanHlenart ♦ 

Gevetot ♦ 

G-TJ (Transport) ♦ 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; ü = Üte: Ly - Lyon; M = Marseille; 
Ny » Nancy; N» = Nantes. 

SYMBOLES 

7 ou 2 = catégories de cotation - sam indication caicgone s; 
■ coupon dtodrf;» droit dtodtfc 
DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31(12 
Mardi daté mercredi : montant do coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement «fermer coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


Uxarnon;ly', ♦ 

Lucu — — 

Mocupih — * 


875 

an 

Métal Oeptoye 

385 

37J 

429 

42» 

Mon» 

7 

bX 

415 

MS ~ 

Navigation (Nie] 

75.10 

76.M 

725 

m ■ 


230 

2» 

1270 

' im • ■ ' 

Pakrt-Mrraori 

240 

240 

3605 

3605 * 

ÉJajOamftmfNy) 

1035 

104 

1270 

1 » •* 

ParftruQce 

225 

2Ti 

760 

-» • 

Paris Orteil»— — — 

252 

■■ 2».1B 

1712 

itu' ■ 

PÿerHeâdsed: « 

1720 

ITM 

99*5 

a 

ProraodeüCD 

966 

. m 


32#' PSBhdusmesLy. 
RhmUoseBelNy). 
1:3*'-. a (toagiert 

5W , V Saga 

.2ffiy» SaSnsduMd* — 

SBC 




VB0 - 

.wtü*: 


Softagi— 
râtinger — 
TîxrrBiW — 

vfcat 

Zodiac non*.. 
Finaxa. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUNDI 9 DÉCEMBRE 


VALEURS 

Cours 

précéd. 

Derniers 

cours 

AdalfNsl» 

43.10 


AFt# 

465 

465 

Aigle» 

16720 

- JS?#. 

Albert SA (N5> « 

12S 

12S- 

Altran Techna f _ — — 

1682 

..167* 

MantaignesP£esi 

1190 

• TW». •• 

As^stem» 

413 

v 417 

BquePianfietUl 

580 

-.581. . 

Bque TameaudlB]»— — 

244 

-244 

BqueVernes ♦ 

ite 

-1U# . 

Beneteau# 

613 

6N 

B1MP - 

65 

« 

Boiron (Lyl* 

617 

620 ’ . 

BoêsettLy)» 

250 

240 ' 

But SA 

330 

• 330 -* 

CardffSA 

808 

7*1 V 

CE*» 

1# 

- 1» ... 


Centmay] 

CFP1I 

Change Bourse (M) 

OmsLDatai 

CNIMCAI 

Cnttowv ir 

CompiuraTele-CET 

OmmndejSA 

CAHaute Normand — 

CA Paris IDF. 

CAIIIeiVitiine 

CAMorWhandtoJ 

CAduHort (U) 

CA. Oise CCI 

Crerts 

Oevanby 

Deverrxxsdy) 

DucttfiServ -Rapide 

Adecco Trav.Temly 

Eurc»LExtint4Ly)t 

Europ Propulsion 

Expandsa. _ 

Factmem 

Firieèey» 

Finacor 

fininfo , ,, 

Fnictivie 

Gautier France* 

Cd 2000 


CR Industries» 

Orodet(Ly)* 

GLMS3 

Giandoptic.Pt«RDl. 

GpeGuUif Ly 

Kindyl 


HermesimenBLIJ 

Hurei Oubofe — 

ICBT Groupe» 


730 

lia 

Podiet 

21# 

■' - *W0.. 

PoidoubtEoiNs} 

285 

.- - j». A 

Rafiau» 

845 


RaOyetCathimOLy 

154 

. ip- ; 

ReydeJ (nduHJJ 

154 

. 153:-. -- 

tobertrt* 

269# 

"■m* ’■ 

Roideao-Guidjart 

1367 


Securidev» 

535 

T .SC.V 

SnwbyO-y)» 

196 

t..i9c 

SotcoO-y) 


NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 


327' 

Idianma 

♦ 

68 


-528= 

Int-Compoterï — 


114 


-273 

1PBM 


€6# 

v J*» 


Mé-MaropoieTV 


442 


.48830.-. • 

Marrow» 


574 

-*• SUS-,'-'-. 

«3 - 

Manutan 


470 


-9 ? »■. 

Marie Bréard» — 


865 


■m 

Maxr-üvresfPnJIr. — — 


«9 


-3» 

Mecefecdy) — 


68 

•••-••68'.; 

SB 

MCI Courier 


234 

: as.:»;- 

w •• 

MowieretJourtLy» — 

♦ 

79# 


\«û 

NafNaf» 


45 

C- -45--- • 

.310. 

NSCScHum.Ny 


#0 

,8» 

..aüo 

Ores* 


973 


5 # - 

PaulPtedauki 


1« 


692 „ 

P.CW. 

♦ 

19 

''■■J&C-S. 

*8.-' 

Petit Boyâ 

♦ 

#75 

-', Îd55- 


Ptiyto-Uerar - 


349 

y;?*-; 


■ 1 /H7i5{ M Sofibus 

Sogepagt 

;'«'-lïf Sogeparr(Tm)__ — _ 

v Sopra 

*3} , ’ - Steph-Kefian » 

•*. S8S-, --.> Syiea . 

' "• Tetatirefrance 

TF1-1 

,' al»-,:*" Thortador Hold(Lyj . 

•" • ; -É8 f;. TiouvayCauvlni 

; *S5". v UnBog 

l.'-.-teSi-.’ Unitxi HruFrante — . 

C--45-. •*. ViefetOe* 

8», ' VJmormetde» 


' - 530 
*201. 

. J*' 5 -.; 
' « m ' ; ; 

- 3S9 - . 

Mi./.. 

.'.-•Ni.:' 

àf : ; 


Cours relevés à I2h30 
LUNDI 9 DÉCEMBRE 

VALfUKS g 

AppfigeneOrttsr 95 

Coti 180 

fiearoniqueD2: ‘ 465 

FOMPhanran. 200 

Gesrset 265 

HighCd 195 

Infanie 85 

3oHeM feg ol.^ 83 

MSeAnrê 114 

Ptoÿga 160 




Une sélection. Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 9 DÉCEMBRE 


Dui nitn 

OOT5 


VALEURS 


Cours Derniers 
prècéd. cours 


# 


Ericfama-fiégtwi Cl ♦ 

725 

.725 

180 

T77 - 

.. CrtrfitGénJnd. — ♦ 

21# 

21*0 

465 


Générale Occidentale — ♦ 

64*5 

64*5 

200 

m ■ 

Mumm — — — « 

1325 

• 1325 

265 

195 

85 • 

■: m : 

Mi. 

Sièlecteuredn Monde— ♦ 

164 

180*0 


ABRÉVIATIONS 


I "76S5 . ■ B » Bordeaux; Li*Ufle;Ly» Lyon; M = Marseille; 
-AiA' Ny= Nancy; Ns «rNantes. 

SYMBOLES 

* . 1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 

catégorie 3; «cours précèdent; ■ coupon 
i. J . détaché; • droit déraché; o a offert; 
. d * demandé ; t offre réduite ; i demande 
. réduite; I contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 6 décembre 


VALEURS 

AGIPf 

Agipi Ambition (Axa), 


Émission Rachat 

Frais ind. net 


NattoPatrimome 1579# 

Natio Perspectives 1334# 

Natio Placements C/D _ 7756427 

Natio Retenus— .... 1716# 

NatioSécurité 11284# 

NatioViteure 112,17 


! BRED BANQUE POPULAIRE 


BANQUES POPULAIRES 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 

Arbre. Court Terme j 9590# 9590# 

Arbre. Première 958924 . W5«# 

Arbitr. Sécurité <, I75«# 17511# 


8(0360 . 

' 13965 '- 
.379210 . 

. -22*y3 
--T63B21. 
243# 
222.75 
■ MT29 

-mi» 

5W.ir 
. 119122 
- . 1239JJ7 ' 

5 «fi5? 


-- 

Maneden 

90788,71 

90788*1 

•l'KW# 

Obrig-ttcaté. 

249*8 

36*9 


CDC GESTION 




Livret Bounelnv.D — <• 

6E7*B 


* - 

le Livret Ponefeu#eO, ^ 

937.79 

- 893*7 

265*6 

SICAV MULT1-PROM0TEURS 



NortSudDévek)p.C/D- ♦ 

330.19 

. 232» 

9590*9 

Patrimoine Retraite C~ O 

30659 

300# 

94S4# SovAsMdaticnsC.— 0 

2392# 

■sa» 


Antigone Trésorerie — 

Nat» Court Terme 

Nat» Court' Termeî. 

Natio Epargne 

Natio Ep. Capital C/D _ 

Natio Ep. Croissance 

Nat» Epi OH'gatians 

Natio Epargne Retraite „ 
Nat» Epargne Trésor — 
Nrffa Epargne Valeur — 

Natio France Index 

Natio hnmoMier 

Naâhttg.. — 

Natio Monétaire GfD — 
Na» Opportunités, — 


FonsiCïvC -5 1931635 

MutuaL dépôts Sicav C— O 18952# 


CAISSE D'EP/ 


’. Actions Futur D 0 

.CdfùccmtC v 

-CâpittiisationC— v 
’.DistrinnxanD. C- 

. Expansion C •> 

.GéowfeureC O 

. Investis. D— — 0 

’.Monéprenwre v 

. MonénireC, Q 

Monétaire D, v 


Ear. Trésorerie C/D 

Ecur. Trimestriel D 

Eparcourt-SiovD 

GéoptimC 

GéoptimD 

HoritWiC 

Prévoyance Eair. D — 
Fonds communs de 
Ecur. première C — 
Ecur. Sécuripremiére C _ 
Ecur.SensrpremléreC— 


O 3K23 
O 2008# 
O 19724 
<• 1232037 

«> 11990,13 

O 182131 
C 104# 
placements 
O 11737.11 
iiwi# 
O 12724# 


Atout Amérique 

Atout Age., ,, 

Atout Futur C O 

Atout Futur D O 

CPwri«. ... - 

Die» — 

Bîcash C- 

EpwgnMlrne. 

Fimrtyn 


-15!® 

. i^7iG3 

gyvg 

r-v.-iViï 

>itrow\ v 
• ••T40L86- 


Univers Actions 

Univers-ObfigatiORS- 


ÛC BANQUES 


Frandc 

Franric Pierre- 

Francic Régions-. 


5 •'■2227' 

• TBfB 

• - 24052- 

Vste#- 

W8H68# 

y'&w 

V..-1 su» 

• .1TM&41 
-'1ZBt,4S 


Revenu- Vert — 

Sévèa 

^rthéiis 

Un) Foncier 

Uni France—™ 
Uni Garantie C. 
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AUJOURD'HUI 


TOURNÉE Les Springboks sud- 
africains ont gagné, samedi 7 dé- 
cembre au Parc des Princes, à Paris, 
te second test-match de leur tournée 
en France (13-02) face à une équipe 


de France plus agressive que lors de 
la première rencontre. • LES FRAN- 
ÇAIS ont accroché les champions du 
monde au tableau d'affichage grâce 
à la botte du trois-quarts centre dac- 


SPORTS 


Richard Dourthe, auteur des 
points, mais ils ont encore 
failli dans la création du jeu. • AB- 
DEL BENAZZI, nouveau capitaine du 
XV tricolore depuis la blessure de 


Philippe Saint-André, déplore la sur- 
charge des calendriers et réclame 
qu'une priorité soit accordée aux 
Bleus pour la préparation du Tour- 
noi des cinq nations. • LES SPRING- 


BOKS ont quitté la France sur une 
série victorieuse, mais sans avoir te- 
nu les promesses faites par leur en- 
traîneur, André Markgraaff, d'un 
rugby tourné vers ('offensive. 



t 




* 




Contre les Springboks, l’équipe de France retrouve son cœur, pas son jeu 

lors du second match officiel, les rugbymen français ont soutenu le défi physique des champions du monde pour ne s'incliner que d'un point (13-12), 
samedi 7 décembre, au Parc des Princes. L'Afrique du Sud termine invaincue sa tournée de quatre test-matches en Argentine et en France 


e£ iATT un de ces momen ts rares 
qui peuvent chambouler une his- 
toire. LTnéeQe seconde où, par la 
grâce d’un seul geste réussi, une dé- 
faite étriquée se transfo rme en vic- 
toire et fa- 
- brique un hé- 
ros. Qu'im- 
porte alors 
l’injustice dix 
score, le bon- 
heur du résul- 
tat vaut abso- 
WH5BY lutiori. Le rug- 
by s'émeut de ces Instants magiques 
pour hommes providentiels, sau- 
veurs d’un jour, messies d’un match 
grisâtre, capables de trouvez 1 au 
bout de leur pted le don inattendu 
d’un succès. 

A cause d’un drop manqué, Chris- 
tophe Lamaison n'a pas su se satufr 
de l'aubaine, donner à son tenir le 
frisson au Parc. Pauvre « Tttnu ». La 
couronne lui tendait les bras. H ÿest 
privé de rhonneur d'être roi Ces 
trois points, 3s étaient tont et rien à 
la fois, on misérable coup de pied 
tombé, une bagatelle récitée depuis 
récote de rugby de fteyrehorade et, 
derrière, la victoire ou Ja défafte, la 
tristesse ou la joie. 

Sous le soleil voilé d'une fin 
d’après-midi d’automne, 3 ne restait 
aux Français qu'une occasion de dé- 
border des Springboks essoufflés. 
Pour franchir en vainqueurs la figue 


de la course à la revanche lancée 
dès sameÆ dernier à Bordeaux, ils 
avaient trente secondes. Une seule 
aurait siflL Que 1e ballon ftappé par 
Lamaison s’élève, qtffl passe entre 
les barres adverses, et les cham- 
pions du mondé étalent battus, 
Fbanneur tricolore sauf 
Ce fia Faffâfrè rftme seconde. Elle 
décida que le nrirade setaft spring- 
bok. il a pris la forme d*un maffiot 
vert lancé à vive allure, (Tune main 
jetée au hasard contre le mauvais 
soit La trajectoire du ballon s’est 
iricoséaas^perdamdevrelespo- 
teaux, mettant en beme les espoirs 
tricolores. Les Boks quitteraient 
donc la France invaincus entest- 
matches, comme ils se Fêtaient pro- 

mk • i • ' ’ 

EN PANNE (VIDÉES 

- La paitfe revenait soudain en mé- 
moh^peidnse de ternes ses fautes, 
toutes ses imperfections. Les Bleus 
pétaient battus, plus et mieux qtf à 
Bordeaux. Les ayants avalent animé 
les regroupements d'une ardeur re- 
naissante. Us avaient répondu à 
cette wi pBnty mfriimal» Hi» <x *f ri b rt 
posée p» leur entraftieac Mais ils 
étaient toujours rai panne d'idées, 
en manque de cette «lucidité tac- 
tique » dorit JearéQaude Skrela dé- 
plorait Fabsrôcedans les dernières 
minutes du match. 

- Au détour d*une occariori man- 



quée, cFuné passe mal associe, ffm 
coup de pied erratique ou d'un par- 
tenaire oublié, revenait sans cesse la 
question. Où se cache le « jeu » tant 
et tant promis par Jo Maso et Jean- 
Qande Skrela, porte-étendards d’un 
rogïtf complet, seul apte à défier tes 
ténors de l'hémisphère Sud? Au 
bout (fm an â*exextice, finCest res- 
té pour Tizstant qu’un slogan. On 
en lève, on en parie, on ne 1e voit 



Les deux hommes ont, bien sûr, 
des excuses de circonstance, et 
d’autres plus profondes. I/ava- 
Ianche de blessures smvenue avant 
l'arrivée des Boks a écarté de 
Féquipe près de la moitié des titu- 
laires. La Egne de trois-quarts a été 
reconstruite presque de fond en 


comble- Le nouveau cours du rugby 
exige plus d’automatismes de la 
part des' joueurs. Lors du premier 
test, Richard Dourthe s’est décou- 
vert trois-quarts aile. A Fferis, Chris- 
tophe Lamaison a glissé au poste 
stratégique de demi cf ouverture, 
quH n’occupe que rarement dans 
sondub. 

Les insuffisances constatées face 
aux champions du monde posent 
un douloureux problème à Fenîraî- 


neuc Le réservoir international fian- 
çais se ftnite-t-fl à quinze joueurs ? 
L'apparente réussite des clubs en 
Coupe d'Europe n'est-efle qu'une 0- 
hiâou? Dans Foptique de la Coupe 
du inonde de 1999, Jean-Claude 
Skrda reconnaît avoir besoin d’un 
groupe de vingt-cinq à trente 


joueurs aptes à endosser le maiDot 
de Féquipe de Rance. «JJ Joui, dit-il, 
que tous soient concernés par ce que 
l’an veut faire. S nous finit plus de 
stages, plus d’occasions Rapprendre 
à vivre ensemble.» 

Un joueur proche de Fanoen en- 
traîneur Pierre Berbizkr souligne, 
pour le critiquer, le changement 
d’ambiance enregistré en douze 
mois. Sous «Berbize», la tendance 
était à l'autorité, voire l'autorita- 
risme. La « responsabilité » des 
membres de r équipe de France est 
un des thèmes favoris du nouveau 
tandem. «Us sont trop gentils, ex- 
plique le joueur, alors que parfais ü 
faut taper du poing sur là table. Bien 
sûr, on prend sur soi. an fait son auto- 
critique, mais ce n’est pas le cas de 
tout le monde, et ce n'est pas toujours 
suffisant » 

INTÉRÊTS COMTRADtCTOtRES 

Déficit cf autorité? Soda rfa ja- 
mais fait mystère de son peu de 
goût pour l'esprit commando, pour 
une réusrite fondée sur ane psycho- 
logie sommaire d’appel à la révolte. 
« De cette manière, insiste-t-D, on 
peut faire des coups, remporter un 
match de ci de là, on ne peut pas 
s^nstalîer dans la durée. » Ces der- 
nières années, quelles que soient les 
époques, et les entraîneurs, le XV de 
France ne s’est jamais montré 
constant dans ses résultats. 


D’autres, avec Abdel Benazzi, le 
capitaine, s’interrogent sur la place 
que Pan veut faire à l’équipe natio- 
nal e dans te rugby hexagonal De- 
vant 1a menace d’encombrement du 
calendrier, elle n’est pas toujours 
prioritaire. * Tout le monde est 
convaincu que ronjoue trop, regrette 
Fabien Rtious, te deuxième ligne, et 
personne ne fait rien. Il est clair 
qu’aujourd'hui, nous n’avons pas une 
équipe capable d’être championne 
du monde. » Placés au carrefour 
d'intérêts contradictoires, les 
joueurs ont sans doute aussi du mal 
à se situer. 

M’empêche qu’ils sont d’abord 
sous contrat avec leurs dubs. Pour 
préparer te premier match du Tour- 
noi des cinq nations, 1e 1$ janvier, 
contre l’Irlande, à Dublin, jean- 
Claude Skrda avait prévu d’organi- 
ser un stage au début du mois pro- 
chain. Le calendrier de la Coupe 
d’Europe hn a coupé Pherbe sous le 
pied. Les demi-finales, pour les- 
quelles Brive et Tbuïouse sont quali- 
fiées, sont programmées les 4 et 
5 janvier L'équipe de Fiance n’ira 
donc pas en stage. Four progresser, 
elle ne peut que s'armer de pa- 
tience. «S faut commuer à marteler 
nos consignes », conclut Skrda. Et se 
résigner à perdre plus souvent qu’l 
son tour. 

Pascal Ceaux 


Manque de variété 

Les statistiques de fa rencontre tendent à montrer que Féquipe de 
Rance a surtout péché par un manque de variété dans son Jeu, ce 
qrffllastre Fanalyse des utilisations du ballon choisies par les deux 
«charnières». Guy Accocebeny, le demi de mêlée tricolore, a eu 
40 ballons à jouer dans la paille. D a effectué 39 passes et une 
course, tandis que son vis-à-vis, joost Van der Westbulzen, pour 
37 ballons, jouait 30 passes, 3 courses et 4 coups de pied. Même 
constat au niveau des demis d’ouverture. A F actif du Français Chris- 
tophe Lamaison : 39 ballons, 21 coups de pied, 2 courses, 15 passes et 
un drop contré. A celui d'Henry HonibaD : 27 ballons, 10 coups de 
pied, 2 courses, 13 passes. 



Créer des options multiples 


ABDELATTF BENAZZI a mis longtemps à 
s'extirper dn vestiaire. Gammé N, dans la vapeur 
épaisse et moite du Beu, te XV de France pouvait 
encore disrimukr son édiec. Et prés, fonction 
oblige, fl a fcflu affronter tes quations, tes cri- 
tiques, tes mines désappointées, brutal édto de 
sa propre déceptif», lé costume avait beau fine 
impeccable, là cravate pariahement nouée, 3 
était déçu, AbdeL 

De s’être tristement zndïné au Eure, d’avoir 
perdu devant son père; verra tout exprès dn Ma- 
roc encourager un fils promu chef de fite du XV 
tricolore. Rwr ses débuts de capitaine, ce dernier 
rêvait sans doute cFun autre , bilan. Deux mat- 
ches, deux défiâtes, aucun essai marqué à ces 
diables de Springboks, robuste incarnation d’un 
cauchemar au maiDot vert, qui a assommé la 
France du rugby. Après Bordeaux, .Paris : la co- 
lonne victoires reste vide. Face aux Sud-Africains 
en tournée, cela tfétaitpas arrivé depuis 1974. 

Et le joueuz; l'irréprochable Benazzi, n’a tien 
pu y faire. Etait-ce sa faute si le capitaine 
commandait à une meute de soldats désœdon- 
nés? Si les quelques chaires sonnées du haut de 
sa carcasse de géant ne rencontraient qu’un 
maigre soutien ? Au cœur de la bataffie, 3 ne lui a 
pointant pas semblé quH manquait grand-chose, 
juste « un peu de mcSbise» sm certaines situa- 
tions. L'adversaire n’était pas si terrible, et telle- 
ment prévisible. 

Cette semaine, fl paraissait même tout proche, 


à portée de victoire. Les joueras français avaient 
retro uv é ragressWrépentogmGbtâyie.Ilstie-. 
Datent tête anx Boks, déjouaient tegjga^eu^Ks 
cf intimidation. Ils s'organisaient mieux. Ce 
xféteôt pas encore assez pour percer une défense 
. «très serrée», pour lâcher la bride aux atta- 
quants, piaffant d’impuissance sous les pla- 
quages sud-africains. 

H a donc fallu expliquer, comprendre; cerner 
les Emîtes d'un groupe désemparé par sa défaite 
. etparPàbsencede trop de. titulaires. «Peut-être 
qu'il aurait fado r e ncon t rer une équipe moins hup- 
pie que l'Afrique du Sud», s’exclamait Benazzi. 
Quel aveu. Y art-fl plus rode manière de dire que 
cette équipe de France n'est pas à la hauteur des 
a dv e rsair es les pfas prestigieux que peut imoffifr 
le ragby international? Qu’eDe doit étroitement 
contenir son ambition dans tes modestes finûtes 
du Ttramoi des dnq nations? Que les rêves de 
donnnation planétaire lui sont interdits ? 

HARMONISATION DES CALENDRIERS 

Ce n’est pourtant pas faute de s’être dépensé, 
d’avoir payé de sa personne. Fendant toute la 
durée dû stage de préparation dans tes Landes, 
Abdel Benazzi s'est appfiqué à rassembler les 
énergies. 11 a parié, montré Fesemple à chacun 
des entraînements. Il n’a pas hésité à fine sera 
autocritique, & admettre tes quelques mauvais 
choix qui lui étaient imputables à Bordeaux. Au 
moment de composer Féquipe de la revanche. 


Jean-Claude Skrela, Fentraîneai; Fa consulté, 
font cela pour une autre défite; un æAre rasr 
fe-yous manqué. ' ‘ \ . ' . 7 . 

« Nous sommes trois ans avant là Coupe du 
mande, s’énerve le capitaine, ü faut savoir ce que 
Van veut faire de l’équipe de Rance. Soit on bd 
donne les moyens de se préparer, soit elleaum des 
résultats en derds de sde et fera de kl figuration.» 

Comme beaucoup de ses coéquipiers. Abdel 
Benazzi s’inquiète dn trop grand nombre de 
matches disputés cette année. Championnat, 
Coupe d’Europe, Challenge Yves-Du Manoir, les 
internationaux n’ont pas un instant de répit fl 
cite en exemple te stage de Narbonne auquel 
étaient convoqués tes joueurs du XV de France 
deux semaines avant le premier test Dans 
l'Aude, personne rfa lésiné sur Peffbrt Tous ont 
cependant dû s'aligner Te dimanche suivant avec 
fera ch* en Chanrâ^ IXi Maitote, alras queFenr 
cadreroaitmécËcal avait reammiandé la récupé- 
ration en vue du match contre les Springboks. 

Jo Maso, te .manager tricolore, vient de ren- 
contxer à ce sqjet Séraphin Berthier, le président 
des dubs de FéEte. fl souhaitait lancer le débat 
sur l'harmonisation des calendriers. Les dis- 
cussions promettent d'être serrées. Elles dé- 
passent de loin la responsabilité du capitaine du 
XV de Fiance. MSme s’il a les larges épaules 
d'Abdd Benazzi 

P. Ce. 


LE XV DE FRANCE a montré 
beaucoup plus d’agressivité que 
huit jours plus tût à Bardeaux. Par- 
mi les points positifs pour feà Fran- 
çais, leur passion était évidente, 
mfine ri c’est 
la moindre 
des choses. En 
défense, ils 
étalent très 
physiques, en- 
thousiastes, et 
agressifs. 
Mais, dans le 
jeu moderne, les équipes ne 
peuvent survivre que par la pas- 
sion. Us doivent se préparer pleine- 
ment, en créant une structure pré- 
déterminée conçue pour exploiter 
tes points faibles de F adversaire, et 
tirer le maximum de leurs propres 
points forts. 

C’est là oh je pense que Féquipe 
de France a échoué. Lorsqu’on joue 
contre une équipé comme F Afrique 
du Sud, on ne peut compter sur 1e 
french flair pour assurer la victoire. 
D y a très peu de faflîes dans la dé- 
fense sud-africaine, et ri Fou veut 
tes entrouvrir, Q faut beaucoup ré- 
fléchir auparavant 
Des essais de première main, 



puisse commettre sur un terrain de 
rugby. 

ftrar être plus précis, f aimerais 
voir de la part du XV de France des 
combinaisons conçues uniquement 
pour provoquer un regroupement 
et pour fixer la défense en l'obli- 
geant à plaquer. Des combinaisons 
bien réfléchies de la troisième ligne, 
avec les trois-quarts qui repiquent à 
l’intérieur pour retrouver les 
avants, ou des percussions au ras 
des «gros» à partir de touches ré- 
duites eu sont quelques exemples 
évidents. 

foutes ces phases devraient être 
entièrement assimilées par les 
joueurs, pour que chacun, en fonc- 
tion de la situation, sache exacte- 
ment quelles sont tes meilleures op- 
tions à prendre pour atteindre les 
objectifs. Ensuite seulement, au-de- 
là des ballons de deuxième main, 
c’est le flair et l'instinct qui 
commandent 


Nick Fan-Jones 

★ Nick Farr-Jones est l'ancien capi- 
taine de l’équipe d'Australie, 
championne du monde en 1991. 






R5 ÉTAIENT VENUS avec la 
promesse d’une nouvelte ère pour 
te nigby sud-africain. cFtan nouveau 
jeu basé sur le mouvement, le jeu à 
la main, et les leçons apprises en 
quatre défaites consécutives contre 
les Ml Blacks cet été. Mais les 
Springboks, qui ont quitté U 
France, dimanche 8 décembre, à 
destination de Cardiff, n’ont jamais 
tenu parole. 

Les hommes d’André Markgraaff 
ont beau avoir remporté lans deux 
tests, devenant ainsi la pr emière 
équipe à g a g ne»* une série contre 
une nation étrangère depnb te re- 
tour de l'Afrique du Sud à la 
compétition ftueroationate en 1992 
- ils peuvent même se flatter de 
n’avoir pas encaissé un senl essai-, 
fl n’empêche qœ 1e publte français 
attend toujours la moindre preuve 
fc de ce nouveau jeu offensif. 
w Cinq nurtehes sur le sol fiançais 
sans une se»fe combinaison de la 
ligne des trois quarts. Cinq matches 
pour trois victoires pendant les- 
quds les champions du monde ont 
pratiqué un jeu étriqué, Mtière- 
œeritdépraavu de fimafeie, de pas- 
rien, vote de plaâte 
Est-ce pour cela que te vestiaire 
sud-africain était, samedi au Fait 


des Princes, un endroit étonnam- 
ment sobre, sans joie particulière? 
Les joueurs étaient-ils conscients 
qu’aa-ddà de la «mission fran- 
çaise » accomplie. Os sont encore 
loin du jeu qui leur permettrait de 
conserver leur titre de champions 
du monde en 1999? «Ncn,Jenestds 
pas d’accord, insiste le capitaine, 
Gary foichmann. Pendrait une ring- 
tnmedemmutesmîfoifnJTiutefdrais 
la première mi-temps à Bordeaux, 
nous avons montré le jeu que nous 
souhaitons pratiquer à la prochaine 
Coupe du monde.» 

CAPrtAI. CONFIANCE 

U pense plus précisément à la 
percée de Kbbus Wïese au parc Les- 


à nris, où Ton trouve te talonneur 
et te deuxième Bgoe Mark Andrews 
en bout de figne. «Notre cinq de de- 
vant commence à pratiquer sxh jeu 
plus dynamique, à participer de plus 
en phts à ta yne du balkin.CeSt exac- 
tement ce quÏÏfaut si nous voulons 
d^a^ntOKtitn»,pouxs0ti>4L. 

Pour «.troisième ligne centre, 
qui rfa pas encore réussi àfiire ou- 
bEer François Pienaar, F objectif 
prin c i pal de la tournée était de 
planter tes bases pour r avenir, et 


* d’acquérir »n> g certaine sérénité sur 
le terrain. « Pour pratiquer le jeu que 
nous voulons mettre en place, B faut 
d’abord être confrants etsûrs de nos 
moyens. Cest un jeu basé sur la 
confiance.» 

Même raisonnement chez sou 
entraîneur, André Marfegtaaffi qui 
semble avoir otibEé ses envies de 
jeu, de passes et de mouvement ex- 
primées en début de tournée. 
« Notre objectif en Rance était de 
développer le collectif et de trouver la 
confiance qui nous permettrait de 
pousser phis loin dans le jeu, assure- 
t-il. Pour moi, la tournée est une 
grande réussite, mais sur le pian do 
jeu, vous ne verrez les- bénéfices que 
r année prochaine, lors de la tournée 
des Lions {la sélection des quatre 
nations britanniques] et de la série 
des, Tri-Nations». 

Ainsi, flfiudra attendre pour voit 

Samedi, ie public parisien a attendu 

vainement, alors que rien -même 
pas un ballon glissant- ne s’oppo- 
sait à des lancements de jeu plus 
ambitieux. Pourquoi James SrnaU, 
cet aller agressif et imprévisible, 
rfart-3 pas touché une seule balle 
d’attaque ? Pourquoi ne pas avoir 
profité des trajectoires meurtrières 
d’André Joubert, intercalé dans la 


ligne d’attaque, pour porter le dan- 
ger dgny 1e camp français? Et pour- 
quoi, alors que tes sauteurs Kobos 
Wîese et Mark Andrews étaient ca- 
pables Rapprovisionner Joost Van 
der Westiurizen en ballons quasi- 
ment sur commande, n’ont- Os pas 
davantage soffidté la figne des trois- 
quarts? 

«le besoin de gagner à tout prix 
nous a mis sous pression, et nous 
n’avons pas pu développer notre jeu, 
explique Markgraaff. A certains mo- 
ments, notamment en deuxième 
période, nous avons fait de mauvais 
choixtactiques, et nous avons joué au 
pied alors qu’on aurait pu Jouer à la 
main.» Sûrs de leurs propres 
forces, les Spnn^Jüks sont restés fi- 
dèles h leur identité. On se doit 
certes d'admirer leur rigueur; leur 
respect immuable pour les fonda- 
mentaux du jeu, leur puissance 
physique et cette formidabte orga- 
nisation défensive qui a permis à 
teur entraîbeur de rester serein jus- 
qu'au bout, samedi après-midi, 
malgré l'étroitesse de P écart. Q 
n’empêche, ces Springboks-là pra- 
tiquent un jeu démodé, fis ne sont 
pas encore prêts à nous faire rêver. 

. ïan Borthwick 


c’est-à-dire directement d’une 
touche ou d’une mêlée fermée, 
sont rares. Ce que Jean-Claude 
Skrela doit frire, c’est trouver des 
combinaisons conçues spécifique- 
ment pour fixer la défense, créer la 
continuité grâce à des ballons recy- 
clés, identifier ensuite les points 
vulnérables de Tadversaire pour y 
diriger les attaques en deuxième, 
voire en troisième main. 

Le jeu moderne, pratiqué le 
mieux par les Néo-Zélandais, est 
avant tout un jeu d’options multi- 
ples, où l’on change constamment 
te point de contact et où l’on crée 
de F espace en obligeant la défense 
à s'engager dans un plaquage ou 
sur un point de fixation. Voüà pré- 
cisément où Féquipe de Rance a 
failli : soit les options ne sont pas 
bonnes, soit leur exécution n'est 
pas digne du niveau international. 

A deux reprises, par exemple, les 
Français ont commandé une 
touche réduite à quatre joueurs. 
Les sauteurs ont assuré un ballon 
propre et rapide, mais avant même 
que les Springboks effectuent un 
seul plaquage, Philippe Benetton, 
pus Jean-Luc Sadoumy, ont rendu 
ces ballons durement gagnés à l’ad- 
versaire. Les joueurs fiançais 
doivent absolument apprendre 
que, à ce niveau, le baBon vaut de 
rot Le rendre sans même se battre 
est le plus grand péché que l'on 

.ir! y 


■ David Campese a pris sa re- 
traite du XV d’Australie sur 
une victoire, samedi 7 décembre 
à Twickenham, contre les Barba- 
rians britanniques (39-12). Le 
prestigieux trois-quart aile 
(trente-quatre ans) a été ova- 
tionné par les soixante-dix mille 
spectateurs. Le l" décembre, fl 
avait célébré sa cent unième et 
dernière sélection (deuxième 
nombre de «capes», après les 
cent onze du recordman, le 
Français Philippe Sella) par une 
victoire sur ie pays de Galles, à 
Cardiff. Vainqueur de la Coupe 
du monde en 1991, David Cam- 
pese a marqué soixante-quatre 
essais (record mondial) pour les 
Wallabies. 


Depuis 1394 
DE LA RETOUCHE 
AU BEAU VÊTEMENT 

LEGRAND 

Tailleur sur mesure 

Hommes et Darnes 
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prix agréables 
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Paris SG est rattrapé par ses doutes 

Nouveau leader du championnat de Division 1, Monaco, qui a concédé le nul à domicile 
face à Guingamp, ne profite pas pleinement du revers du club de la capitale contre Nancy 


Monaco a concédé le match nul, sametfi 7 dé- 
cembre, en recevant Guingamp au cours de la 
21* journée du championnat de division 1. 
L'équipe de la Prâtipauté n’a donc pas profité à 
plein du faux pas du Paris SG, battu au Parc des 


Princes par Nancy, vendredi. La surprenante dé- 
faite du leader face à un dub mal classé confirme 
la baisse de régime constatée depuis la im-octo- 
bre. Après un excellent début de saison, le dub 
n'a obtenu que 7 points sur 15 lors des cmq der- 


Y ANNICK, au secours ! En per- 
dant sur sa pelouse face à Nancy, le 
Paris SG renoue avec de vieux dé- 
mons. Revient immanquablement à 
F esprit le spleen du pri nt emps der- 
nier, cette lan- 
gueur qui pro- 
voquait des 
défaites mono- 
tones. Pour- 
tant, le club 
avalait depuis 
le début de la 
football saison les ad- 
versaires et les points avec 
constance ; mieux, avec un bonheur 
retrouvé. Et puis, la mécanique s'est 
insensiblement grippée. Première 
défaite à Rennes le 25 octobre, pre- 
mière débâcle à Bordeaux le 16 no- 
vembre, première faute profession- 
nelle vendredi, face à un club 
promu, 19 e du classement géuéraL 
Ce n'est pas encore le début de la 
crise. Mais c’est déjà la fin de l'en- 
thousiasme. 

Heureusement, Monaco n’a pas 
su tirer profit de ce feux pas, concé- 
dant le match nul à domicile face à 
Guingamp. Les deux équipes par- 
tagent la première place du classe- 
ment, une égale richesse cF effectif 
mais également les mêmes tenta- 
tions morbides : la saison dernière, 
l'équipe de jean Ttgana avait hypo- 
théqué toute chance de remporter 
le titre, se complaisant dans la mé- 
diocrité au cours d’une série catas- 
trophique juste avant la trêve. 

Il est toujours possible d’invo- 
quer des erreurs tactiques, un pas- 
sage à vide, l'inconstance de la jeu- 
nesse, l’insolence de gens trop 
payés ou la fatigue de joueurs trop 
sollicités. Les raisons de ces ma- 


laises répétés semblent plus 
complexes. «Le PSG n’a pas encore 
les structures stables d'un grand dub, 
qui donnent un sentiment de sécurité 
aux joueurs, analyse Michel de Mas- 
se ugues, médecin psychiatre, spé- 
cialiste du suivi des sportifs, lors- 
qu’il y a un dérapage ou une 
contre-performance, cela devient ex- 
trêmement déstabilisant On imagine 
tout de suite que c’est la structure qui 
ne va pas. Annoncer en début de sai- 
son qu’on veut être champion de 
France et gagner une coupe d'Europe 
est déjà une preuve de faiblesse : ü ne 
devrait même pas y avoir à k dire.» 

LES RÉVOLTES DU CERVEAU 

Avant la trêve, le Paris SG sombre 
dans les mêmes affres psycholo- 
giques qui Font taraudé juste après 
cette coupure hivernale, la saison 
dernière. Les propos paternels des 
dirigeants, tour à tout rassurants et 
grondeurs, la vigilance d’un « comi- 
té sportif» aux atours de conseil de 
femiUe avalent alors échoué à créer 
l’électrochoc. Seul Yannick Noah 
était parvenu à remédier à ce mal 
de jouer. Avant la finale de la Coupe 
des coupes, fl avait su convaincre 
ces joueurs professionnels que la 
victoire n'était pas seulement né- 
cessaire, qu'elle pouvait encore être 
belle, fl avait parié et fait parler, à la 
ibis copain et grand frère, confident 
et directeur de pensée. 

L'esprit de Noah semble s'essouf- 
fler au Camp des Loges quand il 
hantait encore récemment un han- 
gar de Malmô. Malgré la leçon du 
printemps et son soin du détail, le 
PSG n'a pas au bon de s'adjoindre 
cette saison les services d’un psy- 
chologue alors que tant d'équipes 
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et de sports en ont compris la va- 
leur. «Le cerveau n'est pas un 
muscle », relève Michel de Mas- 
sougnes. Mais fl peut avoir les 
mêmes révoltes. 

Les mauvaises passes prolongées 
ne sont pas L’apanage de Paris 
même si sa notoriété les rend plus 
criantes. Lens, premier du classe- 
ment cet été, se retrouve seizième à 


La Fédération française des sports de glace 
évite de peu le dépôt de bilan 


« UN DEMI-ÉCHEC ou un demi- 
succès ». C'est ainsi que Marc Fau- 
janet, président du comité national 
de patinage artistique et vice-pré- 
sident chargé du budget, a qualifié 
l'assemblée générale extraordi- 
naire de la Fédération française 
des sports de glace (FFSG) qui s’est 
tenue, samedi 7 décembre, à Paris. 

Le président de la fédération, 
Bernard Goy, est parvenu à faire 
accepter un engagement à l’hypo- 
thèque du siège de la FFSG sis 
dans le XVI e arrondissement et es- 
timé à 20 millions de francs, qu'il a 
lui même négocié dans un mora- 
toire avec la Société générale et le 
Ttésor public, principaux créan- 
ciers de la fédération. Consentie à 
57% (490 voix) contre 40,30% 
(347 voix), 13 abstentions et 
10 nuis, cette décision dispense la 
FFSG d'un dépôt de bilan qui au- 
rait entraîné l’annulation des 
contrats établis, dont celui avec 


TF 1. En cas de refus, la fédération 
aurait en effet dû faire face sur-le- 
champ au remboursement de 
S millions de francs de dettes : une 
somme dont elle ne dispose évi- 
demment pas (Le Monde du 7 dé- 
cembre). 

QUITUS REPOUSSÉ 

Ce sursis ne règle pas pour au- 
tant le sort de la FFSG. Malgré l’as- 
surance donnée que le solde de 
l’exercice 1996 serait positif de 
2,9 millions de francs, le quitus fi- 
nancier a été refusé à Bernard 
Goy. Comme lors de rassemblée 
de juin, où l’on avait découvert un 
déficit cumulé d’environ 30 mil- 
lions de francs. La perspective 
d’une situation bénéficiaire esti- 
mée à 11 millions de francs pour 
1997, sous réserve d’une gestion 
draconienne, n’a pas davantage 
convaincu. 

L’assistance a manifesté sa mé- 


Danse : le duo Moniotte-Lavanchy renoue avec le succès 

Depuis leur retour sur la glace, en octobre, aux championnats de 
France à Bordeaux, Sophie Monlotte et Pascal Lavanchy étalent 
dans l’attente d'un succès. C’est chose faite depuis samedi 7 dé- 
cembre. Les anciens vice-champions du monde français de Haiwg 
sur glace ont remporté le trophée NHK à Osaka, an Japon. Absents 
des patinoires depuis un an en raison d’une blessure de Sophie Mo- 
niotte (fracture de la malléole), ils ont devancé l’autre duo français 
Marina Anissfna-Gwendal Felzerat. 

le Canadien Hvis Stojko s’est imposé chez les hommes devant le 
Rosse lüa Kulik. Le Français Eric Mfllot est cinq uiè me. Pour sa ren- 
trée, Philippe Candeloro termine septième. Victoire, chez les dames, 
de la Rosse Maria Butyrskaya et, en couple, des Américains Jenni 
Meno et Todd 5 and. 


fiance envers M. Goy et sa lassi- 
tude de voir une fois encore le 
commissaire aux comptes refuser 
de certifier ceux-ci en votant non à 
60,47% (517 voix) contre 30,18% 
(258 voix), 50 abstentions et 
30 nuis. 

N’ayant pas obtenu le quorum 
indispensable de 147 clubs pré- 
sents, le président de la FFSG s’est 
également retrouvé dans F impos- 
sibilité d’ouvrir la discussion sur la 
modification des statuts fédéraux. 
L’établissement d'un nouveau sta- 
tut a donc à nouveau été repoussé 
à date ultérieure. U devrait être vo- 
té au cours d’une nouvelle assem- 
blée générale extraordinaire avant 
le 31 décembre. 

Quelle position le ministère de la 
jeunesse et des sports adoptera-t-fl 
maintenant envers une fédération 
qu’a surveille de très près ? M. Goy 
devrait être rapidement fixé. Si le 
ministère décidait - comme fl en a 
brandi la menace en cas de refus 
du quitus - de ne pas verser à la 
FFSG le solde de la subvention an- 
nuelle escomptée (5,3mïQions de 
francs), le budget alloué à la pré- 
paration et aux compétitions des 
athlètes serait amputé des deux 
tiers. 

Une mesure difficile à vivre à 
quatorze mois de l'ouverture des 
Jeux olympiques de Nagano et que 
FEtat n’a pas été jusqu’à imposer à 
la Fédération française de dû, qui 
connaît pourtant, eDe aussi, de sé- 
rieuses difficultés. 

Patricia JoÜy 
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la fin de l'automne. Nantes, le pro- 
chain adversaire des Parisiens en 
championnat, après on début de 
saison catastrophique, exhale de- 
puis deux mois sur Je terrain son 
bonheur de jouée Le championnat 
de Rance semble régi par la loi des 
séries. 

Benoît Hopqtân 


RÉSULTATS 

BASKEFBAU. ■ . 

Championnat de France Pro A •*.. 
O&aièm journée 

LS llHfrCMOMDP&te 8365 

Paris-SG-Besarçon 8143 

Nancy-Vieubame 6&ao 

OtnoOBtat 7W0 

SOasboufg-Levalois 7W8 

Pau-OrtMZ-Anfibes 77-72 

GHwkas-Eweuc 70« 

limoges-Mortpett» 9845 

Ctossenent: 1 PahOrihez, 28pta; 2. VAeur- 
tanne, 27 : a Limoges et Le Mans, 20 ; SL Choisi 
Paite-SG et Nancy . 24 ; 8. Mortpeta, 23 ; 8. AnB- 
bes, 21 ; TO. Ofon. LevaSots d Eweux, 2D ; 11 Be- 
sançon et ChatorvardSine, t9 ; 15. Strasbourg et 
Grava&ws,ia 

ESCRIME 

Ibtinoi d'épée de Budapest 

L H. Gtay (Fia.) ; 2. L Kbwcs (Han.) ; a V. Zak- 
hfuw (Bé) et M. Randazzo (Sa.) ; 5. E Sradd 
(F*)- 

FOOTBALL 

Cote» de France 
MeStfi ertrvtarü Ou P ftxr 
Grenoble (WH&tance (D2) V4 

Championnat de France 1X2 
Vhghàuièum journée 

Arrtenrfpiral B-1 

MrfKX/sfr-Tbtion 2-i 

Red Ste-la U&ns 00 

SaMBrieuoriartlgues V2 

Socteux-Gueugnon 2-Z 

Loitaan»Cuiaea*Perpignan M 

CtedevOe-Mort M 

Trayse-Baatni&fe t-1 

LaratSalnrBiBme * 00 

Ta*»»Chft1eauroux 24} 

VatonoeLorlent (reporté) 

Crissement: 1. Martigues, 40ftts; 2. Toulouse. 
39 ; 1 Le Mans, 36 ; 4. Amans, 3* ; 5. Mort. 34 : 
8 . SaW-Erime, 34 ; 7.Chaœaarox 34 ; fc'So- 
ctaux. 3t ; fl. Ssrif&teuc. 31 ; 10 . Perpigr», 30 ; 
TL TrojfBS,-30 ; 12 . Gusupoa. 30 ; 13. Lorient, 29 : 
H.LML 28; 15. Red Star, 27: « Nttenea 27; 
17. Louhane-Cutoeauji 26 ; 18. MuUnuaa, 25 ; 
19. Beauvais. 25; aubukm, 23; 21-CharievSe, 
18 ; 22. EpiraJ, 14. 

Championnat cf Allemagne 
Dtx&pBèmJoumée 

Bochumtevedaisen 2-2 

Werder BrênfrMu** 1890 1-1 

Kartemte-Ffàowg 30 

Sdatofleetock 2 ^ 

UunWvMCnchBngfadbadi H) 

CoÉogwOtrtiund 1^ 

Hambouo-Düs38idorf 2-1 

BteWeid-Stirt^art 20 

DdBbcwÿSM’ad lO 

CtasasaeA : 1. Baywn Ulrich, 36 p ta ; 2. Bon»- 
Dortiwmd, 34; 3. Bayer levertaisen, 34; 
4. V»B Stuttgart, 31 ; 5. SC Karlsruhe, 28 ; 
6. VfLBochum. 27; 7.FCCotoBi», 26; 
&FCSdrike04 Gelsenkirchen, S; 9. VYarder 
Brème, 22; 10. MSV Dirstxwrg, 22; 11. Ham- 


bourg SV, 20; 12. Armtnra BialefeM, 19: 
t3. TSV Uridi 180a 18 ; W. FO Saric Paufi Ham- 
taafc M ; ». Forts» DQtnldrf, 18 ; 16 HaRsa 
fiostocK 15 ; 17. BonsaÎB MfinchengÛndL 15 ; 
«.XRtourB.13. 

(hampioimat cf Angleterre 
SeôMrw/ouBie 

Aisersit)e(t>y 2-2 

Chetsaa-Ewitxi 2-2 

GwantyTofantam « 

Laœstff-Btoctom VI 

Uwpod-ShefefcJ 0-1 

Mddes&ouÿvLea* 00 

SouBrinpbêAstanVta’ 0-1 

SundadandWnSJtatai M 

WestHanvtendieeiBrlinfled 2-2 


Joao Havelange quittera en 1998 
la présidence de la FIFA 

LE PRÉSIDENT de la Fédération 

BrésüieDjoao Ha^pge. ■.«gS.^JSgSüionsd. 

. . A a !n CK- 


nières rencontres. Us cfirigeants saignent que 
F équipe renoue avec des états d'âme qui lui 
avaient déjà été dommageables la saison pas- 
sée, lorsqu'elle avait perdu le diampîonnat au 
cours d'un printemps catastrophiqua 


et qui n’a rien fiât pendant les dernières années de son mandat, joao 
Havelange ne désignera pas de dauphin. 4««.iiv« de 

Sportif de haut niveau, joao Havduge s ‘“nï^rater- 
natation aux jeux olympiques de Berhn de 1936 et à celk» , 
poteaux Jeux de MdbSïïne en 1956, Joao Havefengeé^t devenu 
avocat et dirigeant de sociétés avant de prendre^ nfr 

Fédération brésilienne de footbafl de 1958 à 1973, puis de devenir 
président de la FIFA en 1974. Aujourd’hui, le football est le premier 
sport du monde avec 198 millions de licenciés. Joao Havelange 
<* pnnTgiwHHH-4 e laisser un héritage de 4 milliards de dollars (plus ae 
20 milliards de francs). Il restera président du groupe qu'il dirige au 
Brésil depuis cinquante-neuf ans, et fl se consacrera à faire remonter 
en première division son club, Flmninense, dont il est président 
d’honneur. 

DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILE : P Autriche et le Luxembourg accueilleront deux 
nouveaux Grands Prix de formule 1 en 1997. Le premier pays ac- 
cueille la F 1 après dix ans d’absence. Le Luxembourg ne fera que 
prêter son nom au Grand Prix disputé sur le dreoit du Nürburgring 
(Allemagne), qui abritait jusque-là le Grand Prix d’Europe. U saison 
débutera le 9 mars 1997 à Melbourne (Australie)- Elle comportera 
17 Grands Prix, et s’achèvera à Estoril (Portugal) le 26 octobre. La Fé- 
dération int ernati onale maintient la formule actuelle des moteurs 
3 Etres, mais interdit frisage des pneus fisses, pour contrôler la per- 
formance des voitures. 

■ ESCRIME : le Français Hugues Olwy a remporté, dimanche 8 dé- 
cembre, le tournoi de Budapest, c om pt a nt pour la Coupe du monde 
d’épée. lia battu en finale te Hongrois Ivan Kovacs 15 touches à 9. Ce 
tournoi fiait partie des six épreuves qualificatives pour les champion- 
nats du monde qui auront fieu en juillet 1997 au Cap, ai Afrique du 
Sud. Eric Sredd. vainqueur 3 y a deux semaines à Lisbonne, a été 
battu en quart de finale par Fttaben Maurizk) Randazzo (15-11). 
■ATHLÉTISME: Daniel Komen a gagné, dimanche 8 décembre à 
Vftrofles, dans la 34* édition du cross du Provençal Le Kényan, re- 
cordman du inonde dn 3 000 m, a devancé rEthiopien Assefa Mez- 
gebu et le Marocain B Hassan iahxsint Chez les daines, l’Ethio- 
pfenne Kutre Didecba s’est imposée devant sa compatriote Birhane 
Adere et la Russe Marguerite Marouzova. 

■ TENNIS : Boris Becker a remporté sa première Coupe du grand 
chelem» dimanche 7 décembre à Munich. L'Allemand a battu, en fi- 
nale, le Croate Goran Ivanisevic (6-3, 6-4, 6-4) et a empoché 
1*875 milli on de dollars (près de 10 unifions de francs). « L’argent ne 
me paraît plus aussi obscène ». a dit Becker, qui avait boycotté, à ses 
débuts en 1990, ce rendez-vous controversé pour son outrante fi- 
nancière. Dotée de 6 unifions de dollars, la Coupe du grand chelem, 
qui ne fait pas partie du circuit professionnel, est organisée par la Fé- 
dération internationale de tennis et rassemble les joueurs ayant at- 
teint au moins un quart de finale dans un des quatre rendez-vous 
majeurs. 


NoritfanriMcM* (tandj) 

Ctemanl: lAnonat 35 pis; 2 . Wfcnbtadao. 
31 ; 3. FC Lrtapoo!. 31 : 4. Aston Via B^mogham, 
30; 5.NmenlB. 29; LUndmftr tintai Z7; 
7. Chefeea, 25; a Bnrton Uwtpod, 24; 9. 8M- 
fieid WrtneKfey, 24 ; 10. Tbowten, 23 ; tt Derby 
County, 22; T2. lacssJar. 21 ; 13. Lsods, 20; 
14. Vtart Hara, 18: mSundartand, 17; «Llid- 
(flasbrough. 15; 17. Stackbtint Rovon. 13; 
l& Souttompton, 13; tt.Cowfty. »: 20. Nat- 
fiaghan Forésl, 9. 

Chan^pKXBiat dTkpagDt 
Sanàmejomée 

Red UsdnVFC Barcdone 20 

La Coroç^VWmctf K) 

Exkenadun^tadcld M 

Cefta Vigo-G^on 21 

Bob SMe-Lognnes 5-1 

BHyo VMocano-CompoBrile - 0-1 

Onedo-loiBrife 10 

fepafiyd Barcctan^SaragoSBa 30 

SMmtarGoaedad t2 

atao-ASofeo Uuteul VI 

Hoiries AkaflfrfC Sâvfle (Lnd) 

OntmM ; 1. Red Uaddd, 38 pis; Z Depofim 
LaCoragno,36;arcBareatanB 1 34;4.BefeSé- 
wfe, 32 ; S A 8 eSco Madrid, 28; a Real Sobadad 
SaïrtOéboafien, 27 ; 7. AWefic Bfbao, 28 ; E Vab 
bdoftt 25; SCafla V^o. 23; « Ténérfe, 22; 
URa^ç S 8 rtand 8 r, 22; 12. ItajoVaiecano Ma- 
drid, 20 ; T3. VWence, 20 ; 14. Espæiyo* Barcelone. 
19 ; 15. Oviedo, 16 ; 13. Sponlng Gijwi, ia ; 
17.CompœlBlB.16;18.LogronB8,15;19.FCSe- 
v9e, M ; 20. Saragran, 14 ; 2L Hanries Mca*. 
8 ; 22 . EJOramaAra, 7. 

C ham p fa n na tdTtafia 
OcxaSèm journée 

Bokjgne-PâsanoB VI 

Cegfiotfisgÿana VI 

FtorenÉna-PéiDUsc 4-1 

WanAWMne 2-1 

Napto-Vfcone V0 

Pame-aoBame OO 

SaqpdariB-Jumntus 0-1 

VfcenofrtrttrMfen VI 

LaztoAS Fkxîw M 

Ciessmnt ; 1. Vksncs, 22 pis ; Z Jurante lit- 
rin, 22 ; 3. tntef Man. 21 ; 4. Bologne: S taris. 
20; 6.B»ilÉna; 7. Mter AC, 18 ; AAStane, 
17; 9.Seqpdode Gènes; TO. Pérouse ; U.PW- 
sance ; 12. Lario Rome, IB; 13. Üt&te, 15 : 

M.Pam»,14;i5.AlalartaB«gBr»,ll;ie.Ca- 

ÿori, 10 ; 17. titane. 7 ; 1& Rsggrio, S 

HANDBALL 

Championnat de France Ni 

Treiàèum journée 

BoateauxOharatriy a >-23 

24.0. 

VBoieuve^rioH^iriiAOonéaiA 2748) 

Besançon4torieSer s® 

Wtosq 3V23 

ACæCrétaa 185 

fa*sS84»ai^5G %y S 

awwwi! : L CréW. 39pta ; Z J^y, 37; 3. p*. 
*^G, 30 ; 4. Hortpeta. 23 ; 5. Ctenbén. 2B ; 
aurirasa 26: 7. Boiteux. 25; alfa». 25: 
akns.23; 10.ACS8, 22 ; 11. Duntarqug, 22 ; 
12. PonteuttOooitadt, a ; ia Besançoa 20 ; 
14. VBaneura-rfAscq, 17. 

HOCKEY sur glace 

Championnat de Rance N IA 
DâuBurMaK journée 

WpOdamèordaaur sa 

UegimflWBn VU 

gy^Hi ivi 

RBsneiAnpere V3 

ArtaeGiautri 34 

Lyon-Brest V12 


Trophée NHK 

Mswlens : 1 £ Styto [Can), 2 pts : at KuBe 
(M l.), as: & D. Dnrierto (Uhr). 8 : (...) ; 5. E 
kBotfFm-VB P. Candtae (Fia.). 11 A 
Dmhm: 1.M Butyrskaya (Rus.), 2pts; 2. T. 
XMtfmwH (B& 45 ; L V. Varetriva |AzBr). 5 
Cooptes: 1.4. Mano-T Sand (EU). ISpt: Z £. 
a»rtto*v Nuhk (Rus-I, S ; Z K. toJ. Oung- 
îsn(EU).A& 

Dstaa: LS. Moniofle-P Lavanchy (Fia). 3J). 
Z IL tessnG PeizBfBt (Fia-), 3 ; a L nomano- 
va4. Y aïushtrip (Lftr), 6. 

RUGBY 

Dstvmatdaes 

RancfrMfcpeduSud 12-13 

A uWiB èta ri— Mnrtque» 39-12 

SM ALPIN 

Coupe du monde finrivm 
OMoaoto da VaH : 1. A QoetachJ (Aut.j, 
1 an 47 s 71 ; a K. Saidnaar (AL), à 0 s 82 , a L 

Kosterpta.), à 1 s 20 . 

Super-G d* Vafl : 1 . S. Gladùhiva (Rus.J, 
1 im 17 s 78 ; S P. Wberg (SuA.), à 0 s 21 ; a S 

lionfltet (Fia.), à 0 s 35. 

CtaiNBK* génétd da b Coupe du monde ; 

1. K . Secinger (AIL). 414 pts ; Z P. VMbsig (SoôJ. 
353; SH. G«g (AU 278; 4. A Wadrir (AUL), 
171 ; 5. L Koskier (tta.), 157, 


Coupe du monde de Katidon 

lOiogi masculin (TOestenmd: 1 . V. Sashurin 
(W.), 26mol7a2; 2. F. Andresen fltoO, à 
0 a 6 ; 3. OE ^ocnxUan (Noc), à 7 s 7 . 
ReUso8Mfti4x7^km<rOestanunl:l.Al- 
tamagnB ; z tavège ; a BUteusele. 

7g ta Matait d’OMemd ; 1. 0. MeMc (Rua) 
23 m 13 s 3 ; 2. & Paramygana (Bd.). A 45 s 3 . 
a G Andmsssen (Nor.). è 47 s 1 . 

Coupe du monde de dd de fend 
18 km umcriln de Davos ; L M. UySyb (Rn.) ; 
SE Jmne ptor.) à 13s*; aP- ritousa (te.) à 
145(1 

10 tan 6 roWn de Dnoa: LS Befcnondo (tau) 
29nm8s0; LE V&be(nus)è 6 B 8 :aN. Ga- 
wriik (Rus.) à 15 &. 

Retari maaeufln 4 x la tan de Davoe; l.Fta- 
lande ; Z SuMs ; a Norvège. 

SPORTS ÉQUSTRES 

CSldeFriis 

1 . S MaendB (SuL City Bentintf, après banage, 
0p(.3l886:ZP. DetawaufFrâ, RaxanedeGm- 
dgi. 0 (L i 2 e 64 ; a E Legrand (Fia., fye Boy). 
0pl,è2s72. 

TENNIS 

Goupe do Grand Chefèra 

DernHuelea : E BedfBr (AL) a T Henman (&B) 

7-6 (7/2), 6-3. W ; G. tvan»wic (CTa) b. E. Katet- 
r*M (R») 8-7 24, M, 62, M. 

HmI» : & Becker b. G. tarie* M, 64. M. 

VOLLEY-BALL 

ChaïUfjÛJikfML de Frimce Pro A 
PfBüma journée 

Toora^pon 3.0 

Sète-TOurarig î z 

HmneeAflde 3 -j 


Omwent: 1. Brest 35 pts; 2. flot!», 30 
a Grenoble, 28; 4. Rouen. 27; S. Ames, 20 
6 . Amiens, 20; 7. Bordeaux. 19; B. Lyon, 13 
S. Gap. 9; n.ltagèm.9; H. V&yGhHhn. 7 
12.ÇJ TOU 


Reta tpCmes a! MoePoKem ationt leu mer- 
credllddceBrie. 

a ; toWfcg. 21 ; 5. IfaqjeBer, 
® i Æ ** 20 : 7 ‘ ltara « ® : 8- S«e. 20 ; 9. Ra- 
19; 10. Tbafetoe, 17; 11. Stres- 
tosj. 16; 12 , Rennes. «; 11 Avignon, 15 ; 
M. AJ»,». 
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AUJOURD'HUI . MODES DE VIE 


Dites-moi, docteur Freud, 
ÿiel cadeau offrir 
àmaman! 

Du casse-tête à l'angoisse : choisir un présent 
ë à l'occasion des fêtes de fin d'année s'inscrit 
dans des normes sociales révélatrices 
des contradictions familiales 
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EN DÉCEMBRE, & mesure que 
raccourcissent les jours, la ten- 
sion monte. Progressivement, 
l’anxiété se fait communicative. 
U faut bien se l’avouer : le cadeau 
de Noël devient parfois une ter- 
rible abstraction, une coquille 
vide à laquelle fl fout donner un 
contenu. Pour les proches, passe - 
encore ; leurs goûts, leurs ma- 
rottes nous sont parfaitement 
connus. Mais pour le reste de la 
famille les choses se 
compliquent. Une fois de plus, 
certains hériteront du bibelot 
passe-partout ou dn gadget inu- 
tile et impersonnel que l'on 
offre, vaguement gêné. 

Le stress du cadeau de fin d'an- 
née est une réalité collective : les 
études de marché indiquent que 
nous foisons des présents moins 
chers mais au profit d'un nombre 
croissant de bénéficiaires pour 
un budget total à peu près 
stable. Publiée par Ilnsee, une 
étude réalisée par Nicolas Her- 
pin et Daniel Verger (Insee Pre- 
mière n»426, janvier 1996) in- 
dique que fin 1994 seuls 3 % des 
ménages français n’ont reçu ni 
offert quoi que ce soit 

LA PEUR DE L'IMPAIR 

En moyenne, le budget-cadeau 
atteint 4038 francs par ménage 
(les cadres y consacrent 2,5% de 
leur budget annuel contre 3% 
pour les ouvriers et employés), 
précisent les chercheurs. Ceux-ci 
mettent en évidence des cercles 
concentriques i partons et vête- 
ments sont réservés aux proches, 
mais chocolats et aicoo(Vqttf h£ . 
réclament pas de grandes- 
connaissances sur les préfé- 
rences des destinataires, sont of- 
ferts au reste de la fanüfle. 

Plus surprenant, l’Insee ob- 
serve que les échanges les plus 


« Prêt-au-pire » conjugal 


marqués s'organisent souvent 
autour des Sens apparemment 
les moins forts. Ainsi, les 
entre beaux-frères ont été 
presque supérieurs à ceux échan- 
gés entre frères, comme si les 
liens du sang ne nécessitaient pas 
d'être symboliquement resserrés. 
«L'augmentation du nombre de 
cadeaux s’explique par la ten- 
dance qu'éprouve réguUèrementla 
famille nucléaire, fragilisée, ù 
s’élargir dans une famille plus 
grande , parfois même recomposée, 
constate Denis Stoclet, de DSA- 
Marketing. Les fêtes de Jm d'an- 
née sont l’occasion de concrétiser 
te repli sur cette valeur-refuge, de 
redéfinir symboliquement les li- 
mites d’une tribu. Ce faisant, on se 
retrouve en compagnie de per- 
sonnes avec lesquelles les liens sont 
en réalité assez ténus. » D’où Tan- ' 
goisse d'offrir quelque chose à 
celui que, finalement, on connaît 
mal, la peur de commettre un tar 
pair. Les rites de fin (Tannée sont 
pétris de non-dits.- 
Le secteur du commerce a fini 
par s'intéresser de près à ces 
consommateurs en manque 
dlnspîration et de temps. A Paris, 
le Ptintemps-Haussmann a créé 
depuis 1992 là boutique Parti 
prix, un espace saisonnier -ü 
n'est ouvert qu'en novembre et 
décembre- conçu comme une 
bibliothèque proposant quelque 
150 objets classés selon leur prix 
(de 99 à 499 francs), de la bougie - 
antitabac à la verrerie chic en 
passant par la maroquinerie, des 
maquettes ou des .parapluies. 




couple D'est pas un long fleore 
tranquffle. Marié ou mot personne 
ri’édsgipeanifeqnedela 

sépaimtoCVstpcaaq M fteiiocalresancioroaaé 
cette aimée leurs journées de lencontiesaseclepidjflc 
parisien, samec&7 décembre, an «cot&kpceàkt 
rupture »eth«lapndathiadehftMUineaprtsle 
mnariqgr».* Ces p nMèn i a c ons tit u ait e nqflèt 30% à 
50 %&rac3fvitêdcnDséiutks »,coo&gteSfMaax 
PIaiaean,vk)e^iiéskleiaedesXVIPRE«Kgn tea 
notariales^ «Aigris, mcauplesardaaiSsortceten 
provmunsm-tnois^peé^^rtu3CnttW,JU3tarem 
SawfcSdronnse^teniintedBfoBte 
monop are ntales augmente dn q fois plus vite quecehd 
des fondîtes tradHooDeBes : on compte L9 mHon 
rfaatoSBvhqmavectepèreoplamèieseris,ani q u ris 
s’ajoutent près (teLSmffioo an seSodua foyer 
« recomposé »p«dBRdrattidtaafonB 

respecif&Eitihi^niHocBdecoiqdesentdx^ 

% radon Ban. 

fl ne viendraàanamcimciddn fidée de mettre sanm 
pancbemta la JépsrtMton des dépenses quodAennes ou 
de fete novembre des menHesappartenaitfà chacun. 
Cescrattpontnttjm^ 

rwif rté Mi». A iwnM arfiMdigiwc'lefg ti B efl tde 

concubinage éuM œma«e,qaJpeiinet«tebénéflckr 
de oxtafamianstafloiis sodalesetderédodknsdau 
les u au^ts, mais rfaaneunevalagjmMkyae. Mate 
cm a totérét à S > entQai»rto ma » inK»m dfc ptfe M«loos 
dÈsqtffls’agttdeIoaeToud^achettiimaH>anEii>em,« 

»f avoir des enfants. Sans rignattgeco u m a mefoibafl, 
fun des denxrisqne (teserettooreïsapstoten casde 



«Dès qu'ils doivent choisir un ca- 
deau- pour une personne n’appar- 
tenant pas au cercle des très 
proches, les gens sont en panne, 
confirme Michelle de Flogny, 
chef de groupe de vente au Prin- 
temps. Cette boutique vise à facili- 
ter. la vie des clients en leur don- 
nant des triées fout en leur évitant 
de courir d'un bout à l’autre du 
magasin, lis gagnent aussi du 
temps car lés produits sont tous 
préemballés. » 

Sans doute plus aisés à choisir. 


T vqmne.* Q dtBmÉtRüricksl je 
d^antfsabP^demandeAinrie. 

« 6Q%dedraitstksacaaskmù 
piger», répand le notaire. Et 
onrib<msawtqK,intnies1b 
sont mariés soas le régime de la 
oanmamantéiégafe CrédréDe aux _ 
acqoetsXteoo pA foJ t n’hétftepasantmnatiquements^ 
n’existe ni dooafian entre époux ni testammtPthve 
venue sans enfomsÿiestaiaslxetioavée cm tadbHan 
avec les frères etsœms du dfiintt, et dans rhiipassflxfité 
de vendre sa maison. 

*àSan/0kest4evoiriti4eenmjer,xeoamaStiMsibd 
Cmua-fe dais prévoir kpâK dettkMûèreàéviterks 
nwMmwsessariêisesouàïïmBrrksdégàts. »MabIe 
notaire peiaa&sl akkrà tramer des astuces pour 
réduire les droits de saaxsdoa,oa mettre oie partie du 
patrifnofaeàPahdrsiteoOTlofatexerce (me profession 
Biâréewmtisan^ an mocOSm par exarque 1 e 
réUmemaMaioréaL « L'homme dednqaa t te o r s, 
tBtwréqmaikgrandscnfnntsetserantnieauecune 
finunebe au coi q > pb sJeim^aevoadml&er personne. B 
poiBTuraxmktuaxitnétdemaiage,àladtxrationaux 
enfants , ouùtodontitiandim NenpartkaBeràsonépouse 
Syakcotqjieqri ve&trcünràéffËtétoasloafasits, ceux 
qKthncm qepsken&m pnhd e ri muiag&etieuKqifBs 
antmaemamlasobÉion ajusbteànikpterkseijunts 
dttaxdttT&MaBdMMFjeaxsestpartku5er,rxu»3aesa^ 
notaires «JifiaafBbt&tsUHtmsm. » 

MkhoëlaBobasch 

★ Las Remontras notariales ont Beu aussi en province, du 
10 décembre au 2S janvier. Consulta ti ons gratuites pour 
le ptrfrik; » renseigner aupvès des chambres départe- 
mentales des notaires. 


les cadeaux offerts à l'intérieur 
du ménage sont eux aussi por- 
teurs de sens et en disent long 
sur les rôles implicitement dévo- 
lus au sein de la famille. Pour Ni- 
colas Herpin, les réjouissances de 
fin d’année apparaissent désor- 
mais comme une fête du foyer 
plotfrt qu'une fête de renfonce. 
Les tournes reçoivent davantage 
que les hommes et, lorsqu’elles 
ont des enfants, elles sont - ap- 
paremment- plus gâtées que les 
petites filles. Mais cette générosi- 


té n'est pas toujours désintéres- 
sée car si les femmes sont priori- 
tairement destinataires des 
vêtements et des bijoux, elles se 
votent offrir plus souvent qu’à 
leur tour meubles, nappes, verre- 
rie, vaisselle et autres équipe- 
ments domestiques dont efles 
n'auront pas un usage « priva- 
tif». «Si elle apparaît comme 
particulièrement gâtée, c'est qu'à 
cette occasion son entourage lui 
dôme des équipements dont l’ac- 
quisition améliore le confort du 
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foyer. Ses goûts personnels ne sont 
pas toujours pris en compte », 
souligne ITnsee. Alors que toutes 
les enquêtes indiquent que ce 
sont les femmes qui lisent le plus, 
il apparaît qu’au pied du sapin 
elles reçoivent moins de livres 
que les hommes... 

REPRODUCTION DE STÉRÉOTYPE» 
De la poupée offerte presque 
systématiquement aux petites 
filles (alors que l’échantillon des 
cadeaux rends aux garçons reste 
plus large) au cadeau utilitaire 
offert à la mère de famille, les 
présents de fin d'année parti- 
cipent activement à la reproduc- 
tion des stéréotypes familiaux. 
En regardant à la loupe les ca- 
deaux offerts et reçus par 676 
ménages, l’Insee a également mis 
an jour «une organisation ma- 
triarcale de la parenté». Les au- 
teurs de l’étude ont comparé les 
cadeaux reçus par les enfants 
dont les grands-parents sont vi- 
vants. Résultat: «La famille du 
côté de réponse dépense pour les 
cadeaux de fin d’année 30% de 
plus que celle du côté de l’époux. » 
Rappelant que, dix ans plus tôt, 
la même enquête n’avait pas fait 
apparaître une telle différence, 
l’Insee conclut: «La diminution 
du mariage et la montée du di- 
vorce contribuent à centrer le ré- 
seau de parenté autour de la rela- 
tion mère-JUle. » 

Si le présent de Noël ou les 
étrennes sont parfois vécus 
comme une contrainte, c’est qu’fl 
s'agit d’un rituel implicite, flou. 
Ceux qui cherchent à F assouplir 
pour le rendre moins pesant - et 
aussi moins onéreux - choi- 
sissent le plus souvent de le 
rendre explicite. D’où l’appari- 
tion, çà et là, de nouvelles pra- 
tiques visant à s’entendre au sein 
de la famille élargie pour éviter 
que la tradition du cadeau ne de- 
vienne trop envahissante. Ainsi, 
dans cette famille bretonne qui 
compte six frères et sœurs, les 
parents organisent veis octobre 
une sorte de tombola (trois fois 
deux noms sortent du tirage au 
sort). « L’avantage est que chacun 
offre et reçoit un seul beau cadeau 
au lieu de s’exténuer à trouver 
cinq petits cadeaux plus ou moins 
heureux », explique Tune des 
filles. Une façon de dédramatiser 
ce qui. rappelle Nicolas Herpin, 
directeur de recherche à l’Obser- 
vatoire sociologique du change- 
ment (OSC), «constitue une 
norme sociale parmi les plus fortes 
de notre société». 
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Jean-Michel Normand 


Les retraites inventent de nouvelles formes de cohabitation 

Les couples veulent de plus en plus préserver leur indépendance 


LORSQU’ILS étaient jeunes, ils 
n 'auraient jamais envisagé de 
vivre sans être mariés. Mainte- 
nant, lorsqu’ils rencontrent l’âme 
sœur et forment un nouveau 
couple, les retraités se marient de 
moins en moins. Us préfèrent in- 
venter des formes de cohabita- 
tion originales. Us ne partagent 
pas le même toit et se contentent 
de passer leur journée ensemble. 
Dans leur jargon, les chercheurs 
parlent de « cohabitation inter- 
mittente». Ou bien les couples 
occupent alternativement le do- 
micile de Tun ou de l'autre : c’est 
la « cohabitation alternée». 
L’examen des derniers recense- 
ments montre que la proportion 
de ces nouveaux modes de. vie 
ponr les couples de plus de 
soixante ans est passée de 3 % à 
5 % en dix ans. 

Vincent Caradec, chercheur à 
l'université Pazis-V, enseignant à 
Lille-m et auteur du livre Le 
Couple ù l'heure de la retraite 
(Presses universitaires de Rennes, 
1996), a analysé le phénomène. 
Dans un article publié par la re- 
vue de l’Institut national d'études 


démographiques (INED), fl ex- 
plique les raisons à la fois maté- 
rielles et psychologiques de ces 
choix: l’éloignement des deux 
domiciles, la volonté de conser- 
ver un appartement dont on est 
propriétaire, le souci d’un plus 
grand confort. Il cite le cas de ce 
couple qui vit l’hiver à la ville et 
émigre à la belle saison à la cam- 
pagne. Ou de cet autre, qui se ré- 
fugie l’hiver dans l’appartement 
le mieux chauffé. 

PAS DE -GUERRE DES MEUBLES» 

Ces arrangements préservent 
l’indépendance et évitent 
complications et conflits, comme 
« la guerre des meubles » qui peut 
survenir lorsqu’on s’installe chez 
l’autre et qu’on n’y trouve pas 
ses marques. « Je ne change pas 
les meubles de place. Même si j'en 
avais envie, je ne me le permet- 
trais pas. foi un tiroir ici, un tiroir 
là-bas. Je me suis recréé un tout 
petit univers », raconte Josiane. 

L’attachement à sa maison et 
aux souvenirs qu’elle renferme 
est un puissant ressort affectif. 
« Conserver son logis est le moyen 


de garder une relation privilégiée 
avec ses enfants et petits-enfants. 
C’est également une manière rie 
faire comprendre aux enfants de 
son compagnon qu'on ne cherche 
pas à accaparer les biens de celui- 
ci», résume Vincent Caradec. fl 
s’est penché sur les sentiments 
qui unissent ces « nouveaux 
couples âgés » : amitié, amour, ou 
même passion ? 

« Certains se connaissaient déjà, 
soit qu'ils aient retrouvé un amour 
de jeunesse, ou vu évoluer une 
amitié. D’autres se sont rencontrés 
dans des clubs de danse, en prati- 
quant diverses activités, ou à l'oc- 
casion de voyages organisés, ex- 
plique Vincent Caradec. Certains 
disent éprouver de l’amitié pour 
leur nouveau compagnon, d’autres 
un amour profond. Pour la majori- 
té. il s’agit d’un sentiment moins 
passionné mais d’un attachement 
très fort Mais tous marquent une 
différence très nette entre ce qu’ils 
vivent aujourd’hui et ce qu’ils ont 
éprouvé autrefois, lorsqu’ils 
avaient vingt ans. » 

M.B. 
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Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Mfflésime96 

Garantie 1 «n ou 12 000 km 
ou 


financement intéressant 
MAS CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bbdo - 75007 PARIS 

01.44.18.10.65 
Port. 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


PARTICULIER VEND 205 Diesel 93 - Blanche - T.BÆ.G 
83000km- Prix : 32000 F. TéL ; 01.30.37.75.37 


POLO 1.9 Diesel, 97 
noire, 16 000 km, - 18% 
SHARAN TDJ 7 pl.. 97 
gris métal, 10 000 km; - 20% 
A4 110 TDi Pack, 97 
gris métal, 1 6 500 km, - 20% 
AVIS CENTRE OCCASIONS 
01.44.18.10.65 
Port 08.07.84.10.33 


S T A 1 DE\V/A' 


C^CSCs) 

150 véhicules tfisponïbtea 
MONDEO 18001 1994 
Abbag, AC, 40 000 km, 66 000 F 
MONDEO TD1 1995 
Airbaq. AC, 34000 km. 79000F 
TéL ; (H .47.39.71.13 


. Voitures 
neuves 

-8 % et -20 % 

- Coupé BMW. 93 

- BMW 850, 92, Diamant noir 
Ta : 9LAH31StM - F«x : 0L<«J6-«L80 



-406ST1.8LAM96 
Cfim., DA, 12 800 km 

- SAFRANE 2.2 L RT AM 95 
ABS, radio, 60 800 km 

- FIAT ITFO Diesel SX AM 95 
DA, LVE, CCP, 16400 km 

NEUBAUER OCCASIONS 
* Mw45J9.1»J9 M.LECHAUVB 



TOUTES MARQUES, GARANTIES 
Notre sélection, cette semaine : 


^^«ONS 

GROUPE NEUBAUEB 


9, H. cornai salit Cvr 
75817 PARIS 
* IH47.68.0Z44 


10® KM SP AM 96 S 600 km 

106 Gnm 5P AM 96 TD LVE CCP__— 13 000 km 

IM Equlnon D 3P AM 97 LVE CCP 8 500 km 

IM Symbio 1.1 3P AM 96 LVE CCP.— 6 500 km 

2MS*crtK*D5PAM85 SS 000 fan 

205GT5PAMSB WECCPTO 52 000 ton 

30» Styto 14 SP AM 96 IVE CCP Cftnu 15 000 km I 

30® Styte D SP AM 96 12 000 tan 

405 SMtaQ* E**. AM 96 DA LVE CCPL»_ 4 500 fan 
405 S&f» Otosal AM SB DA LVE CCP R*flo_ 21 ton 
Contactez ML LECHAUVE 


CHAQUE UMN RETROUVEZ LA BUBMQtJE '‘AUTOMOBILE* 
pour wic amoeces, contactez Paola GHAVEL0T 
» 01-44.43.76.23- (Fax: 01^4^3.77^1) 
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AGENDA 


Grisaille sur une grande 
moitié nord 


Prévisions 

pour le 10 décembre 
vers 12h00 


UN ANTICYCLONE situé sur 
l’Europe centrale fait persister un 
flux d’est gris et frais sur une 
grande moitié nord du pays. La 
dépression de Méditerranée va se 
combler lentement mais va encore 
provoquer des retours d'est plu- 
vieux dans les régions méridio- 
nales. 

Mardi matin, le ciel sera couvert 
par des nuages bas ou du brouil- 
lard givrant dans une grande moi- 
tié nord (au nord d'une ligne Bor- 



Pnévisions pour le JOdèœmbre vers 12M0 


Indice dé Mllùridri 



9 ctècernwe’? etëceRent 


deaux-Lyon). Les sommets des 
Vosges et du Jura seront ensoleil- 
lés. Dans le nord de V Aquitaine, de 
la région Midi-Pyrénées, dans le 
Massif Central et la région lyon- 
naise, les nuages seront très nom- 
breux et les éclaircies rares. Dans 
les autres régions méridionales, la 
pluie continuera encore de tom- 
ber. Elle sera modérée, parfois 
orageuse sur la Corse, Ta Côte 
d’Azur, la Provence. Les chutes de 
neige seront modérées à partir de 
1 200 mètres sur les Alpes fronta- 
lières. La pluie sera faible dans les 
autres régions méditerranéennes. 

Dans P après- midi, il y aura peu 
de changement. La grisaille persis- 
tera sur une grande moitié nord. 
Quelques éclaircies perceront 
peut-être sur les côtes bretonnes. 
Les précipitations modérées conti- 
nueront sur la Cote d’Azur, en 
Corse et dans l'est de la Provence. 
Elles seront plus faibles sur le 
reste du pourtour méditerranéen. 

Les températures matinales se- 
ront négatives dans une grande 
moitié nord, entre 0 et -3 degrés 
en générai Dans les régions mé- 
diterranéennes, il fera 5 à 10 de- 
grés et ailleurs entre 2 et 6 degrés. 
L’ après -midi, le thermomètre indi- 
quera entre Q et 3 degrés dans une 
grande moitié nord, 5 à 6 sur les 
côtes bretonnes, 8 à 10 dans les ré- 
gions méridionales et 10 à 14 dans 
les régions méditerranéennes. 

(Document établi avec ie support 
technique spécial de Météo- 
France.) 



TEMPÉRATURES 
du S décembre 

maihn^hi l iifn H 


I7/D 

•a» 

as 

IM 

7 n 

5» 


AJACCIO 
BIARRITZ 
BORDEAUX 
BOURGES 
BREST 
CAEN 
CHERBOURG V7 
ŒRMONT-E 4/1 
DIJON ]M 

FORT-DE-FR. 30/24 


3® 

BM 

a® 

17® 

OM 
i m 

uê 


rPTL 31/21 
RENNES 102 
ST-qjWBDMOH 26/32 
ST-ÊIIENNE 3/1 
STRASBOURG I® 
TOULOUSE U» 


GRENOBLE 

ÎJIJP 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 


TOURS 


2M 


ALGER 1 6/7 

AMSTERDAM 3® 

ATHENES WÏD 
BANGKOK 29/22 
BARCELONE 15® 
BELGRADE S/2 
BERLIN 3/-1 
BOMBAT 33/2 3 
BRASILIA 24/19 
BRUXELLES 2 M 
BUCAREST 6/3 
BUDAPEST 1® 
BUENOS AIRES 25/U 
CARACAS 24/U 


CHICAGO -1/-3 
COPENHAGUE 2/1 
DAKAR 23/20 
DJAKARTA 33/24 
DUBAI 2S/Ü 

DUBLIN UV5 
FRANCFORT 1® 
GENÈVE 2/1 
HANOI 1WB 
HELSINKI 2 13 
HONGKONG 19/15 
ISTANBUL H® 
JERUSALEM 17/JG 
HEV 2® 

KINSHASA 3 Qh 
IE CAIRE 21/13 
LIMA 23/18 


LISBONNE tVn 
LONDRES S/3 
LOS ANGELES 18® 

unaœouRG -1/-3 

MADRID 13/6 
MARRAKECH 13/6 
MEXICO 23® 
MILAN, 8/2 

MONTRÉAL 3® 
MOSCOU 2/-1 
MUNICH -2/-3 
NAIROBI 23/15 
NEW DELHI 20/7 
NEW YORK a/3 
RAIMA DEM. 15® 
PÉKIN tO® 

PRAGUE -IM 


PRETORIA 27 /B 
RABAT QTO 

RK) DE J AN. 76/22 
ROME U® 

SAN FRANC 1313 
SANTIAGO «tt 
SÉ VILLE 
ST-PtTERS. 
STOCKHOLM 
SYDNEY 
TENERIFE 
TOKYO 
TUNIS 
VARSOVIE 
VENISE 
VIENNE 


14/6 

3/2 

4/3 

2074 

23/16 

13/4 

17/7 

0/-1 

«3 

Q® 



Situation ie 9 décembre, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le il décembre, à 0 heure, temps universel 


L Y A 50 ANS DANS 

jQûHmie 

Les dépenses 
de l'Etat 

LES SERVICES de la Rue de Ri- 
voli publient un inventaire 
complet de la situation financière 
qui met en lumière l'énormité de 
nos Charges. Nous demeurons per- 
suadés qu'2 est possible, en quel- 
ques semaines, de réduire sensi- 
blement les dépenses de l'Etau 
L'avant-propos de l’inventaire 
recommande avec raison l'aboli- 
tion des subventions, la suppres- 
sion des services d'une utilité dis- 
cutable (Os sont relativement peu 
nombreux) et la limitation de la 
dorée du service militaire. Nous 
croyons indispensable de deman- 
der davantage. & faut réduire les 
crédits globaux attribués d chaque 
ministère en même temps que le 
nombre des fonctionnaires et des 
contractuels. Cette réduction ne 
peut être proportionnelle et devra, 
au contraire, être fonction des 
économies possibles dans chaque 
département. Des erreurs seront 
inévitables; elles seront réparées 
{dus tard, non par des crédits sup- 
plémentaires, mais par de simples 
virements pour que l'économie 
globale reste acquise. 

n est traditionnel d'objecter à 
cette procédure son inefficacité ; 
les compressions ne sont pas ef- 
fectuées et des crédits supplémen- 
taires viennent au bout de quel- 
ques mois rétabliT la situation 
ancienne, sinon même l’aggraver 
L'objection est valable, mais seule- 
ment dans la mesure où les mi- 
nistres ne prennent pas à cœur la 
tâche qui leur est confiée et ou le 
président du gouvernement n'a 
pas l'autorité nécessaire pour im- 
poser à tous une stricte discipline. 

Ne peut-on constituer un gou- 
vernement de salut public compo- 
sé par des hommes de bonne vo- 
lonté choisis, dans tous les partis, 
parmi ceux qu'anime la détermi- 
nation farouche de sauver le 
r.-»*- ? 

R.C. 

(10 décembre 1946.) 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 6969 
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HORIZONTALEMENT 

I. Voisins de lit - il. Pour prendre le dessus. - III. Qui 
vient en hiver. - IV. Dans la famille des cyprinidés. Un 
métal cassant - V. Des échecs qui nous restent sur 
f estomac Hors de combat - VI. Est près du chef. - 
VU. Fut une grande cité drapière. Dans la famille des 


sparidés. - VIII. Repaire d'une hydre. - IX. Etat dis- 
paru. Pas déclarée. - X. Un homme au paradis. Peut 
être fait dans une éprouvette. - XI. Filles quï sont 
comme des garçons. 

VERTICALEMENT 

1. Lavés et blanchis. - 2. Bas, ce n’est pas là-haut 
Rousse, en Corse. - 3. On en met plein pour se gonfler. 
Travailleur qui reste sur le carreau. -4. Faire sucrer par 
des ouvrières. - 5. Vbitures anciennes. - 6. La partie 
latérale. Pris. - 7. Vieux pétard. Ceux du Sud 
s'opposent aux Géorgiens. - 8. Adverbe. Déplaça. Port 
du Japon. - 9. Dont on ne parle plus. 

SOLUTION DU N» 8968 
HORIZONTALEMENT 

I. Hétérosexuels (cf.: « GAY ».) - H. Ypérite. 
Assoupi. - III. Pieusement Rot - IV. On. Restitués. - 
V. Tente. UWan.Ta.-VI. Huée. Siam. Pin. -VIL EstéreL 
Egalées. - VIH. Rets. Reg. Ire. Ré. - IX. Déçu. Nlnas. - 
X. lasi. Tenante. - XL Es. Naturel. Este. - XIL Tes. Eri- 
ger. COI. - XIII. Marotte. Ose. Hïe. - XIV. Utiles. Oc 
Pont - XV. Rênes. Muets. Est 

VERTICALEMENT 

1. Hypothermie. Mur. - 2. Epineuse. Astate. - 3. Tee. 
Nettes. Erin. - 4. Eructées. Irtsolé. - 5. Ris. Tes. - 
6. Oter. Gère. Têts. - 7. Semé Lecture. - 8. Esus. Guéri. 
Ou. - 9. Xanthie. Négoce. - 10. Ustilaginales. - 11. Es. 
Tamarin. Reps. - 1Z Lô. Un. Lente. - 13. Sûre. P£ 
Aeschne. - 14. Postiers. Toits. - 15. Lit Anse. Célé. 

Guy Brouty 
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Mercredi 11 décembre 

■ MUSÉE DD LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : le décor du Rarthénon, 
12 h 30 ; le paysage hollandais, 
14 h 30; La Statue équestre de 
Louis XI V, de Girardon, 19 h 30; 
passages et transgressions dans la 
religion grecque, 19 h 30 (Musées 
nationaux). 

■ LE 5* ARRONDISSEMENT 
(40 F), 14 h 30, 49, me Monge (Sau- 
vegarde du Paris historique). 

■ L’ÉGLISE SAINT-ROCH (45 F), 
14 h 30, 296, rue Saint-Honoré 
(Monuments historiques). 

■ LE JARDIN ET LES SERRES 
D’ACTEUIL (35 F), 14 h 30, 1 bis, 
avenue de la Porte-d’Auteuil (Ville 
de Paris). 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
(50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 6, 
place des Vosges (Jean-Marc Es- 
van). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE 
(36 F-f prix d’entrée) : tes tiennes 
de Lutèce et leurs galeries souter- 
raines, 14 heures ; l’Hôtel des abbés 
de Cluny et ses collections médié- 


vales, 15 b 30 (Musées nationaux). 

■ MARAIS: le quartier juif (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Saint-Raul 
(Rnis pittoresque et msofite). 

■ LE PALAIS DE JUSTICE en acti- 
vité (55 F), 14 h 30, 4, boulevard du 
Palais (Pïerre-Yves Jasfet). - 

■ MUSÉE DU LOUVRE: ia pein- 
ture flamande (50 F + prix d’en- 
trée), 17 h 45, sous la pyramide de- 


vant l’accueil des groupes (Surette 
SïdounÎL 

■ L’ÉGLISE SAINT-JOSEPH-DE5- 
CARMES (55 F + prix d’entrée), 
15 heures, 70, rue de Vaugirard (Pa- 
ris et son histoire). 

■ MARAIS : hôtels, jardins et place 
des Vosges (50 F), 15 heures, sortie 
du métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé). 
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si» oepuis 

lété 1992, la nef du Grand Palais 
est fermée au public en raison de 
« désordres architecturaux * im- 
portants. Le ministre de fa culture 


aimerait que (a réouverture du bâ- 
timent coïncide avec les manifesta- 
tions marquant la fin du 11* millé- 
naire. • LE COÛT des travaux 
indispensables est estimé à 


CULTURE 

LE MONDE / MARD1 10 DÉCEMBRE 1996 


500 millions de francs. L'occasion 
est tentante de mener de conserve 
une rénovation plus complète du 
Grand Palais. Quatre scénarios sont 
actuellement à l'étude. Mais il fau- 


dra doubler l'enveloppe budgé- 
taire initiale. • LES PROJETS du 
président de la République, 
Jacques Chirac - Musée des arts 
premiers, déménagement du Mu- 


sée de la marine -, sont-ils compa- 
tibles avec une telle opération ? 
Faudra-t-il pour l'occasion sacrifier 
l'une des entreprises actuellement 
menées par la Rue de Valois ? 


U 


■S3E 





NOYÉ dans on bloc de Restas, 

un boulon trône aujourd'hui sur te 
bureau de l'architecte dn Gland Par 
lais. jean-Loup Roabert Cest celui 
ciui, en juin 1992, se détacha de la 
voûte du bâtiment et tomba 
40 mètres plus bas, sur le soL Sans 
toucher personne. R y eut aussitôt 
une expertise de l’édifice. Des dé- 
sordres, comme on dit joliment 
dans le jargon du bâtiment, forent 
constatés et la grande nef, fermée. 
Depuis, des examens a p pmt hndk 
ont été menés. Le constat est pré- 
cis : tes fondations basées sur des 
pieux de 15 à 30 mètres s’affaissent 
~ inégalement De ce fait, le Q-and 
Palais bascule (très) lentement vos 
la Seine. D existe désormais une dif- 
férence de centimètres entre scs 
deux ailes. Avant de songer à la 
réouverture complète de fédîfice, fl 
faut donc, an minimum, reprendre 
le sous-œuvre, vérifier toutes ses 
structures et changer certains élé- 
ments de la charpente métallique, 
en particulier le lautemeau qui est 
pourri. 

Mais, quitte à réaliser d“îndïspen- 
sabies travaux, pourquoi ne pas ré- 
fléchir à on réaménagement du 
Grand Palais et au rôle qu'il joue 
dans Paris. Ce vaste parapluie 
couvre une surface au sol de 
45 000 mètres cariés. H avait, lors- 
qu'il a été ouvert en 1900, une capa- 
cité d’exposition de 73 000 mètres 
carrés, avec ses mezzanines. ftu à 
peu, des installations «provisoires» 
ont grignoté ses espaces. En 5937, 
pour l'Exposition universelle, on a 
installé au palais d'Antin (la partie 
du bâtiment qui s’ouvre sur Pave- . 
mie Frankfin-Roosevelt) un palais 
de la Découverte (16 000 métros 
carrés). R y est toujours. Ce centre 
d'initiation aux sciences est logé 
dans un Beu totalement transparent 
alors qu’il a besoin d’opacité - pour 

son planétarium nu ta n j i n iw il. Ses 

verrières sont donc occultées; 
En 1962, Malraux, qui songe h dé- 
truire ce représentant tfuue archi- 
tecture « sans intérêt » pour le rem- 
placer par un édifice commandé à 
Le Coibuser, y installe (encore pro- 
visoirement), an nord et sur deux 
niveaux, les Galeries nationales 
pour les grandes «positions d’arts 


Quatre scénarios pour la rénovation du Grand Palais 

La grande nef du bâtiment construit pour l'Exposition universelle de 1900 est fermée depuis quatre ans 
pour cause de désordres architecturaux. Comment rénover et réaménager après travaux ? Et avec quel argent ? 



Les différentes hypothèses d'aménagement 


Scénario 1 



Statu qao. le Prias de la découverte 
— Tuf devient 



solation: 
k Mas de ta découverte, mais jhb 
tes Gâteries aatiomdes.IÀi — 
reste eucfavtc, sanf an : 
aàcBe retrouve ses votâmes. 


Scénario 2 



Variantr du scénario 1. Les Galeries 
Mtkmaksquittattlesgderies latérales 


et se déploiart ai soassoLElks gagnent 


notant. Le Prias de ta découverte 
reste inchangé. La grande nef retrouve 
volumes et t ranspare n ce. 


ScénarioS 



est vartagé entre 

tes' Galeries i 
abandonnent une 1 
latérales nord, et le Mais 
de la découverte, qui se déploie dans 
les galeries latérales sud. le grand hall 
d'Antin et le salon d’honneur sont 
communs anx trois occupants. 

La grande n/f s'ouvre complètement 
sur l’avenue Wmston-OiarchilL 


Scénario 4 



Architecturalement, la solution 
idérit le Mais dé ta découverte 
quitte le palais d’Amin, remplacé 
par ks Galeries aatmaks, qui 
retrouvent tâ un éclairage zaüthaL 
Les salons occupent toute ta pxmtk nef 
avec ses volâmes et son éclairage 
latéral retrouvé. 

par Véda atffon nationale- 


plastiques (14 000 mètres carrés). 
Cest dans cette succession de locgs 
boyaux incommodes, éclairés de 
biais, que se célèbrent les grandes 
messes médiatiques de Fart. . . 

En 1964, la pante sud accueille 
(ton tons provisoirement) une par- 
tie de la faculté des lettres (au- 
jourd'hui dépendant de Paris-rV). 
Entre-temps, vingt administrations 
différentes ont réussi à se cases; 
plus ou motos nud, dans des recoins 
deféresme édfice : la di rection des 
afikires eufrurefles de la région fle- 
de-france, nu re s ta u r ant universi- 
taire, des bureaux de la Caisse des 


monuments historiques et des rites, 
la donation Lartigue, des logements 
de fonction, un local pour tes gardes 
de FElysée, le commissariat de po- 
lice dn VIII e arrondissement, 
présent dès Fongine- Certains de 
ces locataires sont partis, ou ÿap- 
prêteré à le faire, mas l’espace mo- 
dulable dn Oxnà Palm* g st rMnit 3t 
sa seule grand. nef: 14000 mètres 
cairt^ avec son escaficrraonumen- 
tal qui débouche sur un mur de par- 
paings - fl ouvrait sur le salon 
. d'honneur (l 000 métrés carrés, au- 
jourd'hui affwiA au palais de la 
Découverte)- et ne dessert plus 


Un monument du style Beaux Arts 

Le Grand et le Petit Palais ont été construits, ai trois ans; pour FEspo- 
süfon rntivessefle de 1900. Cest F cenvre de qu at re mMteflet Gterêtt, 
auteur dn Fetit Ratais, est le responsable du plan de masse. Thomas se 
charge <ta Palais d’Amin, actuel palais de la découverte. Degbme élève 
te grande De£ qui adnrine à 44 mètres: Louvet feitia jonction entre les 
deux ensembles, imagine le salon ifbaaaum et Tescafier à double révo- 
lution. Coatzataement â ce qui a souvent été écrit, ces édfices ont été 
bâtis pour dures, fis s'inscrivent dans l'opération d'urbanisme qui 
consistât à tracer me vtrie perpeodieufedre aux luvaBdes, prolongée, 
après un port (Alexandre- IBX jusqu'aux Chanms-fiysées. 


que d’étroites mezzanines 
(4 000 mètres cariés), réduites au 
tien de leur largeur et coupées de 
leurs baies vitrées s'ouvrant vers 
Textâteut 

PLUSIEURS OBJECTOS 

Les volumes du Grand Palais sont 
donc à la fins rognés et mal oc- 
cupés. Pour redonner un second 
souffle au bâtiment, fl est fadbpea- 
sable de hri aeuser un vrai souwoL 
estime Jean-Loup Roübert: «Sur- 
tout pas pour en faire un parking, 
mais il manque de locauxiechmques 
pour le matage èt le' stockage des 
éléments qui servent aux' exposi- 
tions. » 

II faudrait an go une cfimatisation 
Tnrnimaip pour utiliser te bâtiment 
en toute saison. «L'hiver, c’est une 
giarière, quasi impossible à chauffer, 
indique Jean-Loup Roubert L’été, 
c’est une fournaise difficile à rafraî- 
chir. » L'architecte prétend pouvoir 
achever ces transformations (re- 
prise des fondations, consolidation 
de la structure, aménagement d’un 
sous-sol, climatisation) avant 
l’an 2000, «à condition qu’ils dé - 


Qnand les musées parisiens jouent aux chaises musicales 


LE PRÉSIDENT de la Répu- 
blique répugne, dit-on, aux grands 
travaux - «trop osten t a t oir e s, trop 
chers, trop parisiens ». Amateur, 
sincère des arts non oc ci d entaux , fl 
désire pour- 
tant accorder 
une place légi- 
time aux té- 
moignages ar- 
tistiques venus 
d'Afirique, 
d’Océanie et 
ANAUTSE de TAmérique 
précolombienne. Si les grands tra- 
vaux de son prédécesseur rete- 
vatent en général d'un ajustement, 
monumental d’institutions exis- 
tantes (Le Louvre, POpéra-BastiBe, 
la BNF), l'ambition de Jacques 
Chirac inaugure une dimension 
cultnrelle nouvelle, dans un 
contexte géographique difficile, 
s’il faut s’en tenir à Paris» et dans 



une période économique peu fer 
vorabte. Où caser le nouvel éta- 
blissement et quelles peuvent être 
les conséquences de ce choix ? M. 
Chirac ne risque-t-il pas de se 
trouva: piégé par te seul projet 
c u ft u rei qui hri tienne personnefle- 
mentàcceur? 

La commission «arts pre- 
mters», püûtée par Jacques Rned- 
mazta, a jeté son dévolu sur rafle 
Rassy du palais de Chaffiot. Celui- 
ci abrite te Musée de l’homme et le 
Musée de la marbre. Le premier 
sera intégré au futur musée des 
arts premie rs, le second devrait 
donc déménager. Quelle va être la 
nouvelle adresse de la flottille du 
Dvcadéto ? Paris ou un grand port 
de mer? La logique décentralisa- 
trice et culturelle réclamerait 
Saint-Malo, Lorient, Brest ou 
Cherbourg. Or la tradition jaco- 
bine de la France - appuyée par tes 



représentants de la marine natio- 
nale - exige la région parisienne. 
Paris remporte donc. Mais quel 
Paris ? L’aile Paris du Tfocadéro 

aurait p ermis d ’îtnagrner nn dénié* 

nagement à portée de canon et qui 
relève du cabotage. Pas de chance, 
elle abrite le Musée des monu- 
ments fiançais (MMF), censé faire 
l'objet d’une rénovation impor- 
tante. 

LOURDE ADDITION 

Quatre sites restent donc en 
course : Pile Seguin à Boulogne, 
tes Grands Moulins dans le 13 e ar- 
rondissement, tes ancien entrepôts 
dn bassin de La VUletre tes Maga- 
sins généraux du quai d’Ansteriitz. 
Ces dernière semblent le mieux 
placés, même s’ils impliquent de 
considérables travaux. Dans tous 
les cas de figure, l'opération ma- 
rine-arts premiers est chiffrée, of- 
ficieusement, au ministère de la 
culture, à i,5 milli ard de francs. 

Cette lourde addition obère la 
rénovation du Grand Palais, une 
priorité de la Rue de Valois. Phi- 
lippe Douste-Blazy voudrait la 
voir achevée avant le I CT jan- 
vier 2000. 11 en coûtera 500 mil- 
lions de francs. Si l’on touche au 
Palais de la découverte, qui occupe 
une partie du bâtiment depuis 
1937, ce dentier devrait trouver un 
gîte plus adapté h sa vocation (la 
halle fteyssinet de ToDtnac ? la tra- 
vée inoccupée de la Cité des 
sciences de La Vfllette ?), et la 
somme â débourser serait, bien 
sûr; pins élevée. 

Peut-on alors ponctionner les 
travaux à peine entamés du Musée 
des monuments français? Le pro- 
jet, aux conteras particulièrement 
mal cernés, est budgété à hauteur 


de 250 millions de francs. H est, 
par ailleurs, lié au départ du Mu- 
sée du cinéma, qui doit glisser, un 
peu plus bas, au sein du Palais de 
Tokyo, futur palais du cinéma 
(coût : 437 millions de francs), 
dont 1e chantier, interrompu, tarde 
à reprendre. Les Galeries natio- 
nales de la photographie, der- 
nières occupantes de Tbkyo, ont 
été casées (provisoirement) à Pbô- 
td Berryer, en attendant le départ 
de la Caisse des monuments histo- 
riques et des sites vers le futur 
centre du patrimoine, à côté du 
MMF, pour s’installer dans PbOtel 
Sully, rue Saint-Antoine (coût: 
130 millions de francs). 

Compte tenu dn budget de la 
Rue de Valois, raclé jusqu’à l’os 
par le ministère des finances, et de 
la disponibilité des édifices, 11 y a 
vraisemblablement un projet en 
trop. On assiste ainsi, dans te plus 
grand désordre, à un formidable 
jeu de chaises musicales. Le jeu 
implique P élimination d’un joueur, 
mais lequel ? Au ministre de choi- 
sit Tout désigne le sacrifice de ce- 
lui qui s'impose le moins sur 1e 
plan du concept comme de la de- 
mande publique, celui dont 
l'ajournement à des jours meil- 
leurs fiera le moins de vagues. Le 
Musée des monuments français 
possède - hélas pour hn I - ce pro- 
fil idéal Si le XXI e siècle doit être 
cehri des villes, quelques armées de 
maturation ne seront pas de trop 
pour réfléchir sur le sens d*une ins- 
titution qui devra remettre de 
Tordre dans les notions de patri- 
moine, de monument, d'architec- 
ture et d'urbanisme. 

Frédéric Edebnatm 
et Emmanuel de Roux 


marrent en 1997». Le mmk rén» de 
la culture qui gère le Grand Palais 
Ce sol appartient à la VŒe de Paris) 
confie le dosser à Jean Lebrat, le cfi- 
lecteur de FEtaMssanent pubEc du 
Grand Louvre (EPGL). Ce dentier 
définit plusieurs objectifs: offrir de 
meilleures conditions d'utilisation 
pour la grande nef; améliorer les 
Galeries nationales sur le plan de 
Taccuefl et de la présent a tion des 
œuvres ; rationaliser 1e palais de la 
Découverte, s’fl reste in sftu ; re- 
mettre en valeur les volumes et Far- 
chitectnre du bâtiment. « Cette si- 
tuation au centre de Paris est 
exceptionnelle, insiste 1e patron de 
TEPGL Cest un lieu remarquable 
pour tes expositions de prestige, bien 
desservi par les transports publics. 
Jusque dans les années 50, des salons 
consacrés au nautisme, à l'aviation, à 
renfonce ou aux arts ménagers fy te- 
naient à côté de concours hippiques 
et bien sûr, des manifestations artis- 
tiques. Le Grand Palais doit retrouver 
cette polyvalence. » Dans son bu- 
reau, il a fait dresser une maquette 
qui lui petmet (Téchafiauder des hy- 
pothèses. Quatre d’entre elles sont 


explorées (voir notre document). 
Toutes, demandent la création d’un 
sous-sol, d’environ 10000 mètres 
carrés pour les trois premières, plus 
modeste pour la quatrième. «A 
partir du moment où on doit re- 
prendre /'ensemble des fondations, 
creuser un sous-sol n’est guère plus 
cher», soutient Jean LebraL Le 
montant des travaux indispensables 
est de 500 mflfions de francs. Une 
transformation plus poussée double 
l’enveloppe. Mus les deux opéra- 
tions - travaux lourds et aménage- 
ments - peuvent être découplées. 

fl appartient au ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy, de 
choisir rapidement Tune des solu- 
tions proposées s’il veut que tout 
soit prêt pour y célébrer tes mani- 
festations de la fin du siècle. Four 
commencer tes travaux, fl faut une 
enveloppe de 150 millions de francs. 
Or dans te budget de la culture 
pour 1997, rien n’est prévu pour le 
Grand Palais. Jean Lebrat 
contemple mélancoliquement sa 
maquette- 

JL de R. 



BARBARA HENDRICKS 

Dédicace exceptionnelle 

le mardi 10 décembre à 16hOÜ 
sous la Coupole Haussmann du Printemps. 



Haussmann - 7 r étage - Printemps de la Mode 
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Récitals du cycle 
Beethoven 
Maurizio 

POLUNI 

Mardi 10 décembre 

6 sonate* : Op.10 n®1/2/3 
Op.13 "Pathétique" 

Op.14n°l/2 

Lundi 20 Janvier 
5 Sonates : Op.22 / Oo2& 
OpJ28 "Pastorale 
Op.27 n*1 "quasi una fyta ta' 
Op .27 n°2 "Clair de lun e 

Mercredi 12 février 
4 Sonate* : Op-31 n°l/3 

Beethoven 

les 5 concertos pour piano 

Alfred 

BRENDEL 

Academy of St Martin 
in the Fields 
sir NevHle Marrinei 

4 février : concerto n°1 et 4 

5 février : concerto n °2 et 3 

7 février : concerto n°5 


MERCRED1 11 DECEMBRE I2h45 

Jean-Louis Haguenauer, 

piano 

BACH, SCHUMANN, DEBUSSY 


1 MERCREDI D DÉCEMBRE - 2» beans 

AUDITORIUM DU LOUVRE 

CIL SHAHAM, 
AKIRA EGUCHI, pte» 

Prokofiev, Fauré, Sc hu m an n, 
Korngofd, Sarasate 

Places 130 F. 85 F, 50 F 
TëL : 01-40-20-51-86 


Salie Pleyel 

mer 1 1 . jeu 1 2 déc - 20 h 30 

ORCHESTRE DE PARIS 


Wolfgang Sawallïsch 

direction 

Radu Lupu 

piano 

BEETHOVEN 

90 a 320 F - Tél : 01 45 51 55 S9 


I JEPMi21)É(B!B8E-2lha 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 

Orchestre de chambre de Colonie 
Dît. : Helmut Mûller-Brûhl 
Patrick Gallois, note. 
Natascha Korsakova, viotort. 

VIVALDI : «Les Quatre Saisons » 
Concerto pour flûte «La Nette» 
BACH : Concerto pour 2 violons 
Suite en si mineur 
France-Muâcpe Partenaire 
Places de 60 F à 290 F 
m : 01-49-52-50-50 


VENDREDI 13 DECEMBRE 12h45 
Oliver Widmer, baryton 
Roger Vignoies» piano 
SCHUBERT, SCHOECK, WOLF 


DIMANCHE 15 DECEMBRE 17h 

Esa-Pekka Salonen, 

direction 

Sibylle Ehierf; soprano 
Charlotte Helfekant 

mezzo-soprano 

London Sinfonietta Voices 
Philharmonia Orchestra 
UGETl, DEBUSSY 


LUND1 16 DECEMBRE 20h 

Esa-Pekka Salonen, 

direction 

David Geringas, violoncelle 
Joan Rodgers, soprano 
Philharmonia Orchestra 
UGETl, MAHLER 


1 MARDI 17 DÉCEMBRE -28 h 30 1 

Théâtre des Champs-Elysées 

Orchestre des ChanpfrEfysées 
Dir. Philippe Herreweghe 

SCHUMANN : Symphonie n 9 4 

MEMDELSSOHN : Symphonie n° 5 
- Réfomatron » 

Tél. loc. : 01-49-52-50-50 
Places de 60Fà 290 F 


MARDI 17 Df 


;-20h30 


SALLE GAVEAU 

Caroline 

HAFFNER 

piano 

Sari» - Beethoven - Chopin 
TW. rts. : 01-49-53-05-07 


MERCREDI 18 DECEMBRE - 25 b 30 

SALLE GAVEAU 

Cyprien 

KATSARIS 

piano 

Qmamsa - VenS - Rostini- Liszt 
TéL réa. : 01-49-53-0537 


SALLE GAVEAU 

Gilles 

RAGON 

ténor 

Jean-Louis 

HAGUENAUER 

piano 

Fauré - Debussy - Poulenc 
m rés. ■. 01-49^53537 

CONCERT EXCEPTIONNEL 
Vendredi 20 décembre, 20 h 30 
A l’Erse Samt-Eustacfae 

Cbccur Sc Orchestre Phühannoniqnc 
de Radio France 

MYÜNG-WHDN CHÜNG 
direction 

M. Lagrange, D. Hakbm, 

D. Galvez VaUejo, I-P. Coords 

STABA.T MATER de BOSSgC 

Location : FNAC 01 49 87 50 50 
ou 3615 BiOeteJ 


Cité de (a 

|!iy musique 

Jonathan Nott, oirecdci 
Ensemble 
Intercontemporain 

S; ?.K 

*.'v. 

22 décembre < 16h30 


réservations 


01 44 84 44 84 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 
300 000 livres 

( Commande par Minitel et envoi à domicile ) 


le 18 e anniversaire des Transmusicales de Rennes 

Un festival qui sait mêler les rythmes d’hier et les danses d'aujourd’hui 

Les Rencontres transmusicales de Rennes om voire antinomiques. Ces expériences ont été aussi à I intimité d lune ] e con fort 

bâti leur réputation en faisant se côtoyer des rendues possibles grâœ à l'ouverture d'esprit dont la opaatefl 200 


bâti leur réputation en faisant se côtoyer des 
personnalités et des genres a priori différents. 


des organisateurs et du public breton, grâce tfécoute ont penn» de risquer 


RENNES 

de notre envoyé spécial 

Victime de son succès, le festival 
- dont 25 000 spectateurs ont fêté 
du 5 au 7 décembre le dix-huitième 
anniversaire - a choisi depuis quel- 
ques années de programmer plu- 
sieurs de ses soirées dans la safle 
omnispoits de la ville (6 000 
places). Là-bas, malheureusement, 
l'alchimie des Trans a du mal à 
fonctionner. 

Vendredi 6 décembre, l’omnî- 
sports s'était transformée en 
temple de l’orthodoxie rock. Le 
stade avait fait le plein, mais à F ex- 
ception du techno-rock des Fran- 
çais de Mass Hysteria, les groupes 
choisis - The Driven, Nada Suif, 
Kula Shaker et Pusberman - n’ont 
décliné qu’une inspiration plate et 
scolaire. LavdQe, au même endroit, 
l'éclectisme n’avait pas fait recette. 
Des tziganes, Véra BDa & Kale, un 
tappeur lusitanien. General D, du 
hardcore samoan, Boo Ya Ttibe, et 
un percussionniste brésilien, Cariin- 
hos Brown, furent sacrifiés à la ré- 
sonance glaciale d'une saOe vide au 
deux tiers. La situation eut au 
moins le mérite de mettre en valeur 
l'humour du chanteur des Mike 
Flowers Pops. A la tête de son or- 
chestre « easy tistening », ce jeune 
homme en costume blanc et per- 
ruque blonde entama sot set par 
un très ironique Groavy Place. Un 
« endroit sensass » ? Pas vraiment 

Heureusement, les organisateurs 
n’ont pas abandonné les beux à di- 
mension humaine. Avant de se re- 
trouver lors de la rave de la soirée 


de clôture, les Dj de la tedino se 
sont exprimés à l'Espace, chaleu- 
reuse boîte de nuit de la viDe. En fin 
d'après-midi, la petite salle de n/bu 
a atrueifli quelques beaux concerts, 
dont celui du toujours étonnant 
David Thomas. 

PASSERELLES . 

Mais la salle de la Oté a gardé la 
vedette. La rumeur annonçait deux 
révélations à venir : Meira Asher et 
Mundy. La première était la « favo- 
rite » du directeur artistique des 
Ttansmusicales, Jean-Louis Bras- 
sard. Totalement inconnue en Eu- 
rope, cette chanteuse, rasée à la SS- 
nead O’Connor, est une figure du 
rock underground israélien. Ses- 
prises de position - « Je veux mettre 
en rapport l’holocauste juif et I holo- 
causte palestinien » - et un premier 
album (Dissected), dédié aux vic- 


times de l’Intifada, mêlant mu- 
siques traditionnelles, violence 
électronique et incantations ex- 
trêmes laissaient entrevoir une per- 
formance mémorable. Las— Ac- 
compagnée de musidens recrutés 
trois semaines avant, cette forte 
personnalité s’est encombrée d’un 
jazz-rock post-punk d’une éprou- 
vante prétention. 

Peut-être aurait-elle pu s ’in s pire r 
ce même soir des sons plus tran- 
chante de The Aloof, groupe anglais 
retranscrivant brillamment sur 
scène l'audace de ses bricolages eu 
studio? Un vigoureux dit 

dub. de house et de rode, et Rk±y 
Barrow, chanteur noir au look 
d'étudiant et à la voix soyeuse. 

Mundy était fui le «chouchou» 
du show-business. Cet Irlandais de 
vingt et un ans a tout pair réussie 
Un physique de jeune premier, une 


Les intermittents du spectade en musique 

Profitant de T affluence aux Ttausmusi cales, les inter mit te n ts du 
spectade et de l'audiovisuel de F Ouest s’y sont donné rendez-vous 
afin de médiatiser leur mouvement de protestation. Tard dans la 
soirée du vendredi 6 décembre, sur la plaire de la mairie de Rames, 
ceux de Lorient, Saint-Brieuc, Brest et Rennes retrouvaient leurs ho- 
mologues de Nantes, venus dans un autocar prêté par la mnnidpaB- 
té socialiste de leur ville. 

Musique et poses de parole ont alterné sous les banderoles du 
Syndicat de Bretagne des artistes et musidens CGT- Depuis le matin, 
les intermittents occupent le bureau des organisateurs des Tnasr 
musicales qu’ils pensent libéra à la fin du festival, après en avoir 
fait amant des locaux des Assedic de Rennes en début de semaine. A 
Nantes, c’est la direction régionale de r action culturelle qui connaît 
le même sort depuis mardi 3. Le prochain rendez-vous est fixé à 
Nantes, le 18 décembre. 


voix gonflée par le souffle puissant 
de la soûl celtique et des chanson* 
rodées dans les rues de Dublin. 
Dommage qu’il cède parfois ave», 
son groupe à un héroïsme lyrique, 
péché mignon du rock gaélique. 

An petit jeune, on pouvait préfé- 
rer la vigueur préservée des an- 
ciens. Celle cfAlan Vega, ex-Sukide, 
crooctei destroy de l'avant-garde 
P?tnif new-yorkaise, converti au di- 
lettantisme (blues, rockabiHyî par 
Ben Vaughn et Alex Chitton, autre 
du rock fêlé. Leur concert 
tout en décontractioo a accouche 
de moments de grâce. A l’aube des 
années 70, Faust - avec Can, N eu. 
Krafiwok et Axnon Düüi - conçut 
les bases d’un rock germanique 
qu'on aflaif baptiser « km ut rock » 
ai « no rode ». Un quart de siècle 
après, jean-Hervé Héron, le Fran- 
çais de la bande, a conservé son al- 
lure de hippie halluciné, n joue de 
la g u it a re à double manche, de la 
trompette, et hurle d'étranges im- 
précations pendant que scs aco- 
lytes maltraitent des morceaux de 
fenaOle. Sur soc tee-shirt, on peur 
Sre : « Genuine industrial rock terro- 
risé» (véritable terroriste du rock 
industriel). Aujourd'hui, aux 
confins du free jazz, du blues 
cubiste et du tribalisme électro- 
nique, ces boucles chamaniques 
ont conservé une étonnante ver- 
deur. Aux Itansmusicales, elles ser- 
vaient de passerelle entre les vi- 
sionnaires d'hier et les danse » 
d'anjounfhuL 

Stéphane Davct 


La Bibliothèque du film ouvre ses trésors au public 

la Bifi rassemble plus de mille films et des dizaines de milliers de livres, photos, documents originaux 


C’EST un espace vaste et dair, 
sur deux niveaux, situé dans le 
quartier de la Bastille, que le mi- 
nistre de la culture devait inaugu- 
rer lundi 9 décembre, avant qu’il 
ouvre au public le lendemain. On y 
trouve des dizaines de milliers de 
livres et de revues, des affiches, des 
photos, des documente originaux, 
des articles de journaux et des 
films sur quelque trente-cinq mille 
sujets ayant trait au cinéma. L’exis- 
tence de ce centre de documenta- 
tion - d’une ampleur sans équi- 
valent en France dans ce 
domaine - résulte d’un double pe- 
tit miracle. 

Tout d'abord Q est issu de la réu- 
nion des collections d’institutions 
qui veillaient auparavant jalouse- 
ment sur leurs trésors, la Cinéma- 
thèque française et la Femis 
(Institut de formation et d’ensei- 
gnement des métiers de r image et 
du son) - qui possédaient chacune 
leur bibliothèque, les archives pho- 
to de la Cinémathèque et celles du 
Service des archives du film-, les 
dossiers de presse du CNC (Centre 
national du cinéma), ensembles 
auxquels ont été agrégées de nom- 
breuses collections privées. Soit un 

Le ministre prend date 

«L’ouverture au public delà Bi- 
fi doit permettre de préparer son 
installation, aux côtés de la Ciné- 
mathèque française, au Mais du 
cinéma, une fois achevés les tra- 
vaux de réaménagement en cours 
au Palais de Tokyo en 1999, a dé- 
claré le ministre de la culture, 
Philippe Doasre-Blazy, an 
Monde. » La maîtrise de Fopéra- 
tibii a été confiée à la Mission in- 
termi aistéri elle des grands tra- 
vaux, déjà chargée d’aménager le 
Cadre du patrimoine à Cfudllot, 
afin de garantir la cohérence de 
ces deux chantiers. Elle devra étu- 
dier, avec la Cinémathèque, le 
CNC et ta direction du patri- 
moine, les modalités des travaux 
afin de préserver l'utilisation du 
Musée du cinéma Henri-Langlois 
jusqu'à sa fermeture nécessaire 
pour préparer rinstatiation de la 
Cinémathèque au Mais de Ibkyo. 
Cette solution per m e ttra d’éviter 
un transfert provisoire du musée. 
Ce dâai sera mis à prqfit par la 
Cinémathèque et la Bifi pour tes- 
ter leurs équipements et leurs ser- 
vices auprès du public. » 


considérable travail d’archivage, 
catalogage, restauration, numéri- 
sation, mais aussi un gigantesque, 
et encore en cours, travafl juri- 
dique pour rendre légales la 
consultation et, dans certains cas, 
la circulation de ces pièces, à 
régard des ayant droits, dont le 
nombre approche les six cent mille. 

« TESTQÏ LES DEMANDES » 

La Bifi (Bibliothèque de Fimage- 
fiimothèque) devait être, avec la 
Cinémathèque et la Femis, l’un des 
trois pôles du Palais de Tokyo, ce- 
lui-ci devant se transformer en Pa- 
lais du cinéma et de l’image. Las, ce 
dossier est devenu l’un des plus in- 
saisissables serpente de mer de la 
Rue de Valois. Depuis l'ouverture 
du chantier avenue du Président- 
Wilson, la Femis est partie prendre 
ses quartiers rue Francœar, la Ci- 
némathèque a semble-t-il réussi à 
se maintenir à ChaüJot en atten- 
dant d’être remplacée par le Centre 
du patrimoine. La Bifi, formelle- 
ment créée en 1992 mais n’ayant 
pas d’existence matérielle, risquait 
de rester un projet « virtuel », îl a 
fallu la détermination de son pré- 
sident, Pierre Encrevé, et de sou 
délégué général, Marc Veroet, ainsi 
que le soutien de Marc Tessier, di- 
recteur général du CNC, pour que 
la Bifi devienne une réalité sans at- 
tendre l'ouverture du Palais de To- 
kyo, que Philippe Douste-Blazy 
promet désormais pour 1999. 

Mais Pierre Encrevé insiste sur la 
nécessité de pouvoir un jour accé- 

Plan d'ensemble 

• Où et comment, installée au 
100, rue du Faubouig-Saint-Antotne 
(12 e , M° Ledru-RoQm), la Bffi est 
ouverte du lundi au samedi de 

10 heures à 19 heures. Tarif 
journalier : 20 F ; forfait 10 entrées : 
100 F ; abonnement annuel ; 200 F ; 
abonnement annuel étudiant : 

100 F. US. : 01-53-02-22-30. fax : 
01-53-02-22-39. internet : 

Web : bttp : //www. bifi. fr 

• Quoi. B a fallu quatre ans aux 
30 documentalistes pour mettre en 
état les stocks. Les fonds ■ 

disponibïes comportent 
13 000 livres (dont 75 % en libre 
accès), 2 000 volumes 
correspondant à 260 titres de 
revues, 150 000 coupures de presse 
classées en 10 000 revues de presse. 


der au lieu originellement prévu, 
«te seul où la Bifi pourra pleinement 
. sir déployer et bénéficier du voisi- 
nage avec la Cinémathèque ». « la 
c’est une préfiguration, précise 
Marc Vemet Elle va nous permettre 
de tester les demandes du public, 
l’organisation des espaces, la rela- 
tion avec les utilisateurs à dis- 
tance.» La Bifi ne se contente pas, 
en effet, d’être ouverte au public 
qui ty présentera, dans la liante de 
ses soixante places (en attendant 
les deux cents à Tokyo). L’en- 
semble de son catalogue sera 
consultable sur Internet le 15 jan- 
vier: Autre objectif: faciliter, voire 
susciter, des manifestations et des 
expositions consacrées an cinéma. 

En attendant, la Bifi ressemble^, 
à une bibliothèque. Une biblio- 
thèque plutôt conviviale, oir les 
lecteurs se servent eux-mêmes sur 
les rayonnages, où les documents 
visuels, numérisés, sont consul- 
tables sur ordinateurs. S’y ajoutent 
tes postes de consultation pour les 
mille cent cassettes vidéo. Quant à 
la table de virionnement permet- 
tant cfétudïer un film sur pellicule, 
image par image, elle attend la 
mise à disposition des copies issues 
du dépôt légal. Pierre Encrevé in- 
siste sur la présence des œuvres 
efles-mêmes au sein de la biblio- 
thèque, pour expliquer la philoso- 
phie de l’institution qu’a [réside: 
«Nous ne sommes pas le musée du 
“ non-film ” par opposition au mu- 
sée du film que serait la Cinéma- 
thèque. Celle-ci remplit une indis- 


800000 photos co ncernant 
20 000 Sms et 6 000 réalisateurs, 

25 000 affiches, 14 000 maquettes 
et dessins, T 100 films en cassettes 
vidéo. 

G Combien. Soixante places de 
consultation dont en accès libre, 

30 pla ces de lecture, 5 postes de 
consultation informatique de 
revues de presse, 2postes de 
consultation informatique des 
affiches et dessins, 6 postes de 
consultation vidéo, 2 postes de 
consultatiOTmfcrcÆlins, 2 postes 
de consultation de bases de 
dounées sur le cinéma par Internet 
ou CD-ROM. tes places restantes 
sont réservées aux chercheurs, sur 
rendez-vous. L’installation de la Bifi 
a coûté 4,5 mffiions, son budget 
annuel de fonctionnement est de 

26 tnilRrim. 


pensable fonction pédagogique cr 
construisant des programmations 
■ architectures permettant des ap- 
proches coBectives, alors que notre 
vocation est de mettre à disposition 
de chacun, à titre individuel, la totc- 
fié du cinéma, tout ce qui a trait aux 
füms, de la genèse du projet aux do- 
cuments financiers et techniques. A 
charge pour nous de construire des 
chemins pour se promener dans cet 
ensemble sans se perdre. » Ces 
« chemins», ce sont en particulier 
les logiciels d'exploration de la 
banque de données, mais aussi son 
Centre d’information et de docu- 
mentation, qui réalise sur mesure 
des dossiers thématiques pour les 
chercheurs spécialisés. 

Au-delà de la mise à disposition 
des documents, Pierre Encrevé re- 
vendique une visée plus large, is- 
sue du rapport sur la Bibliothèque 
des arts qu’il rédigea en 1992 à la 
demande du ministère de la 
culture : constituer à la Bifi un pôle 
intellectuel, préfiguré par les sémi- 
naires qu’y tiendront régulière- 
ment l’Ecole des hautes études en 
sciences sociales (EHE5S) et Paris- 
Vin, en attendant de. pouvoir en 
faire un forum esthétique voué à 
Féchange autant qu’à la consulta- 
tion. D’où, sur ce plan aussi, l'im- 
portance du rapprochement maté- 
riel avec cette institution 
complémentaire qu’estia Cinéma- 
thèque. Ce qui ramène au lanci- 
nant problème du Balais de Tokyo. 

Jean-Michel Frodon 
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Les corps 
deWim 

Vandekeybus j 

Au Théâtre de la Ville, 

reprise de la première pièce / 

du chorégraphe flamand . L dLJé 

EN 1987, tandis qu’on tentait de rope. Mai 
se rappeler et d'orthographier cor- P^sède, 

I iectement son nom, un flam- Vandekes 
bavant nouveau verra, Wîm Van- nous smx 
dekeybus, imposait la force per sont 
abrupte d'UDe mémoire du cotps, tissant di 
à 1a fois reptilienne et voltigeuse, paysages 
souvenir d'un temps où rhomrne dedése 
ne s’était encore redressé sur ses ffyera. 1 
mttes arrière: la pièce s’appelait visqueux 
What the Body Dœs not Remem ber. ploser. i 
Vandekeybus y faisait surgir Ten- _ 

foui, en écrasant le corps an sol ★ Théât 

plus souvent qu’à son tour, fl de- Châtele 
vînt pour un temps «Wim bomn 20 h 3a 
boum», copié dans toute rBn- 42-74-Zi 

UNE SOIRÉE À PARIS 


MUSIQUE 

line sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson, 
et musiques du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 


Lagrange (soprano), Jean-Luc 

Cas*. Parisr*- t* Sotfenno.20h 30, te 
il Tél ■ 01-44-70-64-10- Location Fnac. 
\firgin. De 90 F â 130 F. 

Ensemble Ara Nova 

Monnet: Wa-Wa, Fantasia Bruta.Jma- 
qlnary Havel, création. Siècle Pierre 
HLu. création. Tapotages et exu- 
SrU création, Open. Sdnumarui : S«- 
dem Qstea M&rchenbilder, Ge- 
^e^iSTGorth Kno* (alt£ 

jearhPierre Drouet (percusaorej, Vajé- 
\Mnessa Wagner (piano). PW- 


rope. Mais le talent, c’est lui qui te 
possède, et pas les plagieras. K 
Vandekeybus n’avait pas fini de 
nous surprendre. B allait dévetop- 
per son travail avec un art su bta, 
tissant des matières, ouvrant des 
paysages scéniques sur des images 
de désert,, de gramsde peau,- 
d’yeux- TOut dans sa créaiwn est 

viWux, sec, éclaté, ou prêt à ex- 
ploser. Théâtral et mouvant 

★ Théâtre de la Ville, 2,ptace du 
Châtelet, Paris -A* ■ **" 9*!* 

20 h 30. les 11 , 12. « et 14, T6L . 01- 

42-74-22-77. 140 F. 


SsSis^r.^ HSsSSsæg 

gggsës sssgss 

SSssss; 


Compagnie les Cols roulés 

Cest dans les Blocs logiques que 
ia rhnrésraDhe Christine Mar- 


somedi; J8 heures, dimanche. M ■' 
02-64-62-77-77. 50 F. Jusqu’au 21 
décembre . ; 


neffe expérimentait ridee aim ^tAvad - 

^SÆentiste,teProvraçal 

gïntédumascutaetdufâmnm. Î^^Montanaiorapprodie 

présente dans cba<^visa^On traditions musicales <Thon- 

,a nnnrilp sa UafùUMB®, ^ mnùvme leur 


présente nans enaque vcm&c. 
se rappelle sa performance, qui 
reprenait cette idée lois de la ma- 
nifestation Masaifin/Fémmm à 

Beaubourg- Ceux qui aiment tes 

émotions troublantes y trouve- 
i mnt leur compte- _ _ 


émotions trouoiamra j 
4b ront teur compte. _ 

ChûtiHon ( 92 ). 

Carnot- 20 h 45,Jes 9, M, g « et 
14 décembre. TéL : 01-46-57-22-U. 
S0F. 

La voHère Dromesko 

En 1990, Igor et lüy fondentavec 

d’autres artistes La Vo^Dr^ 
mesko et créent deux çjj» ■■ 
en qualie ans : Vferftges et Dentier 
chant avant l'envoi Après deux 
ans de réflexion, de 
rencontres nouvelles, ils créent 
nouvel espace : La Baraque*. Avec . 
^SlSndor. Laszlô,laimamis 

ssfissssaesMt 

cantine muâcale. 

La Ferme du Buisson , scène nafio-_ 
nale de Mame-to-VàBée, aBie te te 
ferme, Noisiel, 

Cedex 2. RER ligne A, station Na 
sid-Luzard. 21 heures, du mardi au 


lygmreù Montanaio rapproene 
des traditions musicales dTion- 
zons différents, provoq^tem 

dîalogae, et inventenn ^Idore 

imamnaire. Pour ce concerté^ 
Maison de là radio, il 

Annule réduire (te sot ^stepro- 

jet Vents d’est, entmnédu^o^ 
slovaque hongrois Gtoymes te 


la chanteuse kabyle 
Maison de gadio-Fmnce,U6, ave- 
nue du Président-Kennedy, Pa- 
ris-!^. W Eossy- 20 heures, le 9. 

T 2 L: 01 - 42 - 30 - 15 - 16 . 30 F. 

Ustad Sultan Khan, 

teioua. 


riS-JI*. NT ««5DBC. " 

01-44-73-13-00. 95 F. 7. 

SœsaairiSï: : 

ÎStaen : Mutations giratoires, créa- \ 
S> n . Jean-Charles François (per- j 

^ “SSflS 9% ; 

ris-13 1 . M> Chevaleret 20 h 30, les 9 er 

îî HL : 01-45-84-72-00. 100F. 

Orchestre Colonne Genh- 

WlUiams : Musiques de flftns. 
wih- Rhapsody In Blues, UnAmértcamà 
Tal^n: Suite holhmoo^in^ 
SSnt Sbasso (piano), Didier Benett. 

252. rue du Faubourg- 

20 h 30. le 9. 7». : 01-42-33-72-89. loo- 
tion Fnac De 65 Fà195 F. 

SvîeTSé Brahms, Schubert et Men- 

90.120 F. - 

Debusy. EnMCU, 

. -ssrssîSiïJSfÆ 

. SS5SSSWÎS 1 * 

ÏBÎP5-- «-S.» 

Vincent Leterme (piano), laurerrt Ogee 

ÏÜ«W G^à 10. boulevard Mont- 
martre. Paris-*. M“ Rue-Montmartre. 
20h30, teTréi.: 01-4&24-16-97. De 
. . 90 F A 200 F. • 


7SF690F. 

Radu Lupu (piano), WbHgang Sawal- 

rue du Faubourg- 
?a lîSré, Paris-*- MPI Ternes. 
20 h 30, les 11 et 12 TéL: 01-45-61-65- 
89. De 90 F A 320 F. 

sssssca— * 

SSÏÏïSWSS--‘«"- 


hButbois et ïiïStoor î 

Phantasy Quartet. Mo**™-'*' 4 t 

f ^ haU ?°^^c^fS'>venue t 
Maison de Paris-1&. 1 

du Président-Kennedy { 

M° Passy. Tl heures, te « 7H ’* I 

30-15-16. 50F. 

PhOhatmonia Orchestra séûas - 

Debussy : Le Martyre de J* ciKulle 

C£m*> ifïïïSi'. 

Châtelet ». S ■ 01- 

WCWtelet re '-' 

40-2628-40. De 70 F à 230 h 

JAZZ 

Petit Opportun, 15, rue oes 

: 

TOOfi 

ÏÎÏÏn. •>»»- 

■ Ssssîssï.”‘“ 

: aSasMSaS 


^S'Xi.ée desjat^te*; 

ss-sarsï œ» 

50. De 60 F & 390 F. 6046-90-00. 100 F. 


12. 13 et 14. Té/. : 01-42-36-37-27. 120F. 
InessMézel . u ___ fc. 

Espace Hérautt & nia ■ etei h «“P* ™T 
WSarht-Mfchei aBJJjte» 

JJ, 7Z J3 et 14. Té/. -■ 0I-43-29-S6-57. 

SOfi 

Henri Salvador et CapTabi 

Petrt .tourna/ Montparnasse 13. rve du 

Commandant-Renè-Mouchotte.Pa- 

ris- 14". M" Gaîté. Montparnass^Blenr 
vente. 21 heures, les 70 et 11. Tét - 01- 

43- 21-56-70. De 100 F à 150 F. 

StoîT onmSports de P®»s-Berÿ 
8, boulevard de Bercy, p t r . ^J?â 
M» Bercy. 20 h 30. le 12. HL : 0144-68- 

44- 68. 230 F. 

Hommage h Francis Usmaque 
Les ri4Hes4.’Auditonum.5.pwaSain 
Eustache. Paris-*. 

Ha //es. 20 heures, les 13 et 14. Tél. . 07 
42-36-73-90. 720 F. 

Üerre, 2àrue 

rat Paris-1*. M>Mas^ta .X ' heures, fe 
74» Té/. : 0T-4Sà6-S5^3. 120 F. 

SÎÏ-S^L (95). TbfAtre des Ar* 
plaides Arts. 20 h Mies » «H. 

77. Tft 20 et 21; 16 heures, le 15. 7ë/.. 

07-34J0-74-74» J00 /: 
î Les Hurleras, tes Btes, 

(93). Maison pour 

e fe 13. Té/. : 01-48-7505-21. 50 F. 

Sons of the Dese* 

La Gueule du monde. Mat lam»m 
foSenawous-Boc (93). Mason pour 
• tout 2ft rue GérwdPM J» het,fW ' 

,1 fe 74» m ; 01-43-75^5-27. 50 F- 


ceeu. ■* ■■■ — 

50. De 60 F A 390 F. 

David Grimai (yiolori). 

SSuM»-. D«b«sy : Sonate pour 
Scm rtp/ano» Schubert: Fantaisie 

29. 60 fi ,, . 

Kun Woo Pai (piano) c . or _, 

St; La Vb/We d'Obermam Scterao 
ZS Marsh. Scriablne : Poé"^ P° ur 

Paris- 7». AfSo/ftw/no- 78 h 45, fe «■ 
Tét : 01-40-49-47-17. 70 fi 

ï'îi'ÏKratfc Schubert et Pfitz- 
: Ueder. Olivier Widmer (ba- 
ryton). Roger Vlgnotes (p«noî. 

SSSSifSSSÏi’S^ 

28-28-40. 50 F. 


fPuWirité)- 


Oügtodre du Rajastnan, K 

de y»rang i Ustad Sultan Khan, 
considéré comme l’un desi m&r 

leurs accompagnateurs des *an- 

rems hindaustams, est jmssi ^ m 
remaïquabte sofistt, tissant OT 

lentes et envoûtantes rev^»- fi 

SOTCOTipagntetteZakfrHus- 
^ anapîifcfcïdéàl pourra dia- 

togne^Eratepx et maître dans 

fart dn solo deJüMa. 

ViiâtredelaWe,2,pJace_<to 

Châtelet, Pari**- **2wS-77 
20h 30, le 9. TéL : 01-42-7*22-77. 

90P. 




ivrnoiii=."" — - - 

60-46-90-Oa 100 F. \ 

^^IhwfiBelmondo C/uwWt 

70 F A 100 E 

SKPSS S*-*"*s 

A^Ste/et 22 heures, les 13et 14. 

rféL:01-40-264&60.De60FA80F. 

S-J-. W» CMtefet 22heur« f« g f 
U. T£L : 01-42-33-37-71. De 35 F A 80 fi 

Onhestre national de iaxz 

Maison de Radio-France, 776, wewe 

du Prés /dent- Kennedy. 

M* Passy. 20 heures le 15. Te. - 
30-75-76. 30 F. 

TrioBaaanolSda^ineaàar 

CemWtontoise (95). Jh«tre eto Ara 

S5d«Ara20h30.fe7aTél.07- 

34-20-T4-J4. 

îwf-'ïf- 

Rkhard-Lenolr. 01 

42-87-25-97. De 40 F à 80 F. 

M^^i- i?n%ï'- l oï- 

RichartHenoir. 20 h » ,3 - m ‘ 

42-87-25-91- De 40 P é 80 fi 


musiques pu mqnde_ 

Aicha Mirrt CWghaly et ms griOT i 
Maison des cultures .du monde. 

Sîïït 

01-4544-72-30- 100 fi 

ÏÏfSÏÏz». averMje 

ris-79E. M> porte-cfe^tenùn. 20 h 30, te 
72. Té/. : 07-42-00-74-74. 50 F. 

WszëSB. 

110F A 130F. 


Les affaires du 

Baron L aborde 


Hermann BROCH - Simon 


« amouyal 


;0 ticccm -?rc t-b 


IS iiinuier 


CINÉMA 



MOiniEAUXnUm S 

jgs AVEUX PC t -* WWOC ? T r - ÀmFrri Ma^ 
St français de Jean^™^. 
avec Bruno PutoM ^ 

dieu, Jean-François Stévenm. Micnere ^ 

U,oque,JulteWterava^m ^ ^ 

Gaumont Opéra hnp*iw,__ q?^ Fibr 

I 

E lysées » 

S 

Parnassiens, dolby, 14» (0i 33, 

LESŒN WŒSDU J a ®^ ! wpr Les Ke S 

Film de Wong S. 

æss s 

UGC »'• sitwî- ( 

SKÆ***^ ; 

S* ^riLinioue de Michael Wntt^ _ 

SSScîijssss: 

^■®SS 
-““‘ÆSTi-* î- «»- 

43-20-32*20). 

Chri Sïî he iî^^^«eaiiRet| ( Roland 

aasBifflSsîï-*- 

ws^assasshE 

▼ Odéon. BW- dotby, 

dofcy. *; G »^îîiïS3i>-io) ; 

8* (rés rnram-g?» Paramo unt 

^^■^0-20-10 ): uy_i- g 
bSL <Sby. Q. 

lré, *^ tion m? 1 ^S7-l0-00^ réserva- 
dolby, 14- 01-39-17-W-w- 


wSSi%i ï 

PJrthé Wtepler, dolby, H*» Bn 
ftSSrf»-: m^aWMO). no 

2Ü Wû d'Alexandre Jardin, avec Sa 

Sf-K-* ggÿ “***" S 

smsasTsaws | 

gsssïS5Sïî*rïï£ ! 

Sisssaïsss*» i 

■ssS'^SSSâS i 

réservation ! 

; SSSsBsrsü 

SETw COV39-17-11WO; réserva- 

£1*- 

: . 

îSf«pagnol cf Alejandro Amenabar, 

** STc^fîorent? Fele Mjrtjne^ 

" SSrfcKoriefla. Javier Elomaga, Mi- 

"■ ^ssj.’îfssraï 

« jjEs^ïïïïS'fti; 

- aSSfSSsssas: 

tlon : 01-40-30-20-10). 


0 01 47 42 67 27 ^yH£NÊE 

^ r ii-iHiLJTgna 


— " “T orchestre phüharmonlqiie 

Brahms : KlavierstOcke op- m ^fma- dtestn ^ z Zemlmsky . s 7 m P h ° n ?:jil 

SSS: . riQUt Edith *'« n Æ™"âdSte 

Rudes pourpwno op. 6, 8 Duesing (baryton), 

Salle Gaveau, 45, rue ^ SoéUft n ^^^S^j^fSSourg- 

S*JiSSAntnAs s-L<SÜJ •SSÆ' Æ 


{**) RI ms interdits aux moins de 16 
ans. , - 


3615 L E M 0 N P E 


^7^ .08-36-6^-78 023 h/m^ 


^^îSSiîES" 5 ^ 2 "* S 

«Ss&ss” - 

S/te Weyet 25Z n«du ftwjjuj |J 

tus. “ 

asra£?«ss.»-'iî- ; 

■ SEa-gaï ! 
SS5£S2=: i 

SSfitS ■:*««« ; 

• SS Dudziak (Ganiardm). BngWe J 
Lafon (Adèle), Lionel Peintre P*|par 

ÎJS. HeJlé , 

jean-Louis Meunier (pnnee 
BteSTltodolphe Bnand 
Semble Sorties tfartistes. PaW« Cau- 
r t- r iiiMhe Leïser (misa en scène). 

■1 * 1^ uni centre culturel Jean-Arp, 

[ ^^iS^àBlant-^nurier. 20 h 30, 

- le 10. Ttit :W-46-«-^ | ^ 1Œ 

Et le 13 décembre A 20 h 30. 

• Stes-VfemedeBré*nj«ur-OrBe.Téi.. 

t'SSïîSWSBB 

t SSSsïîstt» 

a- 2*2840. 50 F. : 
u- Gfl Shaham («Won), 

•i 

16 

— Sarasate:A‘isbofiémfens. 

SSSla'SSÎ'hii *■■««»» 

52-29. 730 fi 

, »ss*3s*jse 

1^2 Sî^vOovù et Ctotffde». Michèle 


OK 

I 

SfSîSïif! S 
S&,15» , îÆ i 
®25 k~ss? s 

hSrielle Labèque (piano). Rudolf Wer- ^ 

«r/Æ a 

5aDe60Fé330fi le 

r pour darinette et ? 

darinette et cordes KV581. Eric Hoe- R 
rwé'de te" MUéijiA 227, avenue Jean- 

M» Porte-de-Fantin. 

aAïSffiïïï»*--* 

44^4-44-84. 75 fi 

’ SSwS5&* 

. 77 h 3a te 74. Té/. : 0F4541-53-00. oe 

: SOFé 775fi 

SSSa Chopih : » 

' 3CSlEÏÏSS5fffî*- 

!■ JgÆ Ig Musrgue, 227, avenue Jean- 

20 heures; Je 74. 78/.: 07-44^M4^* 
De 700 Fà TflDfi 

s saaassg!"* 

7hMrt*des Champî-E(l^J|^®^ 

t "•san.'ïfa^sss 

20- 50. De 60 fié , 

François Lrieux (hautixMs). 

S; gm ^.S^pSL : »«wor p~.. 


ÏSSn. l 

ris-rt». M>\Mtaire. 19 h 30, te a ïe/. ? 
01-47-00-55-22. 13S fi ; 

tottSS 50. Weva^^^ ^ 1 

t£ I 7 01^-00-S5^S J12 F. I 

^53-79^77- 

De90Fâ 700 fi 

* MW 

Rtodtewrd de 

U-Pomd^amy. mh30.lt m ni. 

01-44G84468- De 191 F A 298 F. 

&jrsSS5SÜl*-“ 

78L : 07-42-25-18-06. Entrée fibre, 
i 13 h*3a 78/. : 07-44-92-45-45. 

ï S 3BSS& 1 » 

^«m?Sî3S»« a--. 

r_ ASuÂrtle Plague, Fou, Mad Pop x 

v SSB^asa» 

03. Entrée /ibre. — 


Carte Manche à Manu Dibango 

tourna/ /Wo^rnasseîime^ 

Smmandant-fiené-Mourtotte. Pa 

risrl*. M- Garni 

vente 27 heur» te «• W. ■ ^ 
56-7a De 700 F à 150 fi 

770 Fi 130 F. 

SS^TSÏÆ’i Ptece du CMte, 

2nE5. MîChiteteCrl/heur» /e 
Alain Le Goff, Annie EbreL 

, Location Fnac Vfrg/a 

Diefi Moussa Dlawara. Fenoamby 

Sartrouville (78). Th f 3 ÎC e ' re L . 07. 
* Jacques-Bref. 2J heurts, te 74. 78L . 07 

3086-77-77. 125 F. 


CHANSON J 

ÏÏSfS^ltedSln-d-Ahod»* ; 

! 

S ri^m^ÆiSs- l'ss f 

SSïSüUrt, * 

trssîjf^-^ 

44-68. 792 fi 

kStsV-BS 

KsSàffls.® 

gin. 130 fi 

pensier, Paris .. ^7 

jüsaU' 31- KU 0^2-97.SW. O- 

70 F A 230 F. 

■ S^ssffia'ï 

■ ÎS« u”ï 707. 7& 79. 20. 27 et a; 

' ,6hemi te 'S?' 2 } 11 ** 1 SU *' ' 

01 -43-25-9240. 150F 

» 

; r Paris-2'. M° Sentier. 20 h 30, les 10. 1 . 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 

!35BfSSS!«f* , î , «’ 

9, rue Geo/froy/'Asmer, Paris - 
M- Saint-Pau/. 19 heures.^ 9. 10. 11. 12 
et 13. Tél. : 07-42-74-44-22. 

SS* Aurai. fc.pohtjOJ- 
ra. Laurent HJto/re. »«*«***“& 
Dmsselmeyec Véronique 
♦oirî Kudo ■ Louisa. Ballet de FOpérade 

rhestre de l'Opéra de Pans. Victor Fe- 
JES7: direction. Rudolf Nouree,. 

20 h^irec te f ■ ^ ' 

44.73-134». De 30 F i 380 fi 

Compagnie Festina Lento 
Tél. "■ 01-42-74-22-77. 140 F. 

!; ^«2-72-77.0» 

» ^^^deOaudioBaslIo 

4 ‘. 7. boulevard tourdaa Pa™ ■ ( 

J*, ligne B. Cité-Universitaire. 20 h 30. les 
en 12. 13 et 14. 

L^^y flFWto chose renconute^ 

Centre MandapA ^^*^1413 et 
ris-73*. /M» Gteoére. 20 h 30, /es 74, J 
iï 78/. : 01-75^07-60- 80 fi 
77 compagnie Angefin Prefjocaj 

S 3&S 

^S,20h3a/ f Wet^Te/.:01-30- 

fé//_ 96-99-00- De 65 F i 720 F. 

.S- SS5S* «««-*« «"te 

l ÜrrS^ 

i 77, 120 fi 


> 
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Quatrième 
journée d'action 
des journalistes 

L'INTERSYNDICALE des jour- 
nalistes (SNj-autonome, CFDT, 
S N] -CGT, CFTC, CGC FO) a lancé 
un appel à une nouvelle journée 
nationale d’action et de grève, hin- 
di 9 décembre, dans les rédactions 
de la presse écrite et de l’audiovi- 
suel pour réclamer l’abandon du 
projet de suppression de l’abatte- 
ment fiscal de 30%. Ce mouve- 
ment est le quatrième, après ceux 
du 1S septembre, du 15 octobre et 
du 14 novembre. 

Les journalistes dé l’Agence 
France-Presse (AFP) ont suivi rap- 
pel à la grève, une note de la direc- 
tion annonçant «■ un service pertur- 
be du dimanche S décembre minuit 
au lundi 9 décembre minuit ». Mais 
dans l'audiovisuel public, le mou- 
vement semblait moins important 
que lors des autres journées d’ac- 
tion. A France 2, France-Inter et 
France-Info, les programmes mati- 
naux étalent normalement diffusés 
lundi 

Les quotidiens parisiens et régio- 
naux devraient, quant à eux, pa- 
raître mardi 10, de nombreuses ré- 
dactions (Le Provençal. La Dépêche 
du Midi, Sud-Ouest. La Voix du 
Nord) n’observant pas d'arrêt de 
travail ou le faisant de façon frag- 
mentaire (Le Télégramme de Brest). 
Des assemblées générales devaient 
avoir lieu pour faire le point sur 
l’étude du médiateur. Jacques Bon- 
net, concernant les compensations 
envisagées après la suppression de 
l’abattement fiscal (Le Monde daté 
8-9 décembre). Un rassemblement 
intersyndical des journalistes était 
prévu lundi après-midi à Paris, de- 
vant la Pyramide du Louvre. 


Malaise à la rédaction d’« Ouest-France » 

Une partie des journalistes du premier quotidien français remet en cause la gestion de la direction, 

au nom même des principes affichés par son PDG 


NANTES 

de notre correspondant 
« Un grand silence pair répandre à 
un grand mépris. Faute d'espace pour 
exister et de volonté réeSe de diningj ie, 
nous nous sabordons. Nous en avons 
assez de prêcher dans le désert et de 
prendre des coups en retour. » Cest 
sur ce constat d’impuissance que 
l’Association des journalistes 
d' Ouest- France s’est autodissoute au 
mois de novembre. Dans la foulée 
des états géné r a ux de la rédaction, 
fiévreusement réunis en mai 1994 à 
Rennes, deux cent dix des trais cent 


soixante-dix journalistes titulaires 
avaient adhéré à cette association, 
qui a m b itio nnait de devenir une so- 
ciété des journalistes comme 3 en 
existe dans une cinquantaine 
d’autres journaux, radios ou télévi- 
sions, et de s'ériger ai contre-pou- 
voir susceptible de défendre la ré- 
daction. 

Les cahiers de doléances remontés 
des agences locales et du « plateau » 
(siège du journal, à Rames-Chante- 
pie, dans la proche bantiiœ de la ca- 
pitale régionale) en disaient long sur 
le malaise latent Mais le soufflé est 


retombé. Le texte cfifibsé à foccasfan 

de ce sabordage n’est qu’une plainte, 
à la fois amère et féroce, contre «te 
respect des importants, cette marne in- 
décente de transformer les salariés en 
charges et coûts». D s’en prend aussi, 
à l'apathie d’une rédaction «le ta- 
bleau est cafardeux, attristant, ra- 
geant, d’autant que le mal qui nous est 
fiât, noué le devons quand même un 
peu à nous-mêmes. Contirwerons- 
nous à imploser, à rentrer dans nos co- 
qwBes, à faire semblant?» 

Pour le pranigr quotidien français 
-797091 exemplaires par jour diffu- 


sés en moyenne en 1995, selon Dïf- 
ft^onrCODtrafe -, la charge est rude 
car die vient de Fintéoeut et porte 
sûr le taTTam de prédilection de son 
PDG, Ftançois-Régjs Hutin: les va- 
leurs humanistes. 

De nombreux jouma fistesr en- 
voient dans son jaxdki la pierre an- 
gulaire sur laquelle B a fondé le déve- 
loppement de son groupe. 
« Paradoxalement, depuis que lejou r - 
ntâ paie son rachat par une associa- 
tion devant garantir son indépen- 
dance, T autocratie et le pouvoir de 
l’argent se sont accrus. Dès que qud- 


Didier Pillet rédacteur en chef 

« Nous n'avons pas de complexes à avoir » 


« Le rachat tT Ouest-France par 
lui-même en 1990 ne pèse-t-Q 
pas sur la gestion, au point d’ex- 
pliquer les tensions actuelles ? 

- Le rachat a eu lieu sur une base 
de 750 millions de francs, financés 
par un crédit-bail de dix ans. En 
1997, Ouest-France va rembourser* 
par anticipation le solde de ce cré- 
dit-bai], en versant une soûl te de 
250 millions financée par un em- 
prunt bancaire, afin de bénéficier 
de la baisse des taux. Cette priorité 
à l’indépendance n’a pas nui au dé- 
veloppement 

» Depuis 1990, le nombre d’édi- 
tions est passé de trente-huit à 
quarante. Nous avons implanté 
une septième rotative à Nantes ; 
refondu le système informatique; 
décentralisé la mise en page ; réor- 
ganisé notre diffusion commer- 


ciale, ce qui nous a permis de ferre 
passer le nombre de clients nou- 
veaux de vingt mille par an à 
trente-six mille cette année. 

» Nous Investissons de 50 à 
60 millions de francs par an. En 
1995, Ouest-France a dégagé un ré- 
sultat avant impôts de 10 millions 
de francs pour un chiffre d’affaires 
de 1,6 milliard. Cette année, les 
ventes se tassent par rapport aux 
797 000 exemplaires de 1995, qui 
représentaient une hausse de 
034% sur 1994. Nous avons enre- 
gistré une baisse de 13 000 exem- 
plaires, mak la publicité est, à la fin 
d'octobre, en hausse de 5,6%. 

- N’exfste-t-fl pas une pression 
croissante de la gestion finan- 
cière an détriment des valeurs 
fondatrices dn journal ? 

- Depuis le début de Tannée, j’ai 


refusé pour 23 millions de francs 
de publicité avec l’accord du direc- 
teur général et du président parce 
que les annonces proposées ne res- 
pectaient pas notre figue éditoriale. 
Quel autre journal peut dire la 
même chose en France au- 
jourd’hui? Certains suppléments 
avaient suscité des critiques au sein 
de la rédaction. Nous avons donc 
créé une direction des suppléments 
et élaboré une charte. Les choses 
sont clarifiées. En outre, notre 
charte du traitement des faits di- 
vers et des affaires de justice, éla- 
borée en 1986, fait aujourd'hui au- 
torité. Nous n’avons pas de 
complexes à avoir. 

- Quelle analyse faites-vous 
de Faction de FAssodation des 
journalistes? 

- Nous avons cru à T Association 


des journalistes, nous favons re- 
çue. Mais eOe n'a rien produit et 
elle a déçu la rédaction. Ce qui de- 
vait être un fieu de réflexion, T oc- 
casion de parler du métier, du 
contenu, n’a été qu’une fiction, du 
poü à gratter, l’occasion pour quel- 
ques bonnes âmes de relever tes 
virgules manquantes. Y figurent 
quelques tenants d’un journalisme 
littéraire et égotique, fermés à 
Tidée d'un journal mis au service 
des lecteurs et de la société, refu- 
sant par exemple T information - 
service. Mais cette affaire est aussi 
la traduction d’une tension qui 
existe entre un patron qui a soif 
d’absolu et une rédaction qui a la 
même soif d’absolu. » 


par 


Propos recueillis 
•Adrien 


Favreau 


qu’un émet des résenvs, il est traite en 
ennemi de rùttêrieur. U code du tra- 
vail, c’est pour les éditas », résume un 
rédacte ur qui, comme d’autres, pré- 
fère parier sous le couvert de l'ano- 
nymat. 

DÉCALAGE 

Dernier épisode en date de ce 
« décalage entre £es principes affichés 
et ks pratiques internes », le refus de 
la direction d'ouvrir le chantier de b 
kx Robien, qui va de pan avec le li- 
centiement d’un vacataire embau- 
ché à la suite d’une décision du 
conseil des prodbonunes de Nantes 
(Le Morde du 23 novembre). Déci- 
sion qui, précisément, remet en 
cause un système faisane travailler 
sous contrats à durée déterminée 
successifs quelque cent cinquante 
vacataires aux côtés des journalistes 
titulaires. 

Là encore, les deux visons de la 
culture maison s’opposent Ce qui 
pour la d i rectio n est un excellent 
moyen de former des jeunes sc tra- 
duit, pour beaucoup de journalistes, 
par une « rédaction à deux vi- 
tesses», compte tenu de l'ampleur 
du phénomène. 

Une pétition dénonçant ce Hccn- 
dément a cfaffleurs été signée pur 
cent soixante-dix journalistes et cent 
vingt-deux salariés des sectcuis tech- 
niques. Mais comme les textes de 
FAssodation cette p ét i tion est restée 
lettre morte. Autre symbole du ma- 
laise régnant au sein de la rédaction 
du quotidie n ; bret on. la section des 
journalistes CFDT s'est eOe aussi sa- 
bordée: 

A. Fa. 


& 


LUNDI 9 DÉCEMBRE 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

13.40 Les Feux de l’amour. 
1435 Côte Ouest Série. 
L'aECance. 

1530 Côte Ouest, série. 
Petite surprise. 

1635 Une famille en or. jeu. 
1655 Club Dorothée. 

1735 Karine et An. série. 
18.10 Le Rebelle, série. 
Partenaires. 

1 9-00 L’Or à l’appeL jeu. 
1950 et 20.45 Météo. 

20.00 joumaL 
Invité : Anthony 
Hopkins ; L’image du 
jour. 


► TÉMOIN N°1 

Magazine présenté 
par Patrick Meney et Jacques PradeL 
Une femme lire ; le Feny-boat ; le 
Triangle de Saim-NfcoUs ; Délit de 
fuite : Des médicaments en 

accusation. 

(140 min). 69695002 


L'APPEL 
DE LA COUETTE 

Divertissement présenté par Nagui 
{110 nWn). 1610915 

Nagui et te public reçoivent 
Gérard Jugnot, Marcus, Eric 
Métayer, Philippine 
Leroy-Beaulieu etJimmyCliff. 
14» et 2.00, 235, 3.00, 

4.1 0,450 TF 1 nuit 
1.10 7 sur 7. Magazine 

présenté par Anne Sinclair, 
invités -. Marie-José Pérec et 
David Doufflet 
(rediff, 50 min). 5320213 

2.10 Cas de divorce. Série. Legrand 
contre Legrand. 235 et 3.10. 420 . 505 
Histoires naturelles. irediff.). 140 
Musique. Concert <5 min). 


1230 Pyramide, jeu. 

1255 et 13^0 Météo. 

13j 00 JoumaL 

13.45 Consomag. Magazine. 

1355 Derrick, série. 

La danseuse. 

1455 Le Renard. Série. 

L’inconnu dans ie jeu. 
164» et 4.40 La Chance 
aux chansons. 

[1/3] Les rois du bal- 
1655 Des chiffres 
et des lettres. 

1735 C'est cOOl ! Série. 

1755 Hartley. cœurs à vif. 
Série. 

18-45 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit les petits. 

Nicolas a les oreillons. 
1925 et 1 .55 Studio Gabriel 
Invité : Gérard Depardieu. 
204» Journal, 

A Cheval, Météo. 


LES STEENFORT, 
MAÎTRES 
DE L’ORGE 

Téléfilm 

de Jean- Dame! Nterhaeghe, avec 
Florence Pemri, Christopher 
Thompsori. 

[3/3] Adrien (1916-1919) 

fl» min). 913002 


LA FRANCE 
EN DIRECT 

Magazine présenté par Benoit 
Duquesne dans le cadre des « Lundis 
de f information ». 

Terrorisme : vaincre U peur 
(95 min). 575996 

030 Journal, 

Bourse, Météo. 

G-45 Le Cercle de minuit. 
Magazine. Mémoires. 
Invitée: Elle Wiesel à 
f occasion de la parution de 
Ô te mer n'est pas remplie 
(70 min). 3292132 

230 le Temps des carnavals. Docu- 
mentaire. 330 24 heures iftafo. £45 
Météo. 330 Chip et Charly. Mystère 
sous la plage. 410 D'un solefl 1 l'autre. 
Magazine frediff, 30 min). 


12.10 Le 12-1 3 

de r information. 

1330 Keno. Jeu. 

1335 Parole d’Expert! 

Invité : Hugues Aufray. 
1430 Meurtre 

en noir et blanc. 

Téiéfitm de Robot Isoove, 
avec Richard Crenra. 

(100 min). 4914170 

16.10 Secrets de famille. 

16l 40 Les Minlkeums. 

174)5 Je passe àlatâé. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
1850 Un livre, un jour. 

Les Plus Beaux Manuscrits 
du tMàrrefmnçars. 

1855 Le 19-20 

de P information. 

19.10, Journal régional. 
20.05 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout Je sport. 


LES AVENTURIERS! 

füm de Robert Enrico, avec Alain 

Delon, Lino Ventura 

(1W6.no mini. 068422 

Deux hommes et une femme 
qui ont échoué dans leurs 
entreprises en France partent à 
la recherche d'un trésor. 

22.40 Journal, Météo. 


L’INSTINCT 
DE L’ANGE ■ 

Film de Richard Dembo, 
avec Lambert WBson 
0992, 115 min). 2181731 

Un Jeune homme, issu d’une 
grande famille bourgeoise, 
'réformé lorsque éclate la guerre 
de 1914, apprend à piloter, 
parvient à s'engager et devient 
un as de la chasse aérienne. 

1.10 Lignes de mire. 

Magazine présenté 
par Jacques Chance! 

(rediff, 50 min). 5315381 
2JM Capitaine Fuiflla Série. 230 Mu- 
sique graffiti. Magazine. Jazz. Saul 
VBe, Nica*s Dream, Every Day I hâve 
the Rues, Song for my Fatnes, par 
Dee Dee Brldgewater 05 min). 


12jOO Atout savoic 1230 La France aux miDe vil- 
lages. 1255 Attention santé. 134» Les Grena- 
dines. 1330 Demain, le tiavaiL 
142» EQe et Lut»» 

Rhn de Léo McCarey avec Cary Grant 

O 957, vf, 120 min). 834996 

16.00 Gala. Mémoires de parfums- Invitée: Nathaly 
Nicolas. 1630 Terra X. 172» Jeu n es s e. CefiuJo ; 
1725 AK. 1750 Musée d’Orsay 1&C8-WVL 1689, le 
triomphe de la République. 18J00 La Grande Savane 
(1/3). 1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


19j 00 Don Quichotte. Dessin animé. 

[5/39] La bataille contre ie Basque 
• Lire page 33. 

1930 7 1/2. Magazine Acheter moins efw à tout prit ; 
U prison autrement : une prison motte en 
Espagne. 

204» La Légende du sport. Documentaire 
de Robert Orne Corrida à MaJaga 
(1959, N., 30 min). 5199 

2030 8 1/2 joumaL 


LOLA MONTÉS ■■■ 

Film de Ma» Optais, avec Martine Caret, Peter Ustinov 
(1955.USmlrO. 811354 

Le chef-d'œuvre ultime de Max Ophuts, 
transformant, dans des décocsjastueux et 
gigantesques, un spectacle baroque en portrait 
intimiste d’une héroïne livrée à la publicité 
exhibitionniste et aux regards des voyeurs. 

2230 Kinorama. 


LE PLAISIR ■■■ 

Fffm de Max Ophids, avec Oaude Dauphin, GattyMoriay 

(1951, N, 100 min). 2979847 

Trois contes de Maupassant pour un admirable 
triptyque sur l'envers du plaisir et la condition 
féminine. Mise en scène des faux-semblants. 
Superbe interprétation. 

020 Court-dmiit. La frontière, court métrage de 
jasmirra Braüc (1994, 30min). 46854 

050 L’amour est à réinventer, ün moment 
Court métrage de Pierre Salvador! 
avec Stéphane HÛhn (5 met). 88014381 

055 Clando. Téléfilm de jean-Marie Teno 

(rediff, 95 min). 58389519 

230 L’amour est à réinventer. 

Dans la décapotable, court métrage de Merzak 
ABouaehe (rediff, 10 min). 8159294 

la Mouette, court métrage de NiisTarvemier 
(rediff, 10 min). 7519861 


1225 La Petite Maison 
dans la prairie. Série. 

L 1 institutrice. 

1325 U BeDe et le Fantôme. 

YéKflin de Jack Solder, 
avec Jadyn Smith 
(95 min). 9004625 

1 5L00 Drôles de dames. Série. 
1655 Tfié Casting. Magazine. 
17.10 et 3.00 Faites 

comme chez vous. 

Invité ï Eduardo. 

1800 Mission impossible, 
vingt ans après. Série. 

[t/2] Le serpent d'or. 

19.4» Gode Quantum. Série. 

Cood Morrang fleoria. 
1954 Six minutes 
d'information. 

202» Une nounou d’enfei. 
Série. 

2035 Ciné 6. 


BLOWOUTH 

Fifan (c) de Brian De Mma, avec John 
Travoita, Nancy Alen 
090.110min). 244354 

Un ingénieur du son 
enregistrant des ambiances, la 
nuit dons la campagne, assiste 
à un accident et découvre qu'il 
s’agit d’un meurtre. 


NUITS DE FIÈVRE 

Téléfilm (o) de làny Bftann, avec 
Armaod Assante. Sam Ne3 
005 min). . 2945880 

Après avoir purgé trois ans de 
prison pour vola main armée, 
un homme décide de 
s'amender. Il tente de 
quérir son ancienne 
'.qui a refait sa vie avec 

un brillant avocat 
02S Cataire pub. 

(rediff, 35 min). 91B2039 

12» Jazz 6. James Carter en 
concert au Jazz à Vienne 96 
(60 min). 4711010 

240 Beat of Renaud. Sélection de cflps 
«Je Renaud. 345-ftéquetMai: Florent 
iny (rediff.). 4^0 Aventures en 
Indien. Documentaire (55 min). 


Canal + 

► En dair jusqu’à 1335 
1230 La Grande Famffle. 

1335 Libre comme l'oiseau. 

Tâéfflni de Lee Grant, avec 
Ann Mjnpct. George Seqal 
(85 mm). 9009557 

152» ► T.V. +. Magazine. 

1555 Passivité. 

tAagaxtfe. Attente. 

162» La GUÉ 

des enfants perdus ■ ■ 

RJm 

de Jean- Pierre Jenner \ 
etMarcCaro 

(1995.1 10 nrinjL 1720422 

1750 Sacrés dragons. 

18.15 Jungle show. 

► En dair jusqu’à 2035 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Invités : Daniel Prévost, 
SouadAmidou, Danid 
Piccouiy ;Vera 8üaet KaJe. 
2030 Le Journal du cinéma. 


LAPORTE 
DES ÉTOILES 
(STARGATE) ■ ■ 

ffirn de Roland Emmerich, 

avec K. Russe!, J. Spader 

(1991, îiS min). 778915 

Ce voyage dans le temps et dans 
l'espace constitue un 
impressionnant spectacle. 

2230 Flash tf information. 


À LA VIE, 
ÀLAMORTN 

F3m de Robert Guédlguian, avec 
fiscale Robots, Ariane Ascaride 
(1995,114 min). 5910644 

A Marseille, dans le quartier de 
f Esta que, des chômeurs et des 
exclus trouvent chaleur et 
amitié dans un cabaret miteux 
où se produit une strip-teaseuse 
vieillie. Tragédie quotidienne 
portée avec dignité et 
humanité. 

030 dérambairl ■ 

FBm d’Yves Robert 
(1969, 95 min;. 4910768 
22)5 Philippe le Bienheureux. 

Documentaire 
(rediff, 55 mfn). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

202»Thalassa. 

Parfums «file < 

^France 3 du l 

2 12» Enjeux ie point 
2155 Météo . 

des cinq continents. 
222» Journal (France 2). 
2235 Le Monde est à vous. 
Invité; Serge Lama. 

005 Fran cofolies. 

[2/2] Gérard Laroche. 
030 Soir 3 [France 3). 

055 Journal (rtbf). 

Planète 

2035 Sazanlkos, 

les derniers donmeh. 
2130 Le Partage des eaux. 
22-25 Pakatakan. [ 2 / 2 }. 


2335 Les Hauts Lieux 
spirituels français. 

[10/10] Paray-le-MoniaL 
2355 L'Opéra sauvage. 

IUW1 1 Tout est amour. 

050 Tïanscontinen taie 
Groenland-Canada 

f50 min). 

Paris Première 

202» et 0.00 

20 h Paris Première. 

Invité : Rïnny Aidant. 

212» Vive la sociale ■ 

• Film de Gérard MordSat 
(1983. 100 mini 37294606 
22^0 et 1 50 Le J.T5. 

23.1 0 Velvet Jungle Sessions. 

Cheb Manu iSD mbu 
12» Nova (75 min). 


France 

Supervision 

2030 Femmes au bord 

de la crise de nerfs ■ ■ 
Film de Pedro Almodovar 
(1987,95 min). 15430557 
22-05 Ecran Large. 

2235 Première Escale. Landret, 
rtnsofrœ. 

2335 Musiques de films : 
Zhao Jiping. 

0.20 Didier LevaDetTfentet 

Concert (60 imnL 74834774 

Ciné Cinéfil 

2030 Cceur de coq 

Film de Maurice docte (1 946, 
N, 80 mm). 82306170 

2150 Un homme 

dans la (bute (A Face 

in the Crowd) ■ ■ ■ 

Film &Oa Kazan 
(1957, N, VA, 125 mhi). 

38607783 

2355 Le Puits 

aux trois vérités » 

Htm de François ViRiefs (1961, 
N, 95 min). 97588644 


Ciné Cinémas 

2030 Jour après Jour ■ 
Fîbnd’AUm Attal 
(1 «a. 90 min). 5834977 

222)0 Les Inconnus 
danslavükB* 

Film de Richard Rebcher 
C1955,VjO,90mm). 1531170 
2330 L’Odeur 

de la papaye verte ■ 
FÜmdeTranAnhHitng (1993. 
105 min). 45307880 

Série Club 

2050 Toutes griffes dehors. 

CfumtH-iysées. 

21 .40 et 1 35 Panique 

aux Caraïbes, oaandra. 
2230 Chasse au aime, 
te cadavre 
du Bois de Boulogne. 

232» Au delà du réel, 
l'aventure continue. 
Résurrection. 

2350 Quincy. 

Lès mots les plus cruels. 

0A5 Hongkong Connection. 
Legrand cercle (50 min). 


Canal Jimmy 

2030 Souvenir. 

Numéro un a Yves lecoq. 
2135 New York Police Blues. 
Meurtre 4 rebondissement. 

2230 Chronique de la route. 
2 2.25 Une bringue 
d'enfer ! ■ ■ . 

FBm de Kevin Reynolds 
(1985,90 min). 69977806 
2355 Quatre en un. 

<L2S Jerry Lee Lewis au 
Printemps de Bourges. 

Concert (30 min). 83774228 
055 Star Dek. Zone de terreur. 

1 -50 On the Air (25 min). 

Eurosport 

192» Tennis. 

ftjrtrart de Stefan Edbero. 
202» Speedworid. 

2100 Sport de force. 

232» Eurogoals, te» pfas beaux 
buts européens. 

02)0 Tir. FtrufcdebwtiteGoid 
Cup t Vleston tarit 
(Grande-Bretagne). 
12»SDOOJfflr(30ra*n). 

vi- 


les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

20X0 BBnfc Film de Mldbael Apted (1993, UOndoL avec 
M a de l ei ne Stoire. Policier. 

RTL 9 

2030 Y a-t-11 qndqu 1 an pour trier ma femme ? Füm de Iku 
Abrahams, DavM Cocke r , tory Zucfett (1986, lOOmkj. 
avec Danny De Vins. QwiMie. 

Z2JO Aspen e meiu e. F3m de Patrick Hartmgh (1993, 


TMC . 

2035 For the Boys. FBm de MaARyüefl (1991, MO mto), 
avec Bette Midis. Grtnédfc dramatique. 

2U0 Hfefc spirite. FUm de Nefl Jordan 0988, IDOntinL 
arec PEtcr OTooie. ComicRe. 

TSR 

20J5 Mode kl Astéries. F&n de Ridard -Benjamin (1992, 
120 mfa), avec WtaDapiGoUber&.QB«6fle. - - 


*. 


Radio 

France-Culture 

202)0 l*ï Rythme cl la Rasoc 
Georges uwidnt (1 ftj, 

2030 L’Histoire en direct. 

Le nouveau franc Avec 
Georges valence. Jean 
Lacouture. Jean-Pierre Riou*. 

Pierre Ottfâud, Francis 
RcifiSCi 

2130 Fiction : Mourir de rire 
au Grand -Guignol. 

Udiez tout I d'Armand 
Massant a Alfred Vbrtourt. 

. hâtons-nous Gustave i 
2240 Toü ouvrant. 

«mc Christian de 
ftyoztnpjrt (Arx-eiwA*) ; 
Françoise Huguter ffieoeusL 

OU» Du jour au lendemain. Michel A 
Ragon (Du cOté de Can bruit 048 ^ 
Musique : les dngiés du mustc-halL 
journée du vendre* b ««a 1*45. 12» 

Les Nuit» de France CulTure 
(rediff.). L’Histoire Immédiate; d'un 
tMfcre rauve, 19444951 ; 1.59 Nuit*, 
magnétiques: en train pour 1979. 

3J3 tes Chemins de la connaksance 
(rediff.) ; 349 Musique : Nuits bleues. 

Son House ; 3J9 Ftctkui, Avignon 95 : 

Time nu. Catherine Hieqel ht Un lté 
de cendres rfAbd eft ad e r Oianuï ;448 
Mosuyie: de foule. Po^phorors 

anglo-saxonnes; 4.58 L'Atelier de 
création radiophonique : ce monde où 
les poètes n'ont plus leur place. 

France-Musique 

202» Concert. 

Festiwl Resonanzea Donné le 
24 janvier au Kdnzentuus de 
Vienne, par Concentusvtecaüs 
et le Badi Ensemble, *r. 

Joshua RifUn. Léopold 1er : 

De Dedlcatione Ecrieslaeen 
ut majeur, De VII Dotoribus 
beat* Martae Vhginls en sol 
mineur, Mbsa pro defunctis 
en sol mineur. Biber: 

Requiem en la nuieur. 

2230 Musique plurieL 
Marc Monnet. 

232)7 Entre tes lignes. Avec 
OTnrier Baumorff. claveon. 

Œuvres de Wbnda landuwAa. « 
0-00 La Rote des vents. Concert 
donné le 26 octobre 3 TAmphitéatre 
du musée rie la Cfté de la Musique à 
paris, par Jarusi Ensemble, riir. Andras 
Janosi. Marra Sebestyén, chant. La 
Hongrie (musique hongroise tradi- 
bonneOc). LOO Lcs J' ' “ 


Musique. 


; Nuits de France 


Radio-aassique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

L’univers d’Anton Brucfcner. 

Te Deure de Brudaier ; Sonate 
n» T4D.784.A. Brendri.au 
. piano ;Srii«fzandon a 4de 
riavdn, par r oc t heat re Haydn 
Sinfbntotta de Vienne. Dir. 
Manfred Htns. Œuvres de 
Bnjckner, Wagner. 

2230 Les Soirées- ISntoeL Œuvres 
de Schridt.Schdtz. Brudowr.OJ» Les 
Ntdts de Radio-aassique. 


► Signalé dans « Le Monde 

lëlévison-Radk>- 

MuJtimétfia ». 

■ On peut voir. 

■■Ne pas manquer. 

■■ ■ Chef-d’œuvre c 
cbstique. 

♦ Soicrtitrage spécial 
pour tes sourds et les 
malentendants. 
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Don Quichotte de la Manche, leretour L ou j se 


Du lundi au jeudi, Arte ouvre son antenne en diffusant un classique 
du cinéma d'animation espagnol. Un hommage à Cervantès en trente-neuf épisodes 


INGÉNIEUX HIDALGO Don 
Quichotte de la Manche en dessin 
arrimé? L'entreprise ne manque ni 
<f audace ni de témérité. « Un vieux 
rêve, en réalité», confesse José Ro 
magosa, coproductenr de la série 
|| Don Quijote de la Martcha, qui 
comprend rien moins que trente- 
neuf épisodes de vingt-six mimiteq 
chacun. Arte aborde la nouvelle an- 
née, celle du 450 e a nni versaire de là 
naissance de Cësvantès,en diffusant 
à son tour ce «Don Quichotte» 
-un épisode du lundi au jeudi jus-, 
qu’au 6 février- 

José Romagosa était, dans les an- 
nées 60-70, représentant de Walt 
Disney en Espagne, mas fl rêvait de 
mettre sur pied «une grande œuvre 
d'animation, issue du patrimoine . 
culturel espagnol ». Le chef-d’œuvre 
de Cervantès était tout désigné. 
D’autant que 1e cinéma cT animation 
espagnol ne. s'y était pas encore 
«attelé». En 1978, José Romagosa 
propose le projet au réalisateur 
Cruz Delgado, qui avait à son pal- 
marès plusieurs longs métrages et 
quelques figures emblématiques des 
debujos animados espagnols, 
comme Boxy et Mofecula. Loin de 
croire vains les combats contre les 
moulins à vont, Cruz Delgado s’en- 
gage dans la bataille et, mém£ 0 
participe à la production de las&fe. 

Au total, plus de seize boues de 
destins animés, deux ans et demide 
Q tournage, un coût de production 
d’environ 20müBons de francs. La 
série est saluée par le public espa- 
gnol, die fait le tour dn monde; va 
jusqu’en Chine, en passant par la 
Rance, où, dans les années 80, die a 
été diffusée sur TF 1, à Fbeuxe de la 


MiCToR M> r CêRvAnTÔ, 
iusquoi il ne S 'amuSê 

ikilài/ ù, t t A» 



bousculade préscolaire, vers 
8 heures dn matin. 

Dès sesi'débùts, le cinéma d’am- 
mation a été fasciné par là sil- 
houette dé cet homme «sec, 
maigre, rabougri fantasque, pkin de 
pensées étranges », chevauchant sa 
frêle monture Rossinante, ac- 
compagné de son fidèle écuyer Saur 
dio Pança. Déjà, en 1909, te Français 
Emfl Cohl porta œ personnage & 
Técran dans une comte adaptation. 
Plus tard, deoxrinëastes issus des 
très dynamiques studios yougo- 
slaves succombèrent, eux aussi, à la 
roflascoBe et- à Phonie « cervan- 
tesques » : VI ado Kristi, en 1961, 




pour Zagreb Films, et Borislav Saj- 
tinac, en 1972, pour Neoplanta 
Htms,àNovi5ad 
Mais comment rendre Y «invin- 
cible chevalier », ce gentilhomme 
parti de par le monde alors qu'il Iri- 
sait la cinquantaine, au lieu de sa- 
vourer une oisive retraite? «Nous 
nous sommes inspirés des dessins de 
Gustave Doré et de Dcfi, affirme José 
Romagosa. A l'époque, les techniques 
d’animation étaient traditionnelles 
[dessins sur cdkdoSd, superposition 
(tes démente fta et mtiUcs, prise 
de vues image- par image à Faide 
rTune caméra 35 mm Installée sur 
glissières, trucages-.]. D'une qua- 


rantaine de personnes, Véqiâpe s’est 
étoffée Jusqu'à atteindre plus de cent 
quarante collaborateurs. » Les pay- 
sages ocre et bleu-gris des sierras de 
Castille sont savamment rendus par 
des destins à la gouache, réalisés 
sous la direction de Ctuz Delgado. 
Quant à José Luis Berianga - homo- 
nyme du célèbre cinéaste espa- 
gnol -, 3 s’est attelé au montage. 

Cependant, le « chevalier errant » 
était avant tout un amateur de lec- 
ture. Amoureux éperdu des Bvres de 
chevalerie, 0 Osait jour et mût, à en ■ 
«perdre l'esprit» et à en « vendre 
plusieurs arpents de bonne terre à blé 
pour acheter des livres». Cruz Dd- 
gado et José Romagosa le savaient 
sans doute qui se munirent des 
garde-fous nécessaires pour que 
leur série soit fidèle à fr esprit» de 
l’œuvre de Cervantès - 126 cha- 
pitres. De bout en bout, le tournage 
se déroula sous les regards vigilants 
de GmDermo Diaz Palaja, de F Aca- 
démie royale espagnole, et de Ma- 
nuel Criado de Val, membre de 
nnstitut Cervantès, qui interve- 
naient pour rectifier les impréci- 
sions par rapport à la « véridique 
histoire» parue en 1605 et 1615, en 
deux parties. 

«Dans une bourgade de la 
Manche, dont je ne veux pas me rap- 
peler le nom~ », ainsi commençait 
le texte de Cervantès. Ainsi débute 
la série animée, qui ne s’adresse 
pas_ qu’aux jeunes. 

Ham Boutros 

■k « Don Quichotte », Arte, du lun- 
di au jeudi à 19 heures, jusqu'au 
6 février. 


par Agathe Logeait 

IL Y A LE GRAND, avec sa pe- 
tite queue de cheval, et qui s’ap- 
pelle Christian. Et le petit, avec 
plein de cicatrices sur latSte, qu’il 
dissimule sous un bonnet: c’est 
Brnno, avec qui « Striptease » 
{France 3> nous invite à faire un 
bout de chemin. Us partagent la 
même chambre squattée, cou- 
verte de graffitis, avec le plafond 
qui leur tombe dessus et FafBche 
de La Haine de Mathieu Kasso- 
witz qui recouvre un pan de mue 
Ils y partagent aussi leurs nuits, 
une bière, leurs rêves d’un endroit 
où les murs seraient bien blancs, 
et où on n’aurait pas besoin de 
faire des kilomètres de couloirs 
sombres, la nuit, pour aller faire 
pipi L'envie de faire pipi tran- 
quille, au chaud, et tout nu si on 
en a envie, ça vous ferait déplacer 
des montagnes. Alors, Os ont rem- 
pli les dossiers, répondu aux ques- 
tions étonnées sur leur mode de 
vie et comment ils peuvent sur- 
vivre comme ça, sans rien ou 
presque. Us ont fait ce qu’il fallait, 
tout en continuant à faire la 
manche dans le quartier chinois 
de Paris, devant Je marchand de 
vêtements qui s’appelle « Du- 
froc », pour tenter de se sortir, au 
moins un peu, de la mouise. 

Ils gloussent comme des collé- 
giens, en tendant la main. Ils se la 
jouent rigolarde, gentille, cette 
manche qui lasse les passants. 
«Femme fatale, vous n’auriez pas 
un franc ou deux ?» La « femme 
fatale » passe son chemin, et ils 
n’ont pas beaucoup de pièces 
dam la poche. Os prennent aussi 
les cigarettes, et les pièces jaunes, 
parte que c’est pratique à la bou- 
langerie. Quand les gens sont gen- 


tils, cela arrive aussi, Qs bavardent 
un peu. G y a un type sympa qui 
prévient qu'il n'a pas beaucoup de 
monnaie, mais cherche tout ce 
qu'il peut trouver, attiré par ces 
deux lascars qui sourient en dan- 
sant d’un pied sur l’autre. «Tu de- 
vrais faire du commercial ! », dit le 
passant par manière de plaisante- 
rie à Christian, qui sait être si 
convaincant 

Et puis, de temps en temps, ils 
vont au Louvre, voir les tableaux. 
Bruno sent bien qu’ils n'ont pas 
Pair de visiteurs comme les autres, 
eux qui parient trop fort, s'es- 
claffent devant cette Joconde qui 
pourrait bien être un homme. 
« 7*as pas remarqué comme tu vois 
jamais un tableau de quelqu’un qui 
travaille ? », relève Christian, pen- 
dant que Bruno estime qu’avec un 
quart du Louvre on pourrait loger 
tous les SDF de Paris. Mais eux 
aussi, bientôt vont être logés. Far 
on ne sait quel petit miracle, ils 
ont été retenus comme candidats 
à de petits studios refaits de neuf 
où, après des mois de lutte dans le 
sillage des expulsés de la rue Pa- 
jol, leurs dossiers ont fini par 
aboutir. « Cest pour tous les jours 
qu’on passe pas avec la joie- », dît 
Bruno. Ils sont contents comme 
des mômes au pied du sapin de 
Noël, en arrivant au bas de Fira- 
meübfe, avec leurs hardes roulées 
dans des couvertures, une clef qui 
fait une jolie musique dans la 
main, une vraie clef qui ouvre une 
vraie porte d’une vraie maison. 

Us sont suspendus, prêts à bas- 
culer du bon côté de la vie. Ou à 
retomber dans le trou sombre où 
le destin ne demande qu'à les en- 
foncer. 


MARD1 10 DÉCEMBRE 


TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

13.00 Journal, Météo. 

1338 Femmes. 

Magazine. 

13-40 Les Feux de Fàroouc 

1435 Côte Ouest. Série. 

Le courage. 

1530 Côte Ouest. Série. . 
Jusqu'à lafle.' 

1625 Une famille en or. Jeu. 
1635 Oub Dorothée. 

7735 Karine et Ari. série. 

U ne famille en trie 

T8.Ï0 Le Rebelle. Série. 

* Samouraïs et yakusas. 
IM» L'Or à Fappel. jeu. 

1950 et 20.45 Météo. 

2000 journal 

L'image du Jour, Tiercé. 


SAC 

DE NŒUDS ■■ 

film «Je jorian* Batasfco, 

»cc tabeBe Nuppert, Jaune 
Bai*to(19B4,95mln>. . 310855 

Une comédie de mœunsxmée 
de gags et de dialogues 
hilarants, avec une tendresse 
sous-jacente, un monde 
sentime ntal à Jkar de cœur. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par PadAmar 
■'TSH ratoj. 7208213 

Un médiateur pour les conflits. 

0.10 et 050, 1 55, 235, 

I 3.40, 4.45 TF imite 

025 Reportages. 

U langue marche 
du docteur Laroche, cf Henri 
Chambon (rediff., 25 m»}. - 
30072 

14» L’Odyssée som-marine ; 
du commandant 
Cousteau. Doc um ent ai re. 

. Du ung chaud dans U mer . 
Crediff^55 mta). 2963343 
US et_X4S, 3J0. S. HJ Ktaube* na- 
turelles (rediff.). 45S Musique. 
Concert fis mm}. ' 


1230 Pyramide, jeu -. 

1255 et 1240 Météo. 

1330 Journal. 

13.45 Derrick. Série. 

Lenteur de la nuit. 

1450 Le Renard. Série. 

• Le Tés. 

1 550 Tiercé. A Enghien. 

1635 et 450 La Chance 
aux chansons. 

[2/3] Les rois du baL 
1655 Des chiffres 

et des Lettres, jeu. 
1735 Cesitcool 1 Série. 

Le b&é de BasSe. 

1753 HartJey, cœurs à vif- 
série. 

1845 Qui est qui ? jeu. 

'1 9.1 5 Bonne nuit les petits: 

Nicobs est presque guéri. 
.1935 et 355 StwSo Gabriel 
Invitée -.Muriel Robin. . 
2030 journal . 

A Cheval. Météo. 


U HOMME 

AU PISTOLET D'OR ■ 

FSm de Guy Hamfton, avec Roger 
Moore. Christopher Lee • • 

(1574,1 30 minX 68306300 

2335 Les fflmsqoi sortent 
t lendemain dans 
- tessaües de tinhua. 
Magazine. 


TARATATA 


parAkaandraKum. 

Invites: Marc Uw**e; Je»**»» 

C&dman.fcsChefdw-Mtdl.Zazle 

(JOmW. 9W0S90 

020 journal Boune, Météo. 
035 Le Cerde de minuit 
Magazine. Cinéma. . 
imités : James h*xy,Afbert 
DuponteL-CWJfnûO. ! * 

- 5132353 

155 Histoires courtes. 
22Ê?Afc ohm do père 
- _ et tofBs . _. 

Haute naxtoèftob 

xi» M taM Ütebi^SB'jUétéâ 
438 Ont: noat- 

ment*m»Q£Hnta)L 


12.10 Le 12-13 

de l'informa tton. . 
1330 Keno. Jeu. 

1335 Parole cFExpert 1 
1430 Le Quart d’heure 
de Faut pas rêver. 
Chine: Les diamants blancs 
(THarbin. 

1448 Magazine du Sénat. -. 
1458 Questions 
. . au gouvernement 

16.10 Secrets de famine. 
1640 Les Mirakeums. 

1745 Je passe à la tâé. 

1830 Questions 

pour un champion. jeu. 
1850 l)n Ivre, un jonc 
le ThéBtn des acteurs. 
de Jean-Pierre MiqoeL 
1855 Le 19-20 

de rinform a tioa. 

1 9.10, Journal régional. 
2005 si la chaptec/eu. 
2035 Tbot le sport. 


FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU ORQUE 
DE BUDAPEST 

DhertBsement 

PS min). 305823 

Remise des trois principaux 
prit, avec rappel du numéro. 
2235 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Magazine (90 mirO. 524126 

Au programme de Cinéma 
Etoiles, des entretiens avec 
Christophe Lambert pour 
Hercule et Chariot te, Geria 
Davis (Au revoir à ja mais J, 
James Ivory (Survivïng PfcassoJ 
et le réalisateur Alex Vtor» . 
Warmendan pour La Robe. 

025 Saga-Cités. 

Du efleé des coteaux 

(rediff., 25n*ft. 26140 

050 sidamag (redÜK). 

US Pnrfllo. Série. . Mon 

dïm doctûni. t SB H ftB&p te gndSiL 


1240 Atout savent L'béporite 8. 1230 Défi. 1255 
Attention sauté. 1340 Chercheurs d’aventures. 
1330 Demain les jeunes. 1440 Les Maldives (re- 
(flff.). 1530 Qui vive (redift). 1555 La Cinquième : 
c’est à vous (red1ff.> 1600 La Saga des Nobd fV 
121 1630 Le Corps humain. 17.00 Jeunesse. 
Cefiulo ; 1725 Wf. 1750 Musée d’Orsay : 1848-1914. 
1898, Farinée de raf&lre Dreyfus. ISjOO Histoire per- 
sonnelle de la littérature française. Alfred de 
Musset - George Sand. 18-15 L’Œuf de Cotonib. 
1830 Le Mon de des animaux. 


Arte 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


2000 Envoyé spécial. ‘-V 

(funttïdusnapfi). . 

2l3QÎ¥rfK£0. 

2155 Météo .. 

des cinq continents. 

2200 Joumat {Pnsxx 2). 
te2Z35 Bouflkm 
▼ de culture. 

la rte en un labyrinthe 

(Pme2duêjteP6}. 

2350 Viva. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2Û35 Les Ailes de France- ' 
L’EdMilU. 

2130 AUee in Udion. 

un poitrail de tab wftwtt, 

2L25 Cétalt hitt le Dégel 


yt» ‘ targrokm, i . ‘ . - - 

les demkxs 'domudi. 

: 020 Le Partage des^ar^. 

Paris Première 

2000et(U)0 

20 h Fiais Première. 

UMM.-NMbARsmip. 

2U» Jean-Edern’s Ouh. 

2155 et 150 Le J.T5. 

2230 Les Amants ■ ■ 
FamdeLoaùMale 
H 958.1^ vanité 2131478 
055 ftrank BlactQS i»ta)- 
130 Stars en stock. 
2.ï5L*ftaeameàAfeet 

■opéra de GîoKdéno Anaanto 
na»M. UweurA-areB. 
Ow bulgare de SotU.p»r 
TOrctobr 

tedto-Sy a vhooKi a ede 


Dvorak et la Dame 
de fai de OO mhrt. ■ 


Stuttgart, dit. RaXWeasrtt. 
(150 mini. 41350817 

France 

Supervision 

2030 DiaboBnuement vôtre ■ 

FnmdpJufimDuwMcf 
O 967,95 min). 15407229 
2245 Grand Large. . 

T» « lin arrimai jies arti mair» 
2350 FerftBmances d’acteurs. 
IM Grand raid. 

155 Eqmtation («o rata). 

GnéCinéfil 

2030 Le Poteaux hob vérités ■ 
F3m de François WSera 
• (i9tl p N,95min). 3387300 
22j05 Boys wffl be Boysf 
Fflm de WtBvn BraucSne 
nj0S.R,«w7Srainï. 

84880038 

23.20 La Présidente ■ 

Hm de femand Rivera <1938, 
N., BS mm). 20129120 


19j00 Don Quichotte. Dessin animé. 

J6Q8] Une soirée au coin du feu. 

• Lire d-des5iu. 

1930 7 1Æ Nobel : le prix de la paix. 

La prison autrement: des détenus «Tune prison 
française viennent de sortir un CD de rap. 

2040 Des souziset des hommes. Documenalre 
de DameDe Jôrg (30 min). 9949 

les souris de laboratoire. 

2030 81/2 Journal. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
HEIDELBERG 
L’OMBRE D’UN RÊVE 

Soîrfe proposée par Walter Sudwr. 

2045 Heidelberg, un mythe entre romantisme 
et philosophie. Documentaire de 
M. Damofin et B. Killan (50 min). 4252652 
Que reste-t-il aujourd’hui de cette ville, qui 
fim au XI# siècle, 6 fapooée du 
romantisme allemand, le symbole de la 
jeunesseetdu premier amour ? 

21 35 et 2240, 2335 Débat. 

Invités ; Hans Heigert, Nîcolaus Sombart 
jean-Pierre Lefebvre. 

2150 L’Ombre d'un lève. Documentaire 

de Walter Sucher (50 min). 4832942 

Une promenade guidée par trois écrivains 
(Ericajong, Jean-Pierre Lefebvre et David 
Lodge) et d’anciens habitnntsjujfs. 

2255 Esprit vivant, esprit moderne. 

DoamartsdmOOnûri). 8228010 

L’histoire de kr plus ancienne université 
allemande, fondée en 1 936. 

2340 Le Prince étudiant ■■ 

Film d’Ernst LuUtsdi, avec Ramon Novarro 
(1927, N„ muet, 100 min). 7324720 

MSL'amour es à râtcMOez. Enceince ou lesbienne ? Court 
métrage (jfwW, iDmhO. 7937072. UO Qui a né Banjtn ? 
Court métrage (redUt, 25 minL ^2725275.1 35 Dumas le n>- 
uumdqne. Documentaire Creœff., S5 min). 6É05701. 


1235 La Petite Maison 
dans la prairie, série. 
13L25 Dois femmes, un étéu. 
TéléfBm de Sharron MïBer 
0 00 min). 9900126 

15JJS Drôles de dames. Série. 
1655 HSlé catthig. 

17.10 et 345 Faites 

comme chez vous. 
Invités: Les Sales Cosses, 
Teri Moïse. 

1840 Mission impossible, 
vingt ans après, série. 
[2/2D Le serpent d’oc 
1930 Code Quantum. Série. 

Un seul Etre vous manque. 
1954 Six minutes 
tfinf u r matto n. 

2030 Une nounou d'enfêc. 
série. 

2035 E»M 6 junior. 

La police scientifique. 


DOCTEUR QUINN 

Série, aveejane Seymour, 
p et 2/2) (110 min). 6136774 

Lorsque P enfant paraît Le 
docteur Mike reçoit la visite de 
ses sœurs et de sa mire venues 
t’aider quelques jours avant la 
naissance du bébé— 


TAILLEUR CROISÉ 
ET BAS RÉSILLE 

TOéflm de Jack Bouter, avec Qndy 
Wffiams, Maride Fost 
(100 B*!). 1442132 

Une veuve et fomente de son - 
défunt mari s’associent, malgré 
leurs différences, pour retrouver 
les assassins de l’homme 
qu’elles aimaient. 

325 Capital. 

Magazine (rediff.). 

US Culture pub. Magazine l rediff.}. 
140 Best ofi00% français- 430 Jazz. 6. 
Magazine (redüt, 55 min). 


Canal + 

te En dahr jusqu'à 1335. 

1230 La Grande Famille. 

1335 A la vie, à b mort ■ 

Film de Robert Guédlguian, 
avec Pascale Roberts, Ariane 
Ascaride (1995,105 mbiL 

2683749 

1520 U Vrai Journal 
Magazine (redHf.l 

1635 Meurtre par intérim ■ 
FBm de Tom Holland 0993, 
90 min). 2746823 

17A5 0 était une fois 
les explorateurs. 

Dessin animé. 

18.15 jungle show. 

te En clair jusqu’à 2035. 

1 835 Nulle part ailleurs. 

Invités: Serge Bramly j Cat 
Pbwer. 


Ciné Cinémas 

2030 les Ailes 

du désir* ■■ 

Ffciite Whn Vfenders 
<1987, 125 moi). 43759989 
2235 Rage in Harlem ■ 

FRnrdc Bifl Duke 
(1990 . væ., 105 min). 

3SS16923 

020 Singes» 

Film de Cameren Crowe 
(1992.95 min). 51341169 

Série Club 

20L» Les Champions. 

La question. 

21 30 et 130 Panique 
anx Caraïbes. 

Quelques doBart de plus. 
2230 Cha sse au crime. 

Le châtiment 

2330 Toutes griffes dehors. 
Champs-Elysées. 

2350 Qcdncy. Le dernier obstacle. 
0i40 Thérèse Humbert. 

SI rareent nefah pas 
le beriieur, rendez- le (50 min). 


Canal Jimmy - 

ZI 30 Friands. [131 Celui qtd 
retrouve son sinee. 

2125 Le Fugitif! 

El nos ceutres nous suJwnt 

22.15 Chrorâqtœ de la route. 
2220 te Star Trek: 

The Next Génération. 

Rendez-vous I Farpoim 
(pilote, 

2355 Crosby, Stüls and Nash. 
Documentaire. 
055EanbO- 

La voix de sa mère. 

Eurosport 

2030 Snodket 
la Masters 96 
de triefc shots à Btackpool 
(Grande- Bretagne). 

2130 Boxe. 

Combat poids lourds i Lm 
. Wgas : Laoy Donald (EU) - 
Rioard Mason (EU). 

2230 Body bmkÜng. 
2330FootbaDL 
030 Pétanque (90 min). 


FOOTBALL 

En cfirecîeter duplex. 

16* de finale 
debCcxjpectelaügue: 

OM Marseüte - AJ. Auxerre ; 
Lyon-Paris SC. 

2035 Coup d’envoi ;i (a iri-temps te 
Journal du fo« 

035 min). 994756S 

2230 Flash d’information. 


NELLI 

Film de Michael Apod, 
wtcjodle Foster, Uam Neeson 
(1994, va, 109 min). 5086687 
Une jeune femme proche de 
Pautisme. qui ne connaît rien 
de la chUisamn, est découverte 
dans un coin isolé de Caroline 
du Nord, après la mort de sa 
mère. Un médecin local la 
prend en charge et tente de 
communiquer avec die. 

025 Le Grand Voyage. 

Documentaire 

(rediff., 55 min). 6183782 

1.15 Le Journal du hard. 

1 25 Le Désir dans la peau 

Film classé X 

(1995,95 min). 58443966 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Karaté Md. le moment de vérité. F3zn de John G. 
Avfldsen f]9M, 130 min), avec Ralph MatxUo. Karaté. 
n a n Allée can riarm» FQffl de William A. WeDman (1955, 
95 mfnj. avec John Wayoe Aventures. 

030 POU de Carotte. Film de Julien Dovbner (1932, 
SS min), avec Robert Lynen. Camtdir dramatique. 

TMC 

2035 Sacré sale gosse. Füra de Ftter Fabnan (1990, 
105 min), avec Ed (yNeffl. Comédie. 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Rythme et la Raison 
Georges lavaudant [2/5J. 
2030 Archipel science. 

AttEntion l'an 20001 Les 
horloges internes des 
ordinateurs. 

2132111' Rencontres 

d’Averroes. renser la 
Méditerranée des deux rives : 
b Médi ter r an ée, quel chemin 
vers la pa ix 7 (3). 

2740 Les Nuits magnétiques. 
Série noire : ta position du 
tireur debout 

035 Du jour au lendemain. Philippe 
Ramon, (D était une fois P Amérique) 
QM Musique : les onglés du mustc- 
halL Journée du vendredi 6 avril 194$. 
Avec le Major Glenn Miller’s 
American Band of the American 
Expédition* ry Force. 130 Les Nuits 
de France Cultnre (rediff.); i.W 
Nuits magnétique: en train pour 
1979 : 3.22 Les Chemins de la 
connaissance (rediff.); 331 Miroir du 
comédien : Michel Bouquet ; 432 une 
vie, une œuvre : Fra Angelko ; 639 Du 
jour au lendemain: Georges 
Ditfi-Huberman, (La Ressemblance 
informe). 

France- Musique 

2030 Concert. EndireadelasaJle 
de P Unesco. Œuvres 
de Schumann: An die 
NachtigaH op. 103/3, Schdn 
Blûmelein op. 42/3. Brahms : 
Banarole op.*Vî ; Phânomen 
op. 61/3 : Dre Boten der Liebe 
op. 61/4 ; KJângc op. 66T1 , par 
Maîtrise de Radio- France, dir. 
Denis Du pays. Œuvres de 
Mozart. Beethoven. 

2230 Musique pluriel. 

Edison Denhov. 

2337 Atout Choeur. Concert 
donné le 7 octobre S Saint 
John's 5mWi Square a 
Londres, pvThe Kîng's 
Slngers. Œuvres de Lama. 
030 Des notes sur U guitare. 
Œuvres de Ginastera, praetorlus. 
Ptazzoia, Sot. 130 Les Nuits de 
France-Musique. 

Radio-Classîque 

20-40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistré 1e 
1 9 octobre au théâtre de la 
VTBe. Le viotanceflbifi «nos 
Starter et le planiste Cjorgy 
Sebok. Au programme : 

Sonate n° 1 op. 38 de Brahms. 
Œuvres de Chopin, 
Mendeissahn. 

2230 Les Soirées- (Suite). Pierre 
Boutez dirige rodtestre de Oeveland. 
Œuvres de Pnotoflev, Stravinsky, 
Messiaen, Ravel 030 Les Nuits de 
Radio-Classique. 


Les programmes complets 

de radio, de télévision 

et une sélection du câble 

sont publiés chaque 

semaine dans 

notre supplément daté 

dimanche-lundi. 

Signification 

des symboles : 

te Signalé dans ■ Le Monde 

Télévtsion-Radio- 

Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 

classique. 

4 Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Dialogue à l'étouffée 


par Pierre Georges 

l£ DUR MÉTIER, que celui de la 
politique I Député RPR du Val- 
d'Oise, M. Georges Mothron avait 
conçu d’instaurer le « dialogue » 
avec des médecins de sa cir- 
conscription. Pas fadle, étant don- 
né que Iesdits médecins ont, ces 
temps-ci, les humeurs épaisses, la 
colère à fleur de peau et l'entende- 
ment un peu obturé. 

Mais un député ne saurait s’arrê- 
ter à ces menus obstacles. Georges 
Mothron se fendit, le 20 no- 
vembre. d'une belle lettre, un peu 
acide peut-être, pour dire plusieurs 
choses aux représentants de l’esti- 
mable corporation. D'abord, « quÿ 
comptant famille et amis », il 
connaissait « depuis longtemps les 
vicissitudes de [ieurl profession 
(_)». Ensuite, qu'il s’était efforcé 
de leur signifier, depuis trois ans, 
« ce qui était mis en chantier, tant 
sur le plan local que national, pour 
mettre le pays sur les rails ». Les mé- 
decins n’y furent apparemment 
pas trop sensibles, comme en 
convient le député avec quelques 
grincements de plume : * vos oc- 
cupations ne vous ont sans doute pas 
permis d'accepter mes invitations, 
notamment de l'automne dernier, 
pour discuter de l’avertir de la santé. 
J'ai, par contre, depuis quelques 
mois reçu un certain nombre de cor- 
respondances, pas toujours 
agréables, issues de votre profession. 
U est temps d'en discuter tous en- 
semble. » 

II n’est que temps, en effet D’où 
Pinvitation à participer à une réu- 
nion-débat, le mercredi 4 dé- 
cembre, salle Gavroche à Bezons, 
en présence d’Hervé Gaymard, mi- 
nistre de la santé, et de Bernard Ac- 
coyer, député de Haute-Savoie, 
responsable des dossiers santé au 
groupe RPR de TAssemblée. Invi- 
tation accompagnée de cette for- 
mule de politesse : « Espérant que 
vous pourrez venir dialoguer avec 


nous- » On ne dira jamais assez les 
vertus du dialogue. Surtout du dia- 
logue organisé sur des bases so- 
lides. A cet effet, M. Georges Mo- 
thron écrivît une autre lettre, le 
26 novembre, adressée, celle-ci, 
aux adhérents locaux du RPR. H 
leur rappela quelques principes gé- 
néraux de nature à entretenir la 
flamme : « Vbus connaissez comme 
moi l’état dans lequel nos adver- 
saires nous ont légué la France. » 
Avant d’en venir à l'essentiel : «Bar 
ailleurs le dossier de la sécurité so- 
ciale . travaillé avec courage par le 
Premier ministre, celui des a ffai res 
sociales et celui de la santé, est en 
bulle à de nombreux conservatismes. 
Celui des médecins s’est signalé ces 
derniers mois par des courriers, 
souvent peu agréables, voire des 
cartes d'électeurs jointes I » 

Bref, et pour « conserver une 
juste protection sociale pour nos en- 
fants », convocation et réunion 
pour tout le monde, mercredi 4 
décembre, salle Gavroche à Bé- 
tons en présence, etc^ etc Le tout 
accompagné de ce déüdeux petit 
envoi : «/e vous invite à venir nom- 
breux, d'une part pour f intérêt du 
débat, mais aussi pour m’aider à 
étouffer des voix de médecins qui se- 
raient trop acerbes. » 

On ignore ce que donna, le 4 dé- 
cembre à Bezons, le débat selon les 
meilleures recettes du dialogue à 
l’étouffée ! Mais tout cela rappelle 
l’antique pratique de la claque, ré- 
sumée dans un solide ouvrage, au 
aède dernie r. Cela s’appelait Mé- 
moires d'un daqueur, cont e nan t la 
théorie et la pratique de Vart des 
succès. Et c’était Pauvre de Robert 
C, p laisamment affublé des titres 
suivants : « Ancien chef de la 

compagnie des a^airancee drama- 
tiques. Chevalier du Lustre. 
Commandeur de P ordre du Battoin 
Membre émérite de sociétés cla- 
quantes ! » 


Nette reprise à Paris 


LA BOURSE DE PARIS rega- 
gnait du terrain, lundi 9 dé- 
cembre, après sa chute de vendre- 
di. En hausse de 0,70 % au début 
des échanges, les valeurs fran- 
çaises gagnaient 0,52 % à 2 252,48 
points aux alentours de 12 h 15. 
Les opérateurs attribuent notam- 
ment ce rebond aux propos plus 
rassurants tenus avant et pendant 
le week-end. Vendredi, le chef 
économiste de la Maison Blanche, 
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Joseph Stiglitz, avait estimé que 
les marchés avait «sur-interpré- 
té » les propos du président de la 
Réserve fédérale américaine, Alan 
Greenspan. Cette opinion était 
également partagée par Robert 
Rubin, sécrétaire au Trésor améri- 
cain, qui affirmai t dimanche que 
le président de la Fed avait sim- 
plement posé une question sur 
l’évolution du marché boursier 
sans porter de jugement sur le ni- 
veau des cours. 

La Bourse de Tokyo s’est bien 
reprise lundi après son plongeon 
de vendredi L'indice Nikkei, qui 
avait chuté de 667 points en fin de 
semaine, a regagné 327,01 points 
(1,61 %) à 20 603,71 points. 

Sur le front des changes, le dol- 
lar était en hausse à 5,2272/2282 
francs. Le contrat notionnel du 
Matif reprenait 60 centièmes â 
128,74. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 9 décembre, à 12 h 30 (Paris) 
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Les inondations dans le Sud 
provoquent d’importants dégâts 

Un homme de trente-huit ans a disparu dans l'Hérault 


TOULOUSE 
de notre correspondant 
Parmi les départements du sud 
de la France touchés par les inon- 
dations depuis trois jours, la situa- 
tion restait préoccupante, hindi 
matin 9 décembre, dans F Aude, où 
la pluie a repris depuis dimanche 
après-midi, mettant fin an» décrues 
du Tarn et de l’Aude, amorcées 
Hans la nuit de à dimanche. 
Selon la préfecture, 5 à 10 mm 
d’eau tombaient toutes les 
trois heures, faisant remonter 
l’Aude à 3,35 mètres, sa cote 
d’alerte se situant à 2^0 mètres à 
Carcassonne. A Castelnau- de- 
Guers (Hérault) un homme de 
trente-huit ans est porté disparu 
depuis samedi 7 décembre. Il s’était 
engagé, dans la soirée, sur une pe- 
tite route, barrée à la circulation en 
raison de la crue de l'Hérault 
Dans le Narbonnais, une cen- 
taine d’évacuations sont interve- 
nues durant le week-end, mais au- 
cune commune ne semble 
menacée clans son ensemble. Si de 
nombreuses routes départemen- 
tales ont été coupées, les auto- 
routes et les nationales sont restées 
ouvertes à la circulation. En re- 
vanche, la pollution par la boue des 
stations d’épuration qui alimentent 
Narbonne (Aude) et les communes 
environnantes ont privé les popu- 
lations d’eau potable. Trente-cinq 
mille litres d’eau minérale, réquisi- 


ont été mis à la disposition de 
30 000 foyers. 9 000 hectares de 
terre ont été submergés et 40 do- 
maines vinkoles mondés. 

Dans 1e Tarn et le Ihm-et-Ga- 
ronne, une décrue générale s’est 
amorcée, mais les dégâts sont Im- 
pressionnants. A Montauban 
(Tam-et-Garonne), le Ihm est sorti 


de son ht de plus de neuf mètres 
dapa la mût de carru ‘Hv à dimanche, 
créant un spectacle de désolation: 
bâtiments et véhicules submergés, 
routes et ponts coupés, nappes de 
mazout où flottent des détritus de 
toutes sortes... Le sinistre s’an- 
nonce d’ores et déjà plus lourd que 
la grande aue de 1982, qui avait 
causé près de 100 millions de.francs 
de dégâts. Le maire, Roland Gar- 
rigues (PS), a demandé dimanche 


8 décembre que l'état de catastro- 
phe naturdfle sent reconnu et que 
sa commune soit déclarée zone si- 
nistrée. 

Au sud de Montauban, la nou- 
velle zone d’activité commerciale 


nouvelle vitrine économique de la 
viDe a été mise « hors eau » dès son 
origine, grâce à des travaux de 
« vannage » menés par la 
commune : des mini-écluses ont 
été bâties le long du ruisseau Mi- 
roulet et des pompes se chargent 
de refouler les eaux excédentaires 


vers le Tarn tout proche. En re- 
vanche, le quartier de Sapiac (5 000 
habitants), a été très touché. Situé 
entre le Tarn et son affluait te Tes- 
cou, Sapiac a vu les hangars 
commerciaux pousser comme des 
champignons, sur une zone pour- 
tant réputée inondable. 

Dans PensemHe du département 
du Tam-et-Garonne, cent soixante 
évacuations ont été opérées. Une 
quinzaine ont eu lieu à Lizac, on 


bourg proche de Moissac, 
confluent de la Garonne et du 
Tfem, à une trentaine de kilomètres 
à r ouest de Montauban. Dans le 
T&m, la décrue est générale. Au- 
cune évacuation n’a eu lieu dans la 

jAnrnéfl Hff rihnandw», la circulation 
a pu reprendre sur ressemble des 
routes. Dans les Pyrénées-Orien- 
tales, où de violents orages ayant 
édaté dans la mût de vendredi à sa- 
medi avaient causé l'interruption 
du trafic ferroviaire, la situation 
s’est stabilisée. 

Stéphane Thépot 


Donnés dans les grandes surfaces, Albasud a été relativement épar- 
gnée. De conception récente, cette 


Permettre à l'eau de s'infiltrer 

P hilip pe Pe rrin, anima teur d’une association d’insertion. Vil- 
lage 82, qui travaille à. T entretien des berges du Tarn, préconise des 
solutions contre les crues, dons m» rapport qu’s doit bientôt re- 
mettre à la iwairte de Montauban fTarn-et-Garonne) : conservation 
des haies et des prairies le long des rivières, abandon du curage des 
cours d’eau an profit du « fascinage ». Cette tedUoique de reconsti- 
tution végétale des berges, que PbQippe Feirin applique sur deux 
petits ruisseaux en amont de la ville, a également été testée par la 
iHwfrinn départementale de Péquipement. Q s’agit de planter des 
arbres à enracinement profond, comme les saules, dans des palis- 
sades constituées de terre et de pieux de bois. « les problèmes ne fe- 
ront que s’aggraver tant que les aménagements modernes accentueront 
le phénomène du ruissellement, empêchant toute infiltration de l’eau 
dans le sol», analyse Philippe Perrin. 


Le DAL occupe 
un immeuble 
dans le 12 e 
arrondissement 
de Paris 

UN IMMEUBLE bourgeois du 
11, boulevard Soult, dans le 12* ar- 
rondissement de Paris, a été inves- 
ti, dimanche 8 décembre dans 
T après-midi, par des militants de 
l’association Droit au logement 
(DAL), qui souhaitaient * rappeler 
au gouvernement et aux élus locaux 
leur engagement défaire du loge- 
ment la deuxième priorité natio- 
nale». Les deux cents manifes- 
tants, partis de la place du 
Châtelet, sont parvenus à reloger 
Hans ce bâtiment vide dix-sept fa- 
mines et six célibataires en situa- 
tion de logement précaire ou sans 
abri. Au deuxième étage de l’habi- 
tation, ils ont déroulé une bande- 
role indiquant « Un toit, c’est un 
droit », sous les yeux des person- 
nalités qui soutiennent habitueDe- 
ment Faction du DAL, les profes- 
seurs Léon Schwartzenberg et 
Albert Jacqnart, Mgr Jacques G ail- 
lot, et plusieurs associations et 
syndicats (Emmaüs, MRAP, SOS- 
Raasme, Fasti, SUD- FIT, Syndicat 
de la magistrature, Syndicat des 
avocats de France). 

Cette occupation est intervenue 
en conclusion de trois journées 
nationales d '«actions coups de 
poing » du DAL. Alors que l'asso- 
ciation soutenait que le bâtiment 
appartenait au groupe AXA, une 
société immobilière niçoise, Maré- 
chal- Soult, s'est manifestée, lundi 
matin, ponr s’inquiéter des 
« conséquences dramatiques » que 
devrait avoir pour elle cette oc- 
cupation. Cette société assure 
qu’elle a déposé une demande de 
permis en Mairie de Paris, le 
25 novembre, afin de procéder à 
des travaux de réhabilitation. 


■ CINÉMA: Breaktng the Waves 
a triomphé aux Felix.1996, di- 
manche 8 décembre, dans la soirée 
au cours de laquelle ont été attri- 
bués, à Berlin, les récompenses du 
cinéma européen. Le film du Da- 
nois Lars von Trier a reçu le prix 
du meilleur film, et la Britannique 
Emily Watson s’est vu décerner le 
Félix de la meilleure actrice. Le prix 
du meilleur jeune film européen a 
été décerné à Some Mothefs Son. 
de l’Irlandais Tferry George. Le Bri- 
tannique lan McKeDen a remporté 
le Félix du meilleur acteur pour 
son rôle dans le Richard fZ7 de Ri- 
chard Loncrame. Le prix du meil- 
leur scénario est allé à Arif ADev, 
Sergueï Bodrov et Boris Giiier 
pour U Prisonnier des montagnes, 
du Russe Sergueï Bodrov. 

Dans le «Monde 
diplomatique » 
de décembre 

LE MONDE DIPLOMATIQUE du 
mois de décembre propose deux 
grands ensembles : 

-les conflits traités ce mois-ri 
sont la crise zaïroise (Colette 
Braeckman, Florence Beaugé, Phi- 
lippe Leymarie), la guerre dvfle en 
Algérie (Ignacio Ramonet), la Pa- 
lestine (Christian de Brie), l’Indo- 
nésie et Timor-Oriental (Françoise 
Cayrac-Blanchard, jean-Pierre Ca- 
by); 

- les polémiques portent sur 
f histoire du communisme (Moshé 
Lewin et Jean-Jacques Marie), la 
peinture et l’histoire : les « oublis » 
de Beaubourg (Lionel Richard), la 
corruption dans le monde (Michel 
Chossudovsky) et le scandale 
Thomson (Laurent Carroué). 

-Egalement au sommaire: «Le 
modèle allemand bat de l'aile»; 

« La CEI entre mythes et réali- 
tés » ; « La poudrière albanaise » ; 

« Le Burkina-Faso à l'ombre de - 
Sankara » ; « Keynes, ou l’esprit de 
responsabilité » ; « Le commerce 
contre la société » ; « Les nouvelles 
légions de Jean Paul U »;« Goya et 
les spectres * ; «Vérité et "instan- 
tanés” photographiques »... 

* En vente chez votre marchand 
de journaux -22 F. 



La montre du Centenaire Alfred Dunhifl. 
Essentielle sous tous les angles. 

BOUTIQUE ALFRED DUNH1LL 15. RUE DE La PAIX. PARIS 2ÈME 
OUVERTURES EXCEPTIONNELLES LES DIMANCHES 15 ET 22 DÉCEMBRE 96 DE 11H À 18H 
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L’Asie au cœur 

du commerce 




e triomphe du libéra- 
lisme économique et de 
la loi du marché, fût-elle 
adoucie de quelquès ré- 
gulations, a largement 
déplacé ce que l’on nom- 
.mait, dans les années 
1 1970-1980, le «dialogue 
Nord-Sud » - esquisse de coopé- 
ration entre nations riches et na- 
tions pauvres -, vers le registre des 
rapports de forces commerciaux. 
Avec les problèmes de sécurité et 
ie système monétaire internatio- 
nal, les échanges forment !e nou- 
veau cadre des équilibres mon- 
diaux. Indicateur de là p uissance, 
le commerce est aussi le domaine 
dans lequel les économies émer- 
gentes font Texpérience, parfois 
amère, de ce qu’il est convenu 
d'appeler la mondiafisation. 

L'Asie orientale est la région où 
les divergences d’intérêts entre 
pays riches, ceux qui le sont 
moins, ceux qui émergent et ceux 
qui restent en arrière, appa- . 
missent le plus clairement Ces di- 
vergences, cristallisées notam- 
ment autour de la question des 
* clauses sociales » (droits fonda- 
mentaux du travail et reconnais- 
sance des syndicats), seront sous- 
jacentes à l'agenda de la première 
conférence ministérielle de l'Orga- 
nisation mondiale du commerce 
(OMC), qui se tient, du 9 au 13 dé- 
cembre, à Singapour. « 

fl est dans l’air du temps de par- 
ler d’un mondé tripolaire (Amé- 
rique, Asie, Europe). Mais l'Asie 
est loto d’être une entité homo- 
gène, en raison de la diversité de 
ses cultures, (Tune histoire qui a 
laissé des sti gma t es , des nationa- 
lismes économiques bourgeon- 
nants et d’une disparité de niveau 
de développement- Cette région 


▼ Nord-Sud 

La première 
conférence de l’OMC 
se tient du 9 
au 13 décembre 
à Singapour. Parmi 
les enjeux: les 
«clauses sociales» et 
l’adhésion de la Chine 

est perçue par les deux autres 
pôles & la fois comme un foyer de 
croissance,' dont i! faut tenir 
compte et tirer pro fil, , et comme 
une menace. La globalisation, font 
valoir ces derniers, ««dge* une 
égalisation des conditions de la 
compétition, et donc une réduc- 
tion des disparités en matière de 
coût du travail ou de transparence 
des marchés. Les pays émergents, 
souvent sans matières premières 
et n’ayant que la diligence et 
l'énergie: de leur main-d’œuvre 
pour, se dégager de la pauvreté, 
s’opposent à des exigences ressen- 
ties comme une condamnation à 
la stagnation. Si Fertilisation poli- 
tique, voire idéologique, de cette 
« exception socioculturelle » des 
nations émergente* est évidente 
dans Le cas, par exemple, de la Ma- 
laisie, les nations riches peuvent 
difficilement ignorer les aspira- 


tions légitimes de pays à progres- 
ser en usant des forces dont fis 
disposent. 

Deuxième puissance écono- 
mique mondiale, dominante en 
Asie, le Japon est partagé entre 
son appartenance au « club des 
riches » et son souci d'intégration 
à la région. Sa présence écono- 
; miqùe en Asie est forte, et l’inter^ 
dépendance commerciale ou in- 
dustrielle (par la délocalisation de 
sa production) s’accentue. Mais 
les stigmates de son passé expan- 
sionniste lui laissent peu de marge 
de manœuvre politique. Depuis sa 
défaite de 1945, le Japon a adopté 
un profil bas, souvent synonyme 
de smvfsme de Washington. Sa dé- 
pendance à l’égard des Etats-Unis 
en matière de sécurité et la guerre 
froide ne lui laissaient guère, de 
choix. 

Aujourd’hui, le multilatéralisme 
lui donne la possibilité de se dé- 
partir de sa discrétion, moins en 
affirmant des positions indépen- 
dantes qu’en renforçant sa posi- 
tion dans les organisations inter- 
nationales (mondiales comme les 
Nations unies ou régionales 
comme FAPEC, ? organe de coo- 
pération économique asiatique) : 
c’est dans leur cadre qu’il cherche 
à légitimer sa puissance afin de 
pouvoir; petit à petit, F affirmer. 

Jean-Claude Pomonü 
(correspondance de Bangkok) 
et Philippe Pons 
(correspondance de Tokyo) 

lire la suite page U 


• Organisation mondiale du commerce : rodage réussi 

• La « voiture nationale » Indonésienne, source de conflit 

• U Chine en vole d’intégration 

• Questions-réponses ’ 
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CHRONIQUE 

par Serge Marti 


PUNT RLANDAISE 
MARK FINLANDAIS 
ESCUDO PORTUGAIS 
PESETA E5PAGN0LE 
LRE ITALIENNE 
FLOflM NÉERLANDAIS 

FRANC BELGE 
SCHILLING AUTRICHIEN 

DEUTSCHE MARK 
COURONNE DANOISE 
FRANC FRANÇAIS 


Parités des grilles du SME au 5/1 2196 


D epuis quelques 
jours, Jacques 
Chirac et Hel- 
mut Kohl n’en 
finissent pas d’échanger 
leurs recettes. De cuisine 
d’abord, de politique 
économique ensuite. Côté 
gastronomie, la cause est 
entendue : le président de 
la République, si l’on en 
croit l'ouvrage consacré à 
ses gourmandises, conti- 
nue à cultiver un faible 
pour la tête de veau sauce 
gribiche. Le chancelier alle- 
mand, lié, préfère piocher 
dans les recettes que vient 
de publier son épouse 
Haimelore. Avec une pré- 
dilection pour la panse de 
porc farcie. Côté écono- 
mique, et surtout moné- 
taire, c’est aussi le roboratif 
qui est privilégié en ce moment. Car 0 faut tenir au 
corps et renforcer un esprit européen et maastrich- 
tien - celui des marchés financiers comme de l'opi- 
nion publique -, ébranlé par la campagne menée par 
certains détracteurs supposés de la future monnaie 
européenne. A commencer par la bombe lancée par 
Valéry Giscard d’Estaing lorsqu'il a proposé, fin no- 
vembre, de laisser filer ie franc par rapport au marie, 
pour donner un peu d'oxygène à F économie fran- 
çaise. Ce qui suppose d’engager un bras de fer avec 
F Allemagne pour déterminer, dès à présent, à quel 
niveau 1e couple franc-mark doit entrer dans l'euro. 

Une hérésie ! Un coup bas pour Feuro ! Que n’a-t- 
on entendu— Poutant, 0 n’est pas dit que l’anden 
président, F un des artisans de la construction moné- 
taire européenne, à travers le SME, ait joué contre 
son camp. Finalement, il a peut-être rendu à la 
France - et au franc - un fier service. Au même titre 
que son vieux complice Helmut Schmidt, lorsque 
F ancien chancelier lançait, dans Die Zert, une vio- 
lente attaque contre le président de la Bundesbank, 
Hans 'Iletmeyer, accusé d’être aussi monomaniaque 
dans la recherche d’un mark musclé que psychori- 
gide sur l’orthodoxie monétaire 
Au moment où la lire italienne regagnait le sys- 
tème monétaire européen, Valéry Giscard replaçait 
sur le terrain d’où il n’aurait pas dû s’écarter - la po- 
litique, nationale et européenne - un débat trop 
longtemps confié à. des technocrates simples 
contemplateurs de courbes et à des économistes peu 
perméables aux réalités sociales et à Factuel taux de 
rhangp du franc, * surévalué gui se paye en termes de 
croissance et d’emploi ». Ce frisant, avec ['autorité 
que lui con fèr e encore son passé d’homme d’Etat, il 
a crevé l'abcès, levé un tabou. Avant lui, Jacques At- 
tali, Fanden conseiller de François Mitterrand, s’était 
déjà prononcé en faveur cfune nouveau rapport de 


Crever l'abcès 



Variation en% 

(te chaque monnaie 
(de la plus forte à ta plus 
faible) par rapport 
au cours pivot exprimé 
en relation avec fétu. 


forces franco-allemand 
sur le sujet. Après la 
bombe de M. Giscard 
d’Estaing, une contesta- 
tion, largement minori- 
taire il est vrai, s’est 
même élevée au sein du 
conseil de politique mo- 
nétaire de la Banque de 
France. 

En réalité, l’imbrication 
des économies est telle 
que le problème se pose 
moins en termes de va- 
riable d’aiustement mo- 
nétaire entre le franc et le 
mark que du futur rap- 
port qui devra s’instaurer 
entre le couple franc- 
mark et le dollar dont 
M. Tîetmeyer vient d’ad- 
mettre officiellement - et 
bien tardivement - qu’il 
ne verrait pas d’objection 
à ce qu’il s’apprécie face aux monnaies européennes. 
Ce n’est rien d’autre que ce que propose M. Giscard 
d’Estaing en fixant à 7 francs pour 1 euro et à 
5,50 francs pour 1 dollar, la parité qu’il faut viser. 
Tout cela astucieusement présenté comme un mode 
simplifié de conversion pour les habitants des pays 
qui auront l’honneur de participer au cercle fonda- 
teur de la monnaie unique. Au-delà de cette dis- 
cussion sur la monnaie qu'il faudra bien engager - et 
qui a déjà commencé à en juger par les tête-à-tête 
Chirac-Kohi répétés ces derniers jours -, c'est tout le 
problème de la configuration économique et sociale 
de la future Europe et de la façon dont le couple 
franco-allemand veut la façonner qui est posé. Avec, 
au bout, un choix de société entre un modèle, disons, 
à l’anglo-saxonne et ce qui reste d'un modèle rhé- 
nan. Le sujet est loin d'être académique. Quand la 
variable d'ajustement monétaire aura disparu 
-conséquence directe du concept de monnaie 
unique - et que la variable d'ajustement budgétaire 
aura été laminée par le pacte de stabilité que F Alle- 
magne s’efforce de vendre à ses partenaires, il ne 
reste qu'une variable pour répercuter les disparités, 
même ténues, qui peuvent apparaître entre des 
économies qui restent nationales: le chômage... 
Dans ces conditions, on comprend qu’en France où 
le nombre de demandeurs d’emploi atteint l’un des 
taux les plus élevés parmi les Quinze, l’on commence 
à se souder des * aménagements » qu’fl faut obtenir 
pour desserrer ce carcan. 

A Wrigueux, Jacques Chirac et Helmut Kohi ont 
scellé la réconciliation gastronomique franco-alle- 
mande. A quelques jours du sommet européen qui 
doit se tenir les 13 et 14 décembre à Dublin, le même 
couple s'efforce d’avoir une lecture identique des 
termes du contrat Pour sauver Feuro autant que 
FEurope. 
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Organisation mondiale du commerce : 

C ’est du 9 au 13 dé- w Anroc^onv annnar majeurs. Mais cela pourrait ne p 
cembre, à Singapour, ▼ ApiCJ uCUa anflccS durer : avec la baisse des pris, l 
que se tiendra la pre- i X rtrtr i , înnnûmân+ tensions semblent revenir, < 
mière conférence minis- Qç TOnCLlUIlï ICiTldl Lt ragriculture sera aiu menu de Sii 


C ’est du 9 au 13 dé- 
cembre, à Singapour, 
que se tiendra la pre- 
mière conférence minis- 
térielle de l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC). On y fera le 
bilan des deux premières années 
de fonctionnement de la dernière- 
née des organisations internatio- 
nales. 

Il y a trois ans exactement, les 
négociations de l’Uruguay Round 
touchaient à leur terme, sept ans 
après la conférence inaugurale de 
Punta del Este, un an après le 
compromis de Blair House qui 
avait débloqué la situation sur le 
plan agricole. L’accord de Marra- 
kech fut signé au printemps de 
1994, après que de nouveaux dé- 
bats sur la clause sociale eurent 
menacé de remettre en cause le 
fragile équilibre. II fallut encore 
quelques mois pour choisir un 
siège pour la nouvelle organisation 
internationale (Genève), ainsi 
qu'un directeur général pour rem- 
placer l’Irlandais Peter Sutherland. 
Ce fut l’ancien commissaire euro- 
péen, Renato Ruggiero, qui rem- 
porta, quelques mois après que, le 
1" janvier 1995. I’OMC eut pris la 
place du secrétariat du GATT. 

Comment évaluer le bilan de ces 
deux années ? L’OMC héritait à sa 
naissance d’un accord portant sur 
le commerce des marchandises et 
d’un accord partiel sur les services 
(des pans entiers sur les services fi- 
nanciers ou les télécommunica- 
tions en avalent été soustraits au 
dernier moment, afin de permettre 
la signature finale). Si une partie 
de l'accord de Marrakech portait 
sur des domaines déjà pratiqués 
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▼ Après deux années 
de fonctionnement, 
des problèmes restent 
entiers, dont 
l’environnement et la 
question sociale, sur 
lesquels s'affrontent 
le Nord et le Sud 

rians le cadre du GATT, comme la 
poursuite de la diminution des ta- 
rifs douaniers, il contenait aussi 
des secteurs nouveaux (agri- 
culture, textiles) ou des droits 
jusque-là peu défendus (propriété 
intellectuelle). L’accord compre- 
nait enfin la création d’un méca- 
nisme de surveillance et d’arbi- 
trage des conflits, le coeur de 
l’OMC, qui devait peu à peu as- 
seoir sa crédibilité vis-à-vis de ses 
mandants et administrés, ce en 
quoi le GATT avait toujours 
échoué. 

Sur ce dernier point, fl est en- 
core trop tût pour juger des résul- 
tats. Les instances de l’OMC, qui 
compte maintenant 123 membres, 
ont été mises en place et ont, pour 
l'instant, bien fonctionné sur les 
premiers cas qui leur ont été sou- 
mis. Tant les Etats-Unis que l’Eu- 
rope n’ont pas hésité à utiliser 
rOMC pour régler leurs différends. 
C’est particulièrement symptoma- 
tique de la part des Etats-Unis, qui 
préféraient la stratégie de la ca- 
nonnière aux joies du multilatéra- 
lisme. L’OMC a eu à juger de la 
portée exacte de l’appellation 
« coquille Saint-Jacques » (et l’Eu- 
rope a été condamnée, à la de- 
mande de quelques pays sud-amé- 
ricains), du protectionnisme 
japonais en matière de pellicules 
photographiques (à la demande 
des Etats-Unis, ce qui revient à une 
affaire Kodak contre Fuji), et de la 
plainte européenne au su jet de la 
loi Helms-Burton portant sur les 
pays ayant des relations commer- 
ciales avec Cuba. •= 

Au total,’ ce sont une quaran- 
taine de plaintes que TOMC a eu à 
instruire durant ces deux pre- 
mières aimées: si certaines re- 
lèvent de différends commerciaux 
classiques entre deux pays, 
d’autres sont des « affaires » beau- 
coup plus complexes, comme 
celles portant sur le régime d’im- 
portation des bananes de l’Union 
européenne ou le protectionnisme 
agricole sud-coréen. 

Les dossiers agricoles n’ont ce- 
pendant pas été les plus épineux. 
La guerre des subventions céréa- 
lières, qui avait fait rage de 1986 à 
1994, s’est éteinte avec la flambée 
des prix mondiaux et la disparition 
tant des restitutions communau- 
taires que des primes américaines 
de juillet 1995 à octobre 1996. Le 
calme agricole a donc privé l’OMC 
de l’une de ses sources de conflits 


majeurs. Mais cela pourrait ne pas 
durer: avec la baisse des pris, les 
tensions semblent revenir, et 
ragriculture sera au menu de Sin- 
gapour, avec la volonté des pays . 
du groupe de Cairns (ceux qui ne 
subventionnent pas leurs exporta- 
tions agricoles) de lancer une nou- 
velle négociation agricole afin de 
réduire un peu plus les subven- 
tions ; les Etats-Unis, qui disposent 
maintenant d’une loi agricole (le 
Pair Act) totalement découplée de 
la production voient d’un assez 
bon œil ce nouveau pavé dans la 
mare européenne. 

Pour les dossiers restés ouverts 
au lendemain de l’accord de Mar- 
rakech, le bilan de l’OMC est 
moins convaincant: sur les dos- 
siers financiers, seul un accord 
« croupion » a pu être signé, et en- 
core, sans la participation des 
Etats-Unis. Les négociations sur les 
télécommunications et le trans- 
port maritime ont pris un retard 
considérable. 

Il se pose ai fait un problème de 
tactique. Logiquement. FOMC de- 


vrait être un forum de négociation 
p ermanen t et fl n’y aurait plus be- 
soin de « rounds ». Mais, prises In- 
dividuellement, les négociations 

s’enlisent vire, et L'on en vient à re- 
gretter ia dynamique de dis- 
cussions plus globales au sein des- 
quelles un dossier pouvait en 
compensa: un autre : «/e cède sur 
les textiles, mais je gagne sur les ser- 
vices financiers. » 

Singapour pourrait être l'occa- 
sion de préparer l’agenda d'un 
nouveau round. Pour le remplir, 
les idées ne manquent pas: la 
poursuite de négociations agri- 
coles et textiles, le problème des’ 
télécommunications et. plus large- 
ment, des technologies de l'infor- 
mation, outre la question des in- 
vestissements étrangers (à la 
demande de l’Europe et du Cana- 
da), et celle de la corruption (à la 
demande des Etats-Unis). Enfin, 
deux problèmes majeurs de- 
meurent entiers depuis les -som- 
mets de Rio et de Copenhague: 
l'environnement et la question so- 
ciale. Sur ces deux points, la ligne 


de partage passe entre lé Nord et 

le Sud, affrontement classique 
dans les assemblées onusiennes, 
mais nouveau pour TOMC, qui a 
surtout connu des conflits entre 
pays développés. ' M 

La dernière réunion de prépara- 
tion au sommet de Singapour, qm 
s’est tenue à Genève à la fin du 
mois de novembre, a bien mis en 
évidence ces clivages. Ain si, un 
noyau dur de pays émergents me- 
nés par l’Inde, la Malaisie et l'Indo- 
nésie, a bloqué toute référence aux 
questions sociales dans le projet 
de déclaration final e. De leur côté, 
lés Etats-Unis et F Europe se sont 
montrés fort réticente à un durcis- 
sement du protocole textile. En ce 
qui concerne les technologies de 
l’information (matériel Informa- 
tique. et de télécommunications), 
les Etats-Unis ont obtenu, lors de 
la réunion de F APEC à Manille, un 
accord du bout des lèvres de la 
part des partenaires asiatiques 
pour la libéralisation totale des 
échang es en l'an 2000. Sur ce point 
comme sur d’autres, f absence de 


la Chine à Singapour (eDe n’est pas 
membre de l’OMC) sera un handi- 
capmajeur. Enfin, U fout s attendre 
àquelques rudes passes d’armes 
entre les Etats-Unis et leurs parte- 
naires (la France en particulier) sur 
Fapplication des lois Helms-Bur- 
ton et d'Amato-Kennedy à propos 

de Cuba et de quelques autres en- 
nemis des intérêts américains 
comme l'Iran et la Libye, le diktat 
des Etats-Unis est de plus en plus 
mal supporté, et fl faudra suivre 
avec attention les travaux de la 
commission d’arbitrage que FOMC 
vient de créer à ce sujet. 

Les enjeux de Singapour sont 
donc multiples. Le bilan des pre- 
miers mois de l'OMC est plutôt 
positifl Faut-il le consolider ou al- 
ler de T avant et, dans la seconde 
hypothèse, fout-il lancer un nou- 
veau « round », au risque de ravi- 
ver des conflits à peine éteinte et 
d’en créer de nouveaux? LTmpa- 
tience est peut-être là mauvaise 
conseillère. 

. Philippe Chabnm 
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Suite de la page I 

L'OMC constitue l'une des en- 
ceintes multilatérales où Tokyo 
entend avancer des pions qu'il 
pourrait plus difficilement pous- 
ser dans le cadre de relations bila- 
térales, en particulier en tête à 
tète avec les Etats-Unis. Par sa po- 
sition de pays le plus riche de la 
région, le Japon voudrait en outre 
apparaître sinon comme son 
porte-parole, du moins comme le 
médiateur dans ses relations avec 
les Américains et les Européens. 

L’un des objectifs politiques du 
japon dans le cadre de FOMC est 
d'amener la Chine, qui se méfie 
toujours des négociations glo- 
bales, à y participer et de 
convaincre ses partenaires euro- 
péens et américain de se joindre à 
ses pressions sur Pékin. Les Japo- 
nais pensent qu’une économie 
aussi importante que celle de la 
Chine est un facteur déstabilisant 
si elle reste en marge d’un enca- 
drement Ils estiment que sa parti- 
cipation à FOMC peut avoir un ef- 
fet « pédagogique » sur Pékin et 
contribuer à stabiliser son écono- 
mie, en réduisant du même coup 


le risque politique que tout dé- 
séquilibre en Chine constitue 
pour ia région. Tokyo, qui espère 
de la conférence de Singapour un 
encouragement à l’entrée de pays 
non encore membres à l’OMC, ca- 
resse l'espoir d’une adhésion de la 
Chine à la faveur de la restitution 
de Hongkong le 1° juillet 1997. 

Comme en témoigne ia 
construction de F APEC, les pays 
de la région (y compris le japon 
mais avec des nuances, soucieux 
qu'il est d'éviter d’envenimer ses 
relations avec les Etats-Unis) sont 
favorables à une coordination des 
politiques (ce qu'ils nomment 
« l’ unilatéralisme concerté ») plus 
qu’à la mise en place de cadres 
institutionnels rigides. La « voie 
asiatique», caractérisée par le 
pragmatisme et la flexibilité adop- 
tée lors de la récente réunion de 
FAPEC à Osaka, a été confirmée, Q 
y a deux semaines, à Manille. L’ac- 
cord - a minima - sur les techno- 
logies de l’information conclu à 
cette occasion entre Américains et 
Asiatiques est un bon exemple de 
ce souci de souplesse. 

A Manille, le président Clinton a 
dû mettre de l’eau dans son vin 
pour ne pas risquer une rebuffade 
pure et simple : bien que soit fixé 
une date à la libéralisation (l’an 
2000), comme le souhaitaient les 
Américains, l’accord ne prévoit 
qu’une élimination « substan- 
tielle » (et non pas totale) des ta- 
rifs douaniers et précise qu’il sera 
appliqué avec « flexibilité ». Cette 
formulation tient compte des ob- 


jectifs des pays aux économies 
émergentes, peu compétitives 
dans ce secteur mais qui consti- 
tuent des marchés potentielle- 
ment lucratifs, et donne aussi par- 
tiellement satisfaction à 
Washington. Tokyo a appuyé la 
position américaine: les Etats- 
Unis seraient, certes, les premiers 
bénéficiaires de la libéralisation 
d’un secteur représentant quelque 
500 milli ards dé dollars, mais les 
Japonais ont aussi tout à gagner à 
une abolition des droits de 
douanes sur l'informatique et les 
télécommunications chez leurs 
voisins. 

LIBERTÉ SYNDICALE 

Le Japon est aussi du côté des 
« pays riches » lorsqu’il s’oppose 
aux Indonésiens en faisant valoir 
que leur politique automobile dé- 
favorise les étrangers (en Foc- 
currence ses propres construc- 
teurs, qui contrôlent 90% du 
marché local). Tokyo a porté cette 
question devant l'OMC pour 
« consultations ». Elle relève de 
Fun des dossiers évoqués lors de 
la signature de l’acte final de 
FOMC à Marrakech en avril 1994, 
comme futurs thèmes de négocia- 
tion : les règles applicables aux in- 
vestissements. 

Parmi les négociations dites 
« inachevées » de FOMC - euphé- 
misme pour dire qu'elles sont à 
ouvrir -, qui concernent notam- 
ment l’investissement, la concur- 
rence, les clauses sociales et l'en- 
vironnement, les Japonais ont des 


positions plus ou moins affirmées 
en fonction de leurs intérêts 
propres. Sur les clauses sociales, 
le japon a longtemps été opposé à 
l'inscription de cette question à 
l’ordre du jour de l’OMC. Les 
Américains, qui l’ont soulevée et 
sont soutenus par les Français, 
■ veulent obliger les Etats à re- 
connaître ces droits, afin de 
tendre à égaliser tes conditions de 
la concurrence. Même un pays 
comme la Corée du Sud, qui en 
devenant membre de l'OCDE pré- 
tend aurang de nation Industriali- 
sée à part entière, a une législa- 
tion sur le travail retardataire 
(limitation de la liberté syndicale) 
par rapport aux normes occiden- 
tales : fin novembre, 50000 syndi- 
calistes ont manifesté à Séoul 
pour demander l’abrogation des 
lois restrictives sur le travalL 
L'évocation des «clauses so- 
ciales s* a soulevé un tollé de la 
part des pays asiatiques : dans un 
communiqué, FAsean (Associa- 
tion des nations du Sud-Est asia- 
tique) a réitéré en juillet son « op- 
position à toute tentative d’inclure 
des sujets sans relation avec le 
commerce comme la corruption ou 
les clauses sociales». « Evitons des 
controverses inutiles», a exhorté, 
pour sa part, le président indoné- 
sien Suharto. Sensible, cette ques- 
tion est aussi délicate : l'évocation 
du manquement au respect de ces 
droits peut être utilisée comme 
justification du protectionnisme 
et l’exigence de leur respect ne 
doit pas non plus remettre en 


cause de légitimes avantages 
comparatifs (niveau de vie, coût 
plus faible du travail). 

INFRASTRUCTURES INSUmSANTES 

La question des « clauses so- 
ciales» embarrasse le Japon. 
L'opposition farouche de la Ma- 
laisie et de l’Indonésie l’incite à 
éviter d’envenimer ses relations 
avec le reste de la région. La posi- 
tion japonaise semble cependant 
évoluer. Tbkyo accepte désormais 
que des nonnes fondamentales, 
en matière de conditions de tra- 
vail, soient mentionnées dans la 
déclaration ministérielle de Singa- 
pour. Mais le Japon n’est pas mé- 
content de voir qu’existent sur 
cette question des différences 
d’approche au sein de l’Union eu- 
ropéenne (réticences' de la 
Grande-Bretagne) et O estime que . 
l’OMC n’est pas la meilleure en- 
ceinte pour en débattre. La levée 
de boucliers des Asiatiques tend à 
évacuer le débat vers l'Organisa- 
tion internationale du travail 

(om. 

L'ouverture de négociations sur 
l’investissement, afin de fixer des 
règles stables en la matière, est en 
revanche une priorité pour les Ja- 
ponais. Le caractère non contrai- 
gnant des dispositions de FAPEC 
n’est pas satisfaisant pour Tokyo 
qui souhaite la mise en place de 
règles plus strictes. Compte tenu 
de F importance de ses investisse- 
ments dans la région (en parti- 
culier en Chine), le japon voudrait 
obtenir des garanties supplémen- 


taires. C’est également l’objectif 
des autres pays industrialisés. 
Mais la plupart des pays asia- 
tiques (Malaisie, Inde, Pakistan en 
tête) sont sur la défensive, crai- 
gnant que la loi du marché ne les 
place dans la position de subir tes 
diktats des « riches ». 

Les Japonais, qui, se sou- 
viennent qu’il n’y a pas si long- 
temps ils étaient du côté des 
« faibles », paraissent pins 
conscients que leurs partenaires 
industrialisés des difficultés à foJüre 
accepter aux pays moins dévelop- 
pés la dynamisque du système 
multilatéral sans offrir des 
compensations. Les pays asia- 
tiques sont d’autant plus sur ia 
défensive qu’en dépit de la bonne 
santé de leurs éco nomies appa- 
raissent des signes préoccupante : 
surcapacité productive de certains 
secteurs (automobile, électro- 
nique, chimie), renchérissement 
des coûts du travail et insuffisance 
des infrastructures. 

. Comme Fa déclaré le directeur 
général de l’OMC, Renato Ruggie- 
ro, « Singapour n 'est pas la fin du 
processus de négociation et pas 
même son début C’est un impor- 
tant rendez-vous politique». Der- 
rière la complexité technique des 
dossiers se précisent les enjeux 
proprement politiques du grand 
marchandage co mm ercial dont 
Fun des grands « cham ps de ba- 
taille * est TAsie orientale. 

Jean-Claude Pomonti 
etThilippe Pons 
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La «voiture nationale» indonésienne indispose 
les nations industrielles 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

uand les premières TK 
M m mor, «voitures natio- 
tff ■ m nales » indonésiennes, 

■ ont été mises en vente, 

début octobre, le Ja- 
pon, l'Union européenne et les 
Etats-Unis ont aussitôt engagé des 
« consultations » avec Djakarta, se- 
lon les procédures prévues par 
l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC). Les privilèges 
dont bénéficie la . Timor lui 
donnent, en effet, un avantage' 
crucial sur un marché dont le pt* 
tentiel est considérable puisque 
l’Indonésie, en pleine expansion, 
compte près de deux cent millions 
d’habitants. . . 

Au cas où un arrangement à 
l'amiable n’interviendrait pas dans 
les soixante-dix jours, soit avant la 
mi-décembre, tes trois puissances 
pourront demander la réunion 
d’un jury de l’OMC Les enjeux 
vont de l'application du droit 
commercial International en vi- 
gueur depuis le î* janvier 1995 au 
« nationalisme économique » prô- 
né par des Etats qui, paradoxale- . 
ment, se font également les 
chantres du Bhre-édhangisme. 

L’affaire remonte à février 1996, 
quand Djakarta a accordé à PT Ti- 
mor Putra Nasional, firme contrô- 
* lée par Hutomo Mandate Putra, 
alias Tbmmy Suharto, fils ra de t du 
président indonésien, lé droit de 
vendre une «voiture nationale»» 
fabriquée en coopération avec la 
firme sud-coréenne . Kfa Motor 
(30 % des parts). Cette voiture b£ 
néficie, pendant trois ans, 
d’exemptions de droits de douanes 
à {Importation de pièces détachées 
et accessoires deluxe, qui s'élèvent 
à plus de 60%. EDe peut donc être 
vendue nettement moins cher que 
ses concurrentes et conquérir, am-‘ 
si, une part importante du marché 
national, encore dominé (à 40%) 
par les constructeurs japonais à 
travers des sociétés mixtes. . 

A la tète du groupe Htunpus%. - 
dont S a évalué loi- même, en^994, 


PÉKIN 

de notre correspondant 

D e Washington abondent 
les signaux indiquant 
que l'administration 
* CJinton-2 » souhaite 
montrer plus de. souplesse envers 
la candidature' de Pékin i l'OMC 
que « Omton-1 ». La rê^onsablfi- 
té du dossier chinois air son des 
services du représentant américain 
au commerce, relève la presse 
américaine, a été transférée des 
« commerciaux » purs et durs aux. 
familiers des négociations avec la 
Chine. Ceux-ci, du coup, sont sous 
la suspicion d'une certaine 
complaisance envers Pékin, an dé- 
triment des principes sacro-saints 
que Washington souhaiterait voir 
guider le commerce mondial. Le 
débat tourne autour des clauses, 
spécifiques provisoires dont la 
- £ Chine bénéfideraiï en tant que na- 
tion en voie de développement, 
afin d’accorder, dans lé tempsTaS- 
gnement de son commerce avec 
tes exigences formulées envers lès 
nations pteinaneat industrialisées. 

Ce débat de fond n’est pas en- 
tièrement recouvert par la volonté 
prêtée à Washington, çà et Là, de se 
tailler une place fcégânoniqùe sur 
le commerce mondial. Cependant, 
B n’est pas non plus entièrement 
injustifié d’y voir te reflet de per- 
ceptions différentes entre les 
Etats-Unis et l'Europe. 

Cette dernière est apparue, ces 
temps derniers, bien (dus enthou- 
siaste que Washington à ridée de 
vos: la Chine entrer & rOMC sur 
des bases provisoires favorables. Si 
l'objectif est 1e même pour reu- 
rope et Washington -fîb^é totale 
de ia circulation des macaurntibes 
dans ia xoncurroBce la HSB& tm~ 
_• verte et la plus grande rtraaspa- 
V rence douanière-, te principal in- 
terlocuteur de la Chine pour 
rtinkm. Sir Leon Brittan, ne cache 
&tene que tes Européens «ai plus 
sensibles que les Américaôis à Far- . 
gumeot chinais séton toqoâ on né 
peut eriger une levée radicale de 
certaines proteçticuis économiques 
delà part <fdn pays dasxtcextames 
Structures sont encore fortement 
enracinées dans te tiers-monde. 


T Les constructeurs 
automobiles japonais, 
américains et 
européens s'insurgent 
contre les privilèges 
accordés par Djakarta 
à la Timor 

. le chiffre d’affaires à mi dentHnü- 
fiard de dollars, fommy Suharto 
est un passionné d’automobiles : 
fin 1995, il est devenu Factionnaire 
majoritaire de la finné italienne 
Lamboigbinii. Mais ses qualifica- 
tions s’arrêtent là: il ne dispose 
pas d’usine d’assemblage, contrai- 
rement an deuxième fib de Suhar- 
to, Bambang Trihatmodjo, pré- 
sident du conglomérat Biroantara, 
dont fl détient 60% des parts et qui 
assemble des automobiles encoo- 
pération avec Hyundai Motor, 
cosanrent stid-cciéende fia. 

La controverse s’est corsée, dé^ 
but juin, quand Toanniy a demandé 
- et obtenu- rantorisation d’im- 
porter bors taxes, quelque qua- 
rante mïBe Timor entièrement fa- 
briquées par K3a en Corée du Sud, 
en attendant V aménagement d’une 
usine fFasserobtege en Indonésie, 
en mais 1997, dont là capacité de 
production, de deux cent mille imi- 
tés en 3998, devrait .être portée à 
un nriKoo d’unités en. l’an 2003. La 
chaîne de production des Timor en 
Corée du Sud s’est mire en route et 
les premières ventes ont eu Keusur 
le marché indonésîcale 2 octobre. 

Entre-temps, Je 27 jaillet, Biman- 
tara a lancé sur le marché deux 
modèles, la Cakra, concurrente di- 
recte de la Tbnor; et la Nênggala, 
qui appartient à la gamme au-des- 
sus. La Cakra (moteur Hyundai et 
17% de composants f abriq ués en 
Indonésie) reviendra à 43 ou 
A4 millions de roupies, contre 
35 mflïïons. de roupies poœ la TV 
mor - à peu près la moitié du prix 


Y L'Europe est 
beaucoup plus 
favorable 
que les Etats-Unis 
à l'entrée de Pékin 
à l'OMC 


A Watt Street, on aurait plutôt 
tendance à considérer le' problème 
sous Pangfe inverse. Le quotidien 
de là finance new-yorkaise, Watt 
Street Journal, foisaît valoir voilà 
peu qu’en laissant; miroiter au Ja- 
pon des arrangements avec l’an- 
cêtre de FOMC, le GATT, les Etats- 
Unis ont permis Fédosion de que- 
reHes commerciales permanentes 
avec la puissance économique nip- 
pone pendant les axmées'70-S0. Et 
que nûl ne gagnerait à renouveler 
l’expérience avec la Chine au 
XXI* siècle. 


de ses autres concurrentes directes 
assemblées ou fabriquées sur 
plac& En septembre, les ventes de 
voitures mit chuté de 17% dans 
Fattente du lancement de la Timor, 
laquelle pourrait conquérir jusqu’à 
50% du marché dans sa catégorie. 

L’Indonésie a voulu ' suivre 
l'exemple de là Malaisie qui, de- 
. puis 1985, a lancé une demi-dou- 
zaine de modèles « nationaux » 
avec d’abord la coopération de 
constructeurs japonais et, depuis 
cette année, de Citroën. Bénéfi- 
ciant, au départ, de privilèges iden- 
tiques, les «voitures nationales» 
mal ai siennes comme la Proton, 
ont conquis 85% du marché inté- 
rieuren une dizaine d’années, et 
commencent à S'exporter ou à être 
assemblées à F étranger, notam- 
ment aux Philippines. 

Doter un pays d’une «voiture 
nationale» répond à une volonté 
d’autonomie économique autant 
que de fierté nationale, le but étant 
d’obtenir des transferts de techno- 
logie. Quitte à ce que le contri- 
buable paie une partie de Faddi- 
tion, car l’entreprise peut être 
coûteuse. D s'agit aussi de favoriser 
la percée d'entrepreneurs autoch- 
tones dans des Etais où la diaspora 
chinoise domine l’économie: 

«HL5 DU sol» 

la minorité chinoise d'Indonésie 
représente 3 % de la population 
(six mflfiôns de personnes), mais 
contrôlerait jusqu’à 75% de 
Y économie- Les six enfants du. pré- 
sident Suharto figurent en bonne 
position parmi les entrepreneurs 
bumiputri (« Jüs du sa}»): entrés 
dans les affaires au début des an- 
nées 80, ils auraient amassé une 
fortune évaluée à quelque 6 mil- 
liards de dollars. La promotion 
économique des Indonésiens d’ori- 
gine a souvent servi de p rétexte à 
constituer des quasi-monopoles. 

Ce nationalisme économique 
coûté cher. Aboutit-il à de réels 
transferts de technologie ? La 
même question pourrait se poser 
pour ffodustrie aéronautique que 
nndooésie s’efforce, depuis vingt 


processus pour bloquer une éven- 
tuelle accession de rite au statut de 
membre avant d’être, hii-même, 
admis en son sein. 

A cette donnée, s’ajoute le pro- 
blème spécifique de l'agenda poli- 
tique chinois de politique inté- 
rieure. EU période de succession , 
avec l'épée de Damoclès que 
constitue l'éventuelle disparition 
de Deng Xiaoping. aucun dirigeant 
chinois ne veut paraître enclin an 
compromis avec Washington, alors 
qu'un puissant nationalisme 
conduit une partie du pays à re- 
mettre en cause l'un des princi- 
paux acquis de Fère Deng : la nor- 
malisation politico-économique 
avec r Amérique. 

Enfin, le débat sur la participa- 
tion chinoise à rOMC tombe dans 
la problématique de la mutation' 
économique de ce pays : la ques- 
tion de là propriété des moyens de 
production. 

Dans le néo-capitalisme chinois, 
ceux-ci demeurent en grande par- 
tie entre les mains d'émanations 


▼ Le commerce extérieur chinois 


PRINCIPAUX PAYS ACHETEURS ifin miilijids dé dollars. 
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des manfeamSses En .outre, ü uefitt aucun doute 


américains à rencontre de «J&riff- 
■ tés» en faveur de la Gbfoe est fou- 
dé : Pékin n'envisage pas sa carafif- ' 
dature à l’OMC sous l’angle 
exclusif des rapports écono- 
iniques, mais bien sous cehjJ «Tune 
reconnaissance internationale po- 

titiqKEe. Alors que Taïwan est bien 
{dus Æ&tde qaePSdn pour frais 
partie de Forganisation, le gouver- 
nement du continent chinois en- 
tend peser suffisamment sur le 


plus ou moins occultes de FEtat du 
de ses maîtres. Les querelles qui 
ont opposé, ces dernières années, 
les Etats-Unis à la Chine, notam- 
ment à propos de la' propriété in- 
dustrielle et hdeHectoeBe, ont mis 
en scène, la plupart du temps, des 
potentats Grant leur puissance 
d'une relation privilégiée avec le . 
pouvoir politique. 

Au reste, Washington a en une 
attitude contrastée entre tes poses 
publiques, vociférantes, et les mé- 
thodes per m e t tant des arrange- 


ans, de mettre sur pied, avec des 
technologies françaises, améri- 
caines, espagnoles. Sur des mar- 
chés internationaux encombrés, 
les produits «nationaux» ont-üs 
une chance? 

0 est trop tôt pour répondre à 
ces questions. Mais, s’étant réveil- 
lés plus tôt, les Malaisfens ont 
mieux joué que les Indonésiens. 
Les Protons, qui détiennent au- 
jourd'hui 60 % du marché automo- 
bile maUnsîen, sont mieux années 
pour faire face aux réductions de 
t a ri fe douaniers annoncées. Les six 
pays de la future zone de libre- 
échange (AFTA, Asean Free Trade 
Area, réunissant Bnmeï.lndonésfe, 
Malaisie, Phüippmes, Singapour et 
Thaïlande) doivent ramener lents 
barrières douanières à 5 % au plus 
en Fan 2 003 ; le. Vietnam, nouveau 
venu, bénéficie d’un délai supplé- 
mentaire de trois ans. 

La «voiture nationale » indoné- 
sienne est le produit de décisions 
intervenues après la formation de 
TAFIA, dont la création a été déci- 
dée en 1992, et, surtout, plus d’un 
an après la mise en place de 
FOMC, dont l'Indonésie fait, bien 
entendu, partie. Entre-temps, le 
prérident Suharto a été Fan des ar- 
chitectes de la déclaration de Bo- 
gon; en novembre 1994, aux termes 
de laquelle l’APEC (Asia-Parific 
Economie Coopération) a annoncé 
la formation, en Tan 2020, d’une 
zone de libre-échange dans la ré- 
gion Asie-Pacifique. 

La procédure engagée dans le 
cadre de TOMC par les Etats-Unis, 
l’Union européenne et le Japon ex- 
clut, poarfinstant, quelle que soit 
son Issue, toute sanction écono- 
mique. n s'agirait plutôt d’imagi- 
ner un compromis qui permettrait 
à l'Indonésie de sauver la face. 
L’une des portes de sortie pourrait 
être d’attribuer progressivement à 
Fensemble des constructeurs au- 
tomobiles opérant sur 1e marché 
indonésien, les avantages offerts à 
ta Timor. Ce qui prendrait du 
temps. . - ■ - • 

r KP. 


ments discrets. Ainsi le conten- 
tieux sur les contrefaçons s'est-il 
tant bien que mal soldé pat une 
ponction inavouée du contri- 
buable américain, pour qu’il fi- 
nance la reconversion d'usines 
chinoises de disques laser «pi- 
rates» en imités de production 
«légales». Entre-temps, le lobby 
hollywoodien avait été calmé. 

La pratique chinoise élaborée du 
principe « deux poids, deux me- 
sures » n'en pose pas moins à Was- 
hington un problème concret qui 
présente à la fols avantages et in- 
convénients pour les deux rives du 
Pacifique. 

Avantages: de Favis d’hommes 
d'affaires familiers de ces ques- 
tions, tes Etats-Unis se satisfont du 
statu quo, car ils sont finalement 
beaucoup mieux armés pour opé- 
rer dans une situation juridique 
ambiguë que les Européens. En 
poussant à l’accession de la Chine 
au statut de membre de FOMC, 
l'Europe ne ferait, en sorte, que 
prendre au mot Washington, pour 
égaliser les chances. 

inconvénients: du fait du calen- 
drier, la Chine, sous peu, ne pourra 
plus jouer des deux tableaux qui 
lui permettaient, jusqu'à mainte- 
nant, de déduire de son déficit en- 
vers Washington ses exportations 
réalisées à partir de Hongkong, 
territoire nominalement britan- 
nique. A compter du V * juillet 
1997, les importations américaines 
en provenance de Hongkong se- 
ront comptabilisées comme 
chinoises, venant s'ajouter aux 
30 milliards de dollars de défidt 
commercial enregistrés pendant 
les neuf premiers mois de 1996 par 
les Etats-Unis avec la Chine conti- 
nentale proprement dite (montant 
que jamais le japon n’avait at- 
teint). 

SI FOMC entend instaurer une 
authentique logique commerc i ale, 
eBe ne peut le foire qu’en introdui- 
sant une rationalité nouvelle, rcflé- 
tant l'ampleur de Fefibrt d'équipe- 
ment de 2a Chine en technologie 
occidentale. Ce 'qui ne peut pas, en 
principe, nuire aux Européens. 

Francis Deron 


LES ÉCHANGES MONDIAUX 

Questions-réponses 


I Qne représente 
le commerce 
mondial ? 

La valeur des exportations 
mondiales de marchandises re- 
présentait, en 1995, Téquivalent 
de 4 875 miDiajds de doûare, soit 
une augmentation de 19%. 
Cette augmentation - la plus 
importante depuis 1979 - pro- 
vient en grande partie de la 
forte dépréciation du dollar in- 
tervenue cette année-là par rap- 
port au yen et à d’autres mon- 
naies d’Europe occidentale, 
ainsi que de la remontée des 
prix de certaines matières pre- 
mières, dont le pétrole brut. 
Quant au volume des exporta- 
tions mondiales, fl s’est accru de 
8% en 1995, soit légèrement 
moins que l’année précédente 
(9,5%). 

Le secteur des services, où 
F Asie occupe une place de plus 
en plus importante, connaît un 
essor significatif. Toujours en 
1995, les exportations mondiales 
de services commerciaux ont re- 
présenté l’équivalent de 
1 200 milliards de dollars, soit 
une augmentation de 14 % en 
valeur, sur Tannée précédente. 

2 Qa’est-ce que 

F Organisation mondiale 
du commerce (OMC) ? 
L’OMC a officiellement vu le 
jour le 1*» janvier 1995. Elle suc- 
cède à F Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce 
(GATT en anglais), une structure 
1 créée en 1947 pour éliminer pro- 
1 gressivemeot les barrières tari- 
1 foires et douanières entre Etats. 
A la différence du GATT, qui ne 
bénéficiait pas d’une véritable 
base institutionnelle, FOMC est 
une organisation multilatérale, 
au même titre que te Foods mo- 
nétaire international (FMI) ou la 
Banque mondiale, dotée d’un 
secrétariat et d’un système de 
règlement des différends qui, 
après plusieurs étapes destinées 
à concilier des positions diver- 
gentes, peut prendre des déci- 
sions qui s’appliquent de plein 
droit. 

L’organe de règlement des dif- 
férends (ORD) doit surveiller 
l’application des décisions qui 
ont été prises au sein de FOMC, 
et peut autoriser des mesures de 
rétorsion. A ce jour, une soixan- 
taine de litiges ont été soumis à 
cette instance. Un tiers des cas a 
été traité ultérieurement à 
l’amiable. Une quarantaine de 
procédures sont toujours en 
cours. Deux dossiers ont abouti, 
par le biais de la constitution 
d’un panel : on premier conflit, 
qui opposait le Venezuela aux 
Etats-Unis, à propos d’une ques- 
tion d’additifs dans l’essence, et 
un second mettant en cause les 
Japonais à propos de taxes sur 
les spiritueux. 


3 Quels sont 

les pays membres 
de FOMC? 

A l’heure actuelle, l'organisation 
dont le siège est à Genève, re- 
groupe 125 pays membres, qui 
s’engagent à respecter les règles 
du multilatéralisme commercial et 
les décisions prises par l’OMC 
fous tes grands pays industrialisés 
et nombre de nations en dévelop- 
pement en font partie, mais die 
compte encore de grands absents, 
parmi lesquels la Chine, désireuse 
d’adhérer à FOMC mais à des 
conditions que d’autres pays (les 
Etats-Unis notamment) trouvent 
trop peu contraignantes. Au total, 
une trentaine d’autres pays ont 
déposé leur candidature, tels que 
la Russie, l’Ukraine, Taiwan, l'Ara- 
bie Saoudite et plusieurs nations 
de l'Est européen. 

4 Quels sont les domaines 
concernés par 
la Dbérahsation 

rie s éftiangfrs conmntian» ? 

Les six premiers cycles de négo- 
ciations (rounds en anglais) qui se 
sont déroulés dans le cadre du 
GATT, depuis 1947, se limitaient 
essentiellement aux produits ma- 
nufacturés. L’Uruguay Round, le 
dernier en date et qui a commencé 
en 1986 pour s’achever sia- la si- 
gnature des accords de Marrakech 
en avril 1994 et inauguration de 
FOMC en janvier 1995, a élargi le 
champ des discussions à d’autres 
domaines (textile, agriculture, ser- 
vices, environnement, propriété 
intellectuelle^.). La «clause so- 
ciale» qui sera largement débat- 
tue à Singapour, a commencé à 
faire son chemin au cours des 
deux premières années d’existence 
de riostitutian. Le sufet est haute- 
ment polémique : certaines na- 
tions industrielles voudraient foire 
admettre par des pays émergents, 
notamment asiatiques, qu’ils tirent 
leur compétitivité de législations 
sociales laxistes, quand elles ne 
sont pas inexistantes, et qui de- 
vraient être, modifiées.. 

5 En quoi la conférence 
de Singapour 
est-eBe importante ? 

D s’agit de la première confé- 
rence réunissant, depuis la mise i 
sur pied de FOMC, Fensemble des : 
ministres du commerce des pays 
membres. A Singapour, du 9 au 
13 décembre, ces derniers vont 
s'efforcer d’adopter une déclara- 
tion de principes pour parvenir à 
un accord sur des dossiers encore 
en suspens. Ceux-ci concernent 
notamment les télécommunica- 
tions, te transport maritime, les 
services, tes marchés pubfcs, l'aé- 
ronautique et fa sidérurgie. Initia- 
lement prévu, raudïovïsuei a été 
prudemment écarté en raison de 
l'opposition des pays revendi- 
quant la spécificité culturelle fran- 
çaise (« l’exception culturelle»). 


GRANDES ÉCOLES 
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l£S INDICATEURS DE L'ÉCONOME JNIERNAIIONALE {données nofiondes OCDE «si 

y." : y. jgpài'.f”® 111 ™ r ™ = - 


Produdîon mduUricflo (en *%} 
Dernier mois connu 
Cumul sur 12 mois 


faux de chômage (en %) 
Dernier moi» connu 
Un an avant 


Indice des prix (en 
Dernier mois connu 
Sur 12 mois 


Solde co mm er ci al [en milliard»] 
Dernier mois connu 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mois 
(monnaies nationales) 

Cumul sur 1 2 mois (en dollars) 


Croissance du PB (en %J 

3* trirnest i u 1 996 (rythme annuel] 
Sur 1 2 mois 


Solda «les paiements courants en % du RB 

1 996 legttmanons OCDE! - 2 


Défiât pubfic en % du PIB 

1 996 1 estimations OCDE] 
7 995 


Dette puUque en % du PIB 1995 
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Parapedrves personnelles 
de producfion 


A&nantofion 



-159,5 

-1595 


Les détaillants du commerce, interrogés en sep- 
tembre et en octobre par l'INSEE sont p lutôt p essi- 
mtcfpc sur leurs varies. Néanmoins, les stocks sont 
presque partout en baisse, et les intentions de . 
commande se redressent légèrement. 


Les chefs, d’entreprise interrogés en novembre 
confirment te raflfennissenwnt de l'activité ces der- 
niers mois. Cest aussi vrai sécteur par secteur, a rer- 
ceptïon notable de l’anromobile. La composante la 
|dns dynamique de la demande reste F étranger. 


À RETENIR EN FRANCE 



L’impuissance des hommes politiques sur le cours des monnaies 


E 


n dénonçant avec fracas, 
fl y a quelques jours, la 
sous -évaluation du dol- 
lar face au franc, et en 
prônant une dépréciation de la 
devise française vis-à-vis du 
deutschemark, l’ancien président 
de la République, Valéry Giscard 
d'Estaing, n’a pas seulement dé- 
clenché une vive polémique en 
France. Ses déclarations posent 
également la question de la capa- 
cité des Etats à fixer, aujourd’hui, 
les taux de change. 

La plupart des experts écono- 
miques et des analystes financiers 
réagissent avec un scepticisme 
teinté d'agacement au débat qui 
entoure la force future de la mon- 
naie unique. S’Ds ne contestent 
pas la sous-évaluation de la devise 
américaine face aux monnaies eu- 
ropéennes, ils jugent naïve et ir- 
réaliste l’Idée selon laquelle un 
euro devrait valoir un dollar à 
compter du 1- janvier 1999, 
comme le propose par exemple le 


▼ Politique monétaire 

Les Etats n'ont plus 
les moyens de 
s'opposer aux marchés 
financiers qui décident 
des taux de change 


son 
un n 
otros 

AU i 

ne 

parti socialiste français. 

Selon eux, ce vœu révèle Fin- 
compréhension totale de la classe 
politique française face aux méca- 
nismes des marchés financiers. 0s 
reprochent à nos dirigeants, de 
gauche comme de droite, leur 
nostalgie d’un univers où le pou- 

ou la 

Ie6(k 
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milliards de dollars 

L’INVESTISSEMENT 

EN INFORMATIQUE 

Pap 

DES ÉCOLES AMÉRICAINES 

— 

Selon une évaluation de 

_ 5 

l'hebdomadaire américain US 

Saint- 

News and World Report, l’en- 
semble des écoles primaires et 

M 

ftiu 

secondaires des Etats-Unis au- 
ront acheté pour 4 milliards de 

dollars (20 milliards de francs) 

t'aime 

de matériel informatique et lo- 
giciels aux firmes de haute 

Frai 

technologie cette année, soit 

Mai 

deux fois plus qu’Q y a cinq ans. 

Tes 

Le président Clinton a fait de 
l'informatique à l'école, l'un 


des thèmes privilégiés de sa 
campagne électorale. Alors que 
les largesses budgétaires ne 
sont pas vraiment à l’ordre du 
jour, il a promis de consacrer 
pas moins de 2 milliard»; de 
dollars d'argent public à faire 

le 7 dé 

en sorte que * tous les enfants 
de douze ans puissent se 


connecter sur Internet *. 

Le magazine américain, dans 
son édition do 2 décembre, 
souligne que, d’un bout à 

J 

Fa utre du pays, parents, asso- 
ciations et entreprises dé- 


pensent des sommes astrono- 

de leur 
dans J: 

Périep 

iniques pour équiper les écoles. 



voir politique était tout-puissant, 
dans lequel les gouvernements 
avaient la maîtrise du jeu moné- 
taire et pouvaient fixer le niveau 
des parités. Les règles du jeu ont 
changé ; il ne suffit plus, au- 
jourd'hui, qu’un chef d’Etat ou on 
premier ministre réclame une 
hausse du dollar pour que le billet 
vert progresse. 

Dans le système mondial de 
changes flottants, le cours d’une 
monnaie reflète d'abord le jeu na- 
turel de F offre et de la demande 
de capitaux sur les marchés finan- 
ciers internationaux - 3 en va dif- 
féremment dans un régime de 
change semi-fixe, comme le sys- 
tème monétaire européen (SME), 
où les ajustements de coms pivots 
font l’objet de dérisions entre 
Etats. Si les investisseurs pré- 


fèrent, à un instant £, détenir des 
dollars plutôt que des dentsche- 
marks (par exemple, parce qu’fis 
estiment que les taux d’intérêt 
vont monter aux Etats-Unis au 
cours des prochains mois), la 
monnaie américaine ^appréciera 
face à la devise allemande. S’ils 
souhaitent tout à coup accroître 
la part d’actifs financiers libellés 
en yens dans leurs portefeuilles, la 
devise nippone progressera. Que 
peuvent faire les Etats pour lutter 
contre la puissance dès marchés 
financiers? 

Pour contrer un mouvement de 
devise qui lui déplaît, un gouver- 
nement ne peut guère compter 
que sur la mobilisation de ses 
réserves dé changes (Jes ajuste- 
ments de taux directeurs sont du 
ressort de banques centrales indé- 
pendantes). A l’échelle mondiale, 
celles-ci s'élevaient, à la fin de 
l'année 1995, à 1 410 milliards de 
dollars, ce qui représente à peu 
près te volume qui s’échange en 
un seul jour sur 1e marché des de- 
vises (1300 milliards de dollars). 

Plusieurs crises monétaires, ont 
récemment démontré l'incapacité 
des Etats & s'opposer anx farces 
de marché. Aumois de septembre 
1992* ta Ere et la livre sterling ont 
été expulsées du système moné- 
taire européen (SME) malgré des 
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T Déficit de la balance américaine 
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interventions très massives des 
banques centrales des deux pays. 
An cours de rété 1993, la Banque 
de France a dépensé plusieurs 
centaines de mflfiaods dé francs, là 
encore sans succès, pour tenter 
d'empêcher le franc de descendre 
en' dessous de. son cours pivot 
face au mark. Enfin, au début de 
Tannée 1995, les interventions ré- 
pétées des grands pays industria- 
liste iont révélées impuissantes 
à freiner la chute du dollar. Certes, 
on pourrait citer des épisodes où 


les Etats semblent avoir réussi à 
orienter les cours des devises. En 
1994. par exemple, les déclara-, 
tions de la Maison Blanche lais- 
sant entendre que les Américains 
étalent prêts à utiliser l'arme du 
dollar faible pour lutter commer- 
cialement contre le Japon, ont 
coïncidé avec le début du plon- 
geon dn billet vert. A partir 
de juillet' 1995, les interventions 
maàsîvés rie la Banque du Japoh. 
ont contribué à la reprise du dol- 
lar. Pour autant, expliquent les ex- 


perts, on aurait tort d’interpréter 
ces deux événements comme une 
victoire, des gouvernements sur 
les marchés. Le souhait de la Mai- 
son Blanche de voir le dollar bais- 
ser n’ aurait sans doute pas été 
exaucé si tes Etats-Unis n’avaient 
enregistré, parallèlement, des 
comptes extérieurs très défici- 
taires. Les interventions de la 
frang in» centrale nippone auraient 
été moins efficaces si F excédent 
commercial nippon ne s’était pas, 
en même temps, fortement 
contracté. 

Les Etats n’ont plus guère tes 
moyens de s’opposer anx flux gi- 
gantesques de capitaux, ni de hâ- 
ter contre des tendances natu- 
relles des marchés, qui reflètent 
révolution des structures écono- 
miques d’un pays. Tout juste une 
volonté politique peut-elle im- 
pressionner, à très court terme, 
tes mar chés financiers, et espérer 
fremer momentanément la hausse 
ou ht baisse d’une devise. La mis- 
sion des gouvernements consiste 
désonnais à agir de façon préven- 
tive, à offrir un cadre économique 
stable et lisible pour empêcher 
des mouvements erratiques de 
m onnai es et éviter Tapparition de 
- trisesspécuïatives- 


Pierre-Antaïne DeUiommais 


L’Inde, un géant démographique à croissance forte 


L ’Asie du Sud, du Pakistan 
au Sri Lanka, est située 
idéalement sur le plan 
géographique : à mi-che- 
min entre tes plus importantes ré- 
serves d’hydrocarbures du globe 
-le Golfe persique- et la zone de 
croissance la plus dynamique de- 
puis plus d’une décennie -F Asie 
de F Est et du Sud-Est L'Asie du 
Sud sera une destination phare 
des délocalisations, toujours plus 
à l'ouest du Japon, des nouveaux 
pays industrialisés (NPI) de la pre- 
mière génération et maintenant 
des « tigres » de la seconde vague, 
au cours des prochaines années. 

Autre atout : la densité démo- 
graphique. L’Inde, avec 935 mil- 
lions d’habitants en 1995, devrait 
en compter 1 170 millkms en 2010. 
Cette dimension humaine, si 
souvent mise en avant lorsque Ton 
fait référence à la Chine, est éton- 
namment absente quand il s’agit 
du sous-continent indien. En 
considérant Flnde dans ses fron- 
tières originelles, c’est-à-dire 
avant la partition pakistanaise, on 
constate que le poids démogra- 
phique de cet ensemble était, en 
1995, presque équivalent à cricri de 
la Chine. Près de 1 200 millions 
d’habitants. Il le dépassera dès l’an 
2000. 

Mais l'Asie du Sud regroupe 
avant tout des pays pauvres. Le 
PIB moyen par habitant y atteint 


▼ Asie du Sud 

Malgré de nombreux 
atouts, la région 
souffre d'un manque 
d'investissements 
étrangers 


350 dollars américains fin 1995 
(620 dollars en Chine), avec de 
grandes disparités (210 dollars au 
Népal, 240 au Bangladesh, 350 en 
Inde, 460 au Pakistan et 690 au Sri 
Lanka), Flnde représentant 80% 
du PIB régional Pourtant, tes per- 
formances économiques sont re- 
marquables : le PIB a crû de 5,7 % 
par an durant la décennie 1980 (la 
moyenne mondiale était de 3,1 %), 
et les prévisions font état d’un 
taux de croissance compris entre 
5,5 et 5,8 % sur la période 1996- 
2005 (3,2 à 3,5 % pour la crois- 
sance mondiale). 

Les économies d’Asie du Sud 
sont aussi caractérisées par des 
taux d’ouvertures faibles : 21,6 % 
pour l’Inde, de 31 % à 36% pour 
les autres pays, honnis le Sri Lan- 
ka, dont l’insularité génère un 
taux proche de 66%. Rien à voir 
avec la Malaisie (186,6 %) ou Sin- 
gapour (319%). Cette tendance à 


F autarcie se retrouve dans la fai- 
blesse des flux d’investissements 
étrangers directs. Alors que la 
Chine a accueilli plus de 35 mil- 
liards de dollars d'investissements 
étrangers en 1995, TAsié du Sud, 
dans son ensemble, n’en à absor- 
bé que 2«6 milliards. 

Face aux énormes besoins en 
matière d’investissements infra- 
structurels, la faiblesse des inves- 
tissements étrangers devient un 
obstade qui appelle une interven- 
tion extérieure. Aujourd’hui, les 
cinq pays bénéficient de finance- 
ments octroyés, chaque année, 
lors des réunions des groupes 
consultatifs d’aide. 

Les avantages comparatifs de la 
région en matière de commerce 
international concernent le textile, 
les vêtements et tes produits ali- 
mentaires. La main-d’œuvre bon 
marché s’exporte dans les pays dn 
Golfe, notamment pour 1e Bangla- 
desh et le Pakistan, ce qui leur as- 
sure des revenus substantiels en 
devises. L’Inde n’est pas en reste . 
et peut compter sur une diaspora 
dynamique, et très nationaliste, 
qui finance partiellement les défi- 
cits structurelsde l’économie. 

Mais' quatre principaux obs- 
tacles se dressent sur le chemin de 
croissance de ces pays : . 

- Des déficits fiscaux et budgé- 
taires élevés. Ils émanent à la fois 
de la structure de production des 
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pays concernés - un secteur public 
omniprésent - et de conditions 
contingentes: guerres civiles ou 
conflits larvés; aléas eUm àti ques ; 
structures foncières féodales. 

-Des taux d'épargne très insuf- 
fisants. En Asie dn Sud, le taux 
d’épargne moyen n’est que de 
21%, alors que celui des pays 
d'Asie de FEst et du Sud-Est est 
supérieur à 35 %. Les seuls besoins 
d’investissements dans le secteur 
des infrastructures est estimé à 
plus de 500 milliar ds de dollars sur 
tes dix prochaines aimées: 

- Un environnement rmtafrii» et 
peu attractif pour les capitaux. La 
guerre dvfle au Sri Lanka, f insta- 


bilité politique chronique au Pa- 
kistan, la fragiEté d’un gouverne- 
ment de coalition comprenant 
treize partis en Inde, découragent 
les décideurs économiques. 

-Enfin FAsie du Sud pâtit d’une 
main-d'œuvre très peu formée. Le 
nombre moyen d’années de scola- 
rité n’est que de trois ans ! 

Mais tes performances écono- 
miques des pays d'Asie du Sud en- 
registrées au cours de la dernière 
décennie et celles qu'on leur prête 
pour la prochaine démontrent 
amplement leurs potentiels et ca- 
pacités d’adaptation. 


Etienne Picher 
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LE DÉVELOPPEMENT, 

HISTOIRE D’UNE CROYANCE OCCIDENTALE 
de Gilbert Rist V 

Presses de Sciences Po, 426 p.,. 80 F. . 


D entrafoéela chute du Mur de B efrm en i«>89, fl en est" un 
dont on nè voit pas comment il pourrait continuer cféchap- 
per aux coi^d<kîcoïiodastes : il s’agft du concept dë . déve- 
loppement Gilbert Rist, professeur à nnstiaa mtfgâ aiâ te cr étnd js du 
développement à Genève, postule d'emblée que les théories du déve- 
loppement appartiennent à la sphère reBgieuse- Le développement fut 
un mythe, une cause, un mot tf ordre pcwTOcddent, et il le reste en- 
core aukamrbnL Un des mérites du travail d&Gabeit Rist est de propo- 
ser une généalogi e de Hdée de développement contenue dan* de 
progrès économique, dont les racines plongent jusqu'à Aristote, puis 
saint. Augustin, pour nous conduire, via les Lumières, au triomphe du 
positivisme etcteFévoïutioiinisnesodal (Comte; Darwin). le propos est 
ambitieux. Hop peut-être, fl fera grincer quelques dents. 

Le mot * développement» et Fadjectif « sous-développé » ap- 
paraissent au" lendemain de la seconde guerre mondiale. En 1949, 
le président américain Truman inaugure « rère du développe- 
ment ». Dans son discours sur l’état de FUnion, il dédaire au sujet 
des pays dits «sous-développés»: * Leur pauvreté constitue un 
handicap et une menace tant pour eux que pour les régions les plus 
prospères. » n est donc de l’intérêt bien compris des Occidentaux 
d'aider les plus pauvres. En 1955, ce sont tes pays nouvellement 
«non alignés» qui, lors de la. célèbre conférence de Bandoung, 
proclament le développement « nécessaire ». En 1^58, TONU crée 
le Fonds spécial des Nations unies pour 1e développement écono- 
mique, qui donnera naissance un peu pins-tard an- PNUD (Pro- 
gramme des Nations unies pour îe développement). Les années 50 
sont des années d*« incubation » dû concept. C’est "d’ailleurs en 
1952 qu’apparaît, pour la première fols, sous la plume du démo- 
graphe Alfred Sauvy, l’expressioji « tiers monde ». 

En 1960 est édité aux Etats-Unis un livre qui aura un énorme . 
succès : Les Etapes de là croissance économique. Û est traduit par 
Le Seuil en 1963. Son auteur? Watt Wiritman Rostow, Américain, 
né en 1916, professeur d'histoire économique au prestigieux MIT 
(Massachusetts Institote of Technology). La thèse de Rostow est 
simple... simpliste diront certains. Les sociétés -engagées sur le 
sentier de la croissance économique passent par dnq phases, tes 
fameuses « étapes de la croissance » qui sont : la société tradi- 
tionnelle, la phase de prédémarrage économique, le démarrage 
(ou le décollage : take off), le passage à la maturité et, enfin. Père 
de la consommation de masse. - 
Pour prendre l’exemple de la France, et si f on choisît pour ori- 
gine le milieu du XVTH' siècle, ces étapes correspondent grosso 
modb â des périodes 4e 6&*qqante ans, ies-Jfcaxtçais entrant dans 
la soriétéde copsflrajggfmH ^partir de 1950. B était f&cîte aux ad- 
versaires de Rostow de dénoncer te sociocentrisme ou f occident 
ralocen trisme de sa vision. D’autres Pont accusé de faire du 
«marxisme sans Marx». Cet te théorie a néanmoins été celle des 
promoteurs du développement pendant deux décennies. 

Deux événements majeurs, optique Gilbert Rist, ont fini par 
saper la croyance dans le développement. Le premier est la crise 
de la dette de 1982. Le blocage qui s’en est suivi a montré les li- 
mites des politiques d'aide mises en place dans les années 70. Le 
second est Peffondremenl de Peinpire soviétique ; la faillite du 
«socialisme réel» a' jeté un discrédit définitif sur «un messia- 
nisme sécularisé (...) riche de promesses et d’espoirs eschatolo- 
giques ». 

Cette « fin de Phistrare », entendue au sens de finalité, n’existe 
plus. L’auteur ne nie pas la réatité de ce que l’on appelle couram- 
ment le tiers-monde. Comment le pourrait-il ?. 80 % de la popula- 
tion consomme, on le sait, 20 % des richesses produites ; 800 Hui- 
lions de personnes dans le monde souffrent de famine et de 
malnutrition, comme l’a rappelé le dentier sommet de la FAO. 
Mais « l'horizon utopique de l'économie-qui, fondée sur la rareté, se 
donne pour tâche de Ttfiminef » s’est évanouL L’aide humanitaire 
occupe aujourd’hui un créneau laissé vacant par ridée de déve- 
loppement moribonde. 

L’auteur est moins convaincant quand fl analyse les croyances 
de substitution : mondialisation, globalisation, réalité virtuelle. A 
la différence du mythe du développement, la dimension utopique 
en est largement absente. B n’y à pas de «promesse», plus 
d’« avenir radieux «. Seulement des. pratiques et des contraintes 
nouvelles. Notre sceptrasmefin de siècle s’en satisfera volontiers. 
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In union monétaire, la stabilité se joue 
sur le long terme., 

L es Quinze mettent la dernière main sieurs des dispositions du traité de Maastricht déficit budgétaire, mais te si 
an «pacte de stabîBté » budgétaire vont dans cette direction, mais solidarité et courants du pays (écart eut 
qui entrera en vigueur en même • compromis sont trop présents dans la culture vestissement) ; s’il s’agit di 
tenu» que FUnion monétaire. L’ob- européenne nour oue soit crédible un? cniutinn "stabîBté monétaire. Fimoort 


L es Quinze mettent la dernière main 
an «pacte de staMQté » budgétaire 
qui entrera en vigueur en même • 
temps que FUnion monétaire. L’ob- 
jet de ce pacte, dootFmitiative revient à FADe- 
magne, est de préciser te dispositif de surveil- 
lance des politiques budgétaires prévu par le 
traité de Maastricht. L'Allemagne demande que 
le franchissement de la nonne des 3 % pour tes 
déficits publics donne fieu, de manière quasi 
automatique, à des pénalités financières. 

L’intention est louable, à plus d’un titre. 
Même ri réduire le défiât public à 3 % du PIB 
fait aujourd’hui figure de quête du Graal, il est 
sain de rappeler qu’y atteindre ne vaut pas gage 
de bonne gestion: en France, au début des an- 
nées 80, ce chiffre avait été retenu comme cote 
d’alerte, mm comme objectif. Et comme un dé- 
fiât de 3 % du PIB assure, au mieux, une staMi- 
satjon de la dette publique aux alentours de 
60% du PIB dans desconditions normales de 
croissance et d’inflation, fl est effectivement 
souhaitable que, pour dés économies dont le 
ratio de dette avoisine 60%, te défont moyen 
sur un cycle soit inferieur à 3 %, et qu’en som- 
met de cycle il se situe nettement en deçà. 

11 importe, ensuite, de marquer que la partid- 
patkm à une union monétaire impose par na- 
ture une contrainte sévère à la politique bud- 
gétaire : tout pays qui s’y engage doit renoncer 
à Foption de monétiser sa dette publique. Sauf 
à quitter FUnion monétaire, un Etat empêtré 
dans un code vicieux d’accumulation de-dette 
n’aura d’autre ressource que de se déclara: en 
faillite. Cest ce risque qui justifie la surveillance 
collective des politiques budgétaires natio- 
nales. Non qu’elle soit la seule solution-, une 
approche libérale voudrait que chaque pays se 
comporte comme fl rentend, sous la condition 
que ses partenaires soient à F abri de ses erre- 
ments. Cela «ri gwa ït de traiter les dettes pu- 
bliques comme des actifs risqués, en excluant 
toute forme de solidarité rrrmmimaiitafr p plu- 


sieurs des dispositions du traité de Maastricht 
vont dans cette direction, mais solidarité et 
compromis sont trop présents dans la culture 
européenne pour que soit crédible une solution 
confiant aux seuls marrh^s l’exercice de la dis- 
cipline. 

. Si le principe du « pacte de stabilité » ne fait 
donc guère question, fl n'en va pas de même de 
ses modalités concrètes. Le fonctionnement 
macroéconomique de FTJnion monétaire sup- 
pose que les Etats conservent une souplesse 
budgétaire suffisante pour pouvoir réagir aux 
à-coups cycliques et compenser ainsi la perte 
de l'autonomie monétaire : qu'fis puissent, à 
court terme, laisser jouer les stabilisateurs au- 
tomatiques et, te cas échéant, mener des ac- 
tions discrétionnaires. En cas de « choc » 
économique, FUnion monétaire rendra plus 
difficile rajustement par les prix relatifs, en rai- 
son de la rigidité du change. Contrairement à 
ce qui se passe aux Etats-Unis, tes travaflteurs 
ne pourront pas non plus se déplacer facile- 
ment d’un pays à T autre, et fl n’y aura pas de 
budget fédéral pour absorber, par des trans- 
ferts automatiques, une partie significative des 
fluctuations du revenu des Etats, fl importe 
donc de ne pas bloquer 1e fonctionnement du 
dentier canal d’ajustement disponible, celui qui 
passe par FempxunL 

Cela parti» cependant peu compatible avec te 
respect à tout instant du seuO de 3 %, spéciale- 
ment pour les Etats dont les recettes fiscales 
sont très sensibles à F activité. Au cours de la 
dernière récession, te creusement du déficit pu- 
blic a dépassé quatre points de PIB en France et 
en Espagne, huit points au Royaume-Uni, qua- 
torze en Finlande, dix- sept en Suède l 

Un dépassement temporaire du seuil de 3 % 
devra certes être sanctionné sü menace d’avoir 
des incidences négatives sur les partenaires. 
Mais lesquelles ? S’A s'agit d’effets d'éviction, et 
donc cf équilibre épargne-investissement global 
de FUnion monétaire, l'important n’est pas te 


déficit budgétaire, mais te solde des paiements 
courants du pays (écart entre l'épargne et F in- 
vestissement) ; s’il s’agit de menaces pour la 
stabîBté monétaire. F important n’est pas le dé- 
font, mais la dette publique. L'essence d’une 
union monétaire est de relâcher tes contraintes 
instantanées et de durcir la contrainte budgé- 
taire de long terme en interdisant une monéta- 
risation de la dette publique. Vouloir durcir 
aussi la contrainte de court terme, c’est foire er- 
reur sur la nature de l'union monétaire. 

Une sanctification de la norme des 3 % pour- 
rait avoir des effets pervers. Même en l'absence 
de dépassement, efle risquerait de compro- 
mettre l'efficacité de la politique budgétaire, 
car des agents économiques qui verraient le 
solde public approcher le butoir pourraient an- 
ticipe un prélèvement à venir et réduire leurs 
dépenses. L’arme budgétaire serait alors quasi- 
ment paralysée. Un Etat en difficulté et empê- 
ché de s’endetter serait porté à se tourner vers 
Bruxelles pour demander de F aide, engendrant 
une mécanique de transféra accrus. Enfin, foce 
à un choc récessif généralisé, le manque de 
souplesse budgétaire reporterait tout te poids 
du soutien de la conjoncture sur la politique 
monétaire, au risque de détourner la banque 
centrale de l’objectif de stabilité des prix. 

Il faut donc espérer que ce pacte sera aphqué 
assez sagement pour laisser aux Etats des 
marges de manœuvre à court terme. Mais, 
pour cela, le Conseil risque de devoir accepter 
plus d'une fois, au nom de circonstances « ex- 
ceptionnelles», un dépassement de la norme. 
Ne vaudrait-il pas mieux qu’fi fosse preuve de 
jugement, en reconnaissant qu’entre les deux 
critères fiscaux de Maastricht, la dette et le dé- 
ficit, c'est le premier qu’il fout privilégier en ré- 
gime d’union monétaire ? 

Jean Pisani-Ferry est directeur du C£PD 
(Centre d’études prospectives et d'informa- 
tions internationales) 


L’Italie et l’euro : le ver dans le fruit 


par Anatole K a I e s t k y 


toamm out œ qui est noir est blanc, et tout 
j® ce qui est blanc est noir : cette règle 

empirique s’applique très utilement 

: Fanalyse delà poütique monétaire 

en Europe. Ainsi, Fltahe a fêté son Tetour dans 
1e système monétaire européen (SME) comme 
le couronnement de sa stratégie d’approche de 
FUnion économique et monétaire (UEM). Or ta 
rentrée dans 1e SME marque en fait la fin des 
espoirs de Fftafie d’adhérer à FUEM et, peut- 
être, la fin de l'ensemble du projet de monnaie 
unique. Quand la Grande-Bretagne est entrée 
dans 1e SME, en octobre 1990, dans des cir- 
constances similaires à celles de l'Italie au- 
jourd'hui, fi a fallu presque deux ans pour que 
les IDusons de john Major se dissipent. Cette 
fbis-d, F instabilité politique italienne devrait 
accélérer te dénouement Le taux de change 
élevé imposé à F Italie va déprimer encore da- 
vantage une économie déjà en voie de réces- 
sion- Il deviendra évident que te gouvernement 
de Romano Prodi n’a aucune chance de réaflser 
ses objectifo budgétaires. D y aura des attaques 
spéculatives contre la lire et les taux d’intérêt 
itafiens monteront, surtout si Téconontie alle- 
mande redémarre. D’ici le printemps prochain, 
tes espcàis du agnor Prodi de foire partie de 
rUEM en 1999 se seront évaporés comme la ro- 
sée du matin, inévitablement, son gouverne- 
ment tombera. 

Les investisseurs n'ont pas l’air de 
comprendre la signification politique ultime de 
la mission suicide de M. Prodi. Beaucoup 


d’entre eux pensent qu’3 n’y a rien de grave à 
voir s’évanouir te songe de la monnaie unique : 
avec ou sans FUEM, la infime politique bud-, 
gétaire serait mise en oeuvre par un quelconque 
technocrate succédant à M. Prodi. Or, cela pa- 
raît très improbable. Toute une génération 
d’hommes politiques « techniciens » ont lié 
leur soit au projet de F« euro en 1999». Si ce 
projet s’achève sur une h umiliati on, c'en sera 
fait de la carrière de Romano Prodi, mais aussi 
de celle de Carlo Azeglio Ciampï, de Lamberto 
Dini et de tous tes antres dirigeants en qui tes 
marchés ont confiance. Avec un SQvio Berlus- 
coni empêtré dans d'innombrables affaires ju- 
diciaires, ü ne restera qu’un seul homme poli- 
tique italien à avoir les mains propres - te chef 
«postfesriste » Gianfianco Fini. 

Un gouvernement postfasriste appliquera-t- 
il un programme d’austérité conçu par la 
gauche et imposé à ntaüe par des étrangers et 
des banquiers internationaux? 11 fout croire 
que ceux qui Investissent en Italie et achètent 
des lires en ce moment pensent que oui 

Les hommes politiques allemands et français 
qui croie nt à l' avènement de l’euro en 1999 
doivent répondre à une question encore plus 
intéressante. Un gouvernement amené au pou- 
voir à Rome par une crise que les Italiens ne 
manqueront pas de considérer comme une tra- 
hison de la part de la Fiance et de l'Allemagne 
sera-t-û prêt à soutenir tes efforts de ses voisins 
pour créer la monnaie unique ? J’en doute fart. 
L'Allemagne et la France ont pris un risqué 


énorme en laissant espérer à F Italie qu’elle 
pourrait se joindre au premier train de l'euro. 
Si elle est repoussée, les gouvernements ita- 
liens chercheront à saboter T ensemble du pro- 
jet H ne fout pas sous-estimer la capacité de 
l’Italie à agir ains, surtout si l’Espagne et le 
Portugal sont aussi rejetés au premier tour. 
Quand on votera, en 199 8, pour savoir qui sera 
membre de FUEM, fl suffira, pour atteindre la 
minorité de blocage, de trois grands pays 
(comme l’Italie, la Grande-Bretagne et l’Es- 
pagne) ou de deux grands et trois petits (par 
exempte Fltafie et la Grande-Bretagne plus la 
Suède, le Danemark et la Grèce). 

Une telle minorité de blocage n’aurait pas 
besoin de saboter ouvertement l’euro. Elle 
n’aurait qu’à voter contre tout assouplissement 
des critères de Maastricht au motif que ce se- 
rait du favoritisme envers la Belgique. la 
France, les Pays-Bas ou même l’Allemagne. 
Etant donné que, à part 1e Luxembourg, aucun 
pays ne répond ni ne répondra jamais stricte- 
ment aux conditions du traité de Maastricht, 
une Italie déçue pourrait former avec la 
Grande-Bretagne un groupe capable d’empê- 
cher à tout jamais l’avènement d’une monnaie 
unique. A la réflexion, peut-être que l’humilia- 
tion imminente de l'Italie n’est pas ime si mau- 
vaise nouvelle que ça_. 

Anatole Kalestky est chroniqueur au 
Times, 
e The Times. 


Le pari risqué de M. Prodi 

A u cours de F été, le gouvernement versement de M. Prodi, structurel! 

italien a pris conscience que le. . car obligé de s’appuyer sur une co 
processus de création de l’euro rogène allant dès communistes i 
était désormais inévitable. En sep- zione aux modérés de Lamberto 


par Mario D e a g I i o 


A u cours de F été, le gouvernement 
italien a pris conscience que le. 
processus de création de l’euro 
était désormais inévitable. En sep- 
tembre, te présàdent du conseil, Romano Prodi, 
a constaté, en rendant visite à son homologue 
espagnol, que ceftd-d était déterminé à foire 
entrer, coûte que coûte, FEspagne dans FUnion 
monétaire avec tes premiers pays. Le plan ita- 
lien consistant à' prendre la tète du groupe des 
pays «extérieurs» et à négocier avec r Alle- 
magne, la Rance et te Benelux, des conditions 
plus souples, ou peut-être une entrée retardée 
dans la monnaie unique, volait ainsi en éclats. 
Cintre rpgpagne, Ta P fafcmrii» i»t P Triaude avaient- 
préparé des budgets sévères, le Portugal était 
sur le pteat en foire autant, et mfime la Suède 
ne fermait pas la porte à FadhéskHL L’Italie se 
retrouvait isolée. Le résultat fut un brusque 
bouleversement de la stratégie italienne: fin 
septembre, te projet deloi de finances fut dras- 
tiquement modifié en quarante-huit heures 
pour le rendre conforme aux exigences de 
Maastricht. 

L’Italie n’avait pas d’autre choix, puisqu'il 
était clair que Fige <For des avantages de la 
fire fofifle était de toute foçon terminé. Mais 
M. Prodi et son immstre du Trésor, M. Ciampï, 
ont essayé de transformer cette poatkm de fai- 
blesse extérieure en position de force, à la fois 
politique et économique, à l'intérieur. Le gou- 


vernement de M. Prodi, structureflement faible 
car obligé de s’appuyer sur une coalition hété- 
rogène allant des communistes de Rifonda- 
zione aux modérés de Lamberto Dini, a misé 
sur une idée-force : être exclus de FEurope se- 
rait pour les Itafiens une humiliation terrible 
qu’aucune force politique ne souhaiterait en- 
dosser: D’ailleurs ropposition, avec MM. Ber- 
lusconi et fini, a contesté l’ampleur du tour de 
vis budgétaire, non te contenu, et, foute d’une 
idée vraiment alternative, a préféré déserter le 
PariemeDt lors du vote du budget 
Sur te plan économique, pendant plusieurs 
armées, Pltafie a été prisonnière d’un cercle vi- 
cieux : pour mener une politique budgétaire sé- 
vère, il était nécessaire de réduire le poids des 
intérêts sur la dette publique (les taux réels ita- 
fiens ont été longtemps parmi les plus élevés 
des pays développés). Mais les taux ne pou- 
vaient baisser tant que te gouvernement n’avait 
pas amorcé pour de bon une politique budgé- 
taire rigoureuse. L'imminence de L’euro a don- 
né sa chance à M. CiampL En quelques se- 
maines, sous l’aiguillon de F urgence, il a réussi 
à foire adopter par 1e gouvernement et par la 
Chambre des députés les grandes masses d’une 
loi budgétaire d’une sévérité exceptionnelle. Et, 
sur la base de ces chiffres, à négocier la rentrée 
de la lire dans le système monétaire européen à 
des conditions pas trop défavorables. Cela suf- 
fit à sortir, même provisoirement, du cercle vi- 


cieux : le différentiel entre tes taux allemands et 
itafiens est tombé à un minimum historique, ce 
qui ouvre au budget la perspective d’an sou- 
lagement Inespéré. 

Ayant brillamment brûlé les premières 
étapes, le gouvernement se trouve maintenant 
foce à de sérieuses difficultés pour la mise en 
pratique des mesures et leur vote au Parlement, 
fl est juste de souligner que la faiblesse de 
l’économie rend problématique la réalisation 
des objectifs budgétaires pour 1997 et plus en- 
core pour 1998. Cependant, ces difficultés sont 
dans une large mesure communes à tous les 
pays de l’Europe continentale. L’Italie a au 
moins réussi à ne pas se foire isoler, et c’est déjà 
noTésaftat appréciable. 

11 est possible que le blitz de M. Prodi soit 
voué à l'échec, et que le résultat final soit rhu- 
mfliation du pays, comme M. Kalestky le sug- 
gère dans son texte. Q fout tout de même ob- 
server que M. Prodi, au coure de sa brève 
carrière politique, a toujours pris des risques 
très lourds qui se sont révélés payants dans un 
pays où les politiciens de profession sont habi- 
tués à ne risquer jamais ; et que, sans le coup de 
théâtre du budget 1997 et de la rentrée dans le 
système monétaire européen, l'humiliation du 
pays aurait été garantie. 

Mario Deagtio est professeur d’économie 
politique à V université de Thrin. 
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le Monde Sans Fit va plus loin 


Dans le monde des télécommunications, 
CEGETEL ENTREPRISES, 
Opérateur français 

en télécommunications d’entreprises. 
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Envoyer CV et lettre de motivation à 
CEGETEL Entreprises 
Anne Marie Daniel - Ressources Humaines 
1, place Carpeaux - 92915 Paris-La Défense 



Pionnier dans la conception, la réalisation et la maïn- 
tenance de réseaux nationaux en téléphonie mobile, 5FR, 
avec l'appui de son principal actionnaire, la Compagnie 
Générale dès Eaux, s'affirme comme un précurseur en 
matière de service aux abonnés. 

Au sein de la direction des achats et afin d'accompagner le 
déploiement des systèmes d'information techniques SFR, vous 
participez à la définition et à l'élaboration de la politique achat. 
En relation avec les entités concernées, vous définissez le cadre 
de négociation, élaborez et négodez les contrats à partir des 
cahiers des charges de la société. 

Véritable garant du suivi et du respect des engagements en 
termes de qualité, de délais et de coûts, vous saurez établir des 
partenariats forts avec les fournisseurs stratégiques de ce 
domaine. 

Ingénieur de formation, vous possédez 5 à 10 ans de pratique 
professionnelle dont une expérience réussie dans le domaine 
des achats informatiques, acquise au sein d'une direction des 
achats ou dans la gestion de grands projets avec la maîtrise des 
budgets et des moyens, au sein d’une entreprise, d'une SSII, d'un 
cabinet d'ingénierie, chez un constructeur^. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, photo 
et prétentions), sous la référence Nl/ASVLM 
(à préciser sur l'enveloppe), A SFR, Département 
Recrute ment/lntég ration, La Défense 6, 

1 place Carpeaux, 92915 Paris-La Défense Cedex. 

Le Monde Sans Fil est A Vous. 


Groupe privé international d’assurance - 2200 personnes, 
5 milliards de Firs de CA consolidé en constante progression - 
notre forte expansion nous conduit è recruter pour notre 
Direction des Systèmes d'information située i Paris (Etoile), un 

et 

Compta bigfëi Finance 

De formation Grande Ecole cflngénieur éventuellement 
complétée par un 3ème cycle de gestion, vous avez 29/32 ans 
et une «périenœ concrète de conduite d’équipes de prcÿets 

poir b rate* en oeuvre cftm pragfdd de coraptabS&é de 
ptBVJffeiké N&MUonne (Oiticle Vfeiandab?, dans un 
contexte technique et méthodologique proche du nôtre 

(tient/ serveur, SGBD/R, L4G, SDMSL). 

la forte «pension internationale du groupe nécessite pour ce 
poste des connaissances solides des domaines de la 
comptabilité de la gestion financière; de la consolidation et la 
capacité è travailler en langue anglaise. 

Vos performance^ vos qualités de rigueur, votre sens du 
service vous permettront cfévoiuer au sein de notre groupe. 

Merd d'envoyer CV et prétendons, sous réf. COM P à 
EL-ÇON5BL - 67 rue d’Amsterdam 75008 Paris, qui vous 
garantit toute confidentialité. 



con/üL 

EL Conseil - 67, rue d'Amsterdam - 75008 PARIS 




> s*isï yam-i 


Altran est leader du 
Consefl et de Plngénlerfe en 
technologies innovantes : 
39 % de croissance 
et 1 ,4 Md de Francs 
de GA prévu en 1996. 
Partenaire da plus de 
250 groupes européens 
dont nous accompagnons 
la progression, nous 
offrons de réeHes 
opportunités pour 
qui veut dynamiser 
• -sa carrière. 


Merci -d'adresser votre 
esnefidatura s/rtf. LMDE-297 
i Jsan-Midhe] Martin, ALTRAN, 
68 boulevard Gouvton4toCyr, 
75858 Paris Cédas 17. ■ 


fWQENMRE SAP 

Partenaire SAP depuis 1990, Aitran est un acteur maleur de 

qntàni, SAP. R2/R3 dont nous avons acquis une nMftfeedPhautnfvaé^ U 

COMPÉTENCES . 

Le centre de compétences Aitran SAP consente et assiste (es inriuRtrfc» 
wmpéwmes dans la mise en oeuvra du progiciel SAP dans le domaine a» i 
gestion financière, gestion çommerclaie, gestion cte^cSirtl^ < * 0, ^ a ^ le ^ ^ 

sur tes performances des entreprises «?nxiu&^cSft^ B 1 "**'***' 

^ le, ^ 

'Vnin ani,haU«._Lj. ... . . 




■ http://www.altrin.fr 


ALTRAN 


Les ingénieurs dè l’innovation 
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jê 1ER, l'odyssée technologique 

^ ,ER ( 400 personnes, 400 MF de CA), conçoit, fabrique et 

commercialise des terminaux d'impression spécialisés. Nos 
compétences techniques sont reconnues en France comme à 
l'étranger (70 % de notre CA.). Leader mondial dans le domaine de 
l'automatisation dn transport passagers, nous équipons également de 
nombreuses administrations, banques, compagnies d’assurances et sociétés du secteur 
IndustrieL Nous renforçons nos équipes commerciales et recherchons pour notre 
Division Identification et Systèmes : 

Ingénieur commercial 
Grands Comptes 

Rattaché au directeur commercial France de la Division, 
vous développez un portefeuille de grands comptes des 
secteurs public et tertiaire (banques, assurances, services). 
Vous assurez le montage et le suivi de dossiers complexes 
afin de développer les ventes de solutions d’impression 
et de lecture, et d’automates. A 35 ans environ, de 
formation grande école de commerce ou ingénieur, vous 
avez acquis une expérience significative de ces marchés 
et en connaissez les principaux intervenants. Vous 
maîtrisez l’anglais. 


Merci d’adresser votre candidature (lettre, CV, photo et prétentions) 
sous la réf. ICG/MO à 1ER, Direction des Ressources Humaines, 
BP 320, 92156 Suresnes. 


fr, 

EUR0FINSI 


la réparation da nam groupe spécialisé dan raadyta pbyiico-cùl inique de boissons et de 
produits atimeMaim pour des dtom de 40 pays don la majorité des 10 pt» grands groupes 
moBtimn de ndimenMra ro bte*6 on rang ries ImhMs dmmSoo ser ses nwrcbés. 

Dans le cadra de oan dévoto pp om e ot . noos rac tw rt t w m , pair compléter notre équipe d’experts 
aa analyse dos attmeats, un : 

EXPERT EN ANALYSE ALIMENTAIRE 

CblmtEte AflmmWre (LeberamltW Chomfcw, B.ScyW^c. tn Food Science), Ingénieur CWmtete oa agronome (CHpiom Ctwmfiw, 
B.SciM.Sa In Chwntesy) etc, vous dspasez {Tune bonne expédance de r analyse dos dfanents et des bdssons dans un contexte 
Indusbtel. par affleura, vous Jusffltez d’une très borne expression écrite te orale en Fmnçoh, en Anakds oe en Menwnd. te d’une 
grande expérience dans naflsaflon des ouffls hfbrmaOquss (EXCEL, etc...). 

Mrs mfesfon principale sera d’assurer HnteritK» «ctantWqiM antre nas titan» or les cftfmbtos do nas tabaratfres qui produisant 
chaque Jour des mfflws de résultats, te cela dans ir contexte de «Jusf In Sms». 

Le poste est basé dots notre laboratoire de Nantes (France), et est susceptible (Tévotuttcn vn un poste temftdro, ou la rasponsabtfflâ 
du terni d'expertise dans un tabarnWie du groupa en Allemagne, 6rando4retogn«, etc... 

Si vous êtes motivé pour rejoindre nam jour» entreprise m croissance rapide, merci cTod reeeer CV, photo et lettre manuscrite portant 
votre rémunération couette « vos prétendons, sous ta léférence 743M0N b eurdhns ■ km pierre Adolphe Batterie - bp 42301 
44323 MCTS88 Cedex 03 -FRANCE. 


Carrières Internationales 






Le 21 *~ siècle bouscule les frontières ; 
d8ns un monde 0,1 mouvement, être ouvert, 
- curieux, mobife, sont des atouts détermf- 

fw nants pour se construire une carrière 

Jjà . passionnante. 

^ Quand on est jeune ingénieur (Grande 

Ecxrie ou Universitaire}, saisir une opportu- 
i nîté placée sous b signe de Hntemational, 
'**$%*' r® 38% Æ c'est découvrir d'autres cultures, apprôhen- 

der d ' autres ««odes de travail ; c'est surtout 
mettre de sérieuses chances du côté 
de son avenir. 

Leader mondial de industrie perapétroHère sous-marine, COFLEX1P STE NA OFFSHORE, groupe 
présent sur les cinq continents dont le siège est à Paris, vous offre cette chance aujourd'hui 
Nous concevons et mettons en couvre les techniques les plus pointues de développement 
de champs pétroliers situés dans des fonds marins de plus en plus extrêmes. 

Notre savoir-faire est reconnu dans le gestion de projets, la mise en œuvre de moyens industriels 
et navals et la maîtrise de technologies de pointa. C'est pourquoi, nous sommés installés près 
de nos dients, l'ensemble des grands groupes pétroliers mondiaux, pour répondre à leurs besoins 
en constante évolution. 

Au sein de nos équipes de projets d’Aberdeen (Ecosse) ou d'Oslo (Norvège), vous participerez 
b la réalisation de l'ingénierie de nos contrats de développement offshore (conception de pipelines 
flexibles ou rigides, méthodes de pose en mer, gestion et suM de projets-.}. 

Débutants ou avec une première expérience dans les domaines du calcul de structures, des maté- 
riaux, de l'hydrodynamique navale ou plus généralement de l’offshore pétrolier, vous savez que 
l’avenir est sous le signe da l'International. Votre ouverture sur la monde, votre sens des Initiatives, 
votre esprit d'équipe et votre audace nous intéressent fortement 

Cette opportunité peut dynamiser votre futur grâce aux muftiples perspectives de notre groupe. 
L'ensemble des frais fixes de votre déménagement sera pris an 
charge parla société. Ces postes sous contrats de travail locaux 
nécessitant bien évidemment de maîtriser parfaitement l'anglais. 

Envie de nouveaux horizons, téléphonez-nous vite 
de 9 h à 17 h, du lundi au vendredi, sous réf. 365. 

au 01 41 3817 17. 

COFLEXIP STENA OFFSHORE 
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ECOLE DES MINES D*ÂlhI 
C * B U A U X 


te cadre de son développement. l'Ecole des Mmes d'AM conforte 
en 1997 son équipe d'enseignants-chercheurs et de techniciens par 
la création de 7 nouveaux postes dans lés domaines suivants . 

POUR SON CENTRE 

ENERGETIQUE -ENVIRONNEMENT - 

® 1 PROFESSEUR de 1ère catégorie ■ 

Responsable de l’Option Energétique 

Profil .-Ingénieur de grande Ecole ou titulaire d’un doctorat d’Etat ou d’une habilitation à 
diriger des recherches. Comptétence scientifique reconnue en thermique et en énergétique. 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

en mesures physiques et instrumentation en génie des procédés. Profil ; 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

en mesure physiques et contrôle physico-chimique 
en génie des procédés. Profil : baccalauréat 

POUR SES SERVICES TECHNIQUES — 

■ 1 TECHNICIEN DE LABORATOIRE 

Spécialité : électromécanique. Profil : baccalauréat. 

N.B. Ces postes seront ouverts par concours de la fonction publique de l’Etat publié 
au journal officiel. Date limite de candidature : 31 janvier 1997 

POUR SON CENTRE GENIE INDUSTRIEL • 

■ 2 MAITRES-ASSISTANTS ASSOCIES (C.D.D. i an) 

„ , -“«ration de projet, - en gestion de l’infonnation. 

Profils : Ingénieur ou universitaire titulaire d’un doctorat dans la spécialité recherchée. 

■ 1 CHARGE DE RECHERCHE rc.D.i ) 

en informatique et génie industriel. Profil ; Ingénieur dans la spécialité. 

Date limite de candidature : 31 janvier 1997. 

Constitution impérative dossier ■ 

Çp/v. 7 .» r ~°? s,er 0 d ' insc ription à demander à l'Ecole des Mines d'Atbi 

Renseignements au 05.83.48.30.38 de 9 h à 12 h. 



• Société de Conseil et 
d’Etodes en Télécom 

Très actif auprès <i kw acteu r s majeurs du des t flécu nm min c afl tHis. HKWis vM 

souhait e renforce r ses activités Arcfdtafare, Transmissions, et S a v ic e s . 

ar « •®commankadŒi. vous son haïrez vous orienter vea une activité de Conseil et Justifiez d'une 

première expérience de 2 ans n rf ri imwm dans l'un des « fan»'" » * suivants : 

* Transmissions (SDH, mulnplexeors, synchronisation de réseaux) 

■ Servons INTERNET (outils, performances, t fl itw mî nn i iwnww J sé cur i té) 

ï n B fo** nr co nsultant con firmé , vous souhaitas vous intégrer dans une structure légère et bénéficiez (Tune 
expéiîence de 5 ans dans Ton dai rionnrtnffir salv ants * 

■ AreUttdsre et Op timi sat i on de rése am : 

• Réseau» Intefflgcnte (mise en oeuvre de ptatefismes, architecture et enwegirinur de services) 

- Transmissions (SDH, multiplexeurs, sync hroni sation de réseaux) • 

HKPTASTS vous propose de rejoindre une équipe de haut niveau technique, nfrmnm» des pointues pour le 

compte de cfîems prestlÿeux. 

Vous fites Intéressés : adressez-nous dès aujourd'hui votre candidature à l'adresse n n h wn » : 

... HflFü AOTS 2 me Jean Rostand 91893 Orsay Cedex (fax : 01 69 41 81 Ig) 

Entreprise de maintenance et de réparation, filiale dtxn important groupe aéronautique. 

Chef de Département 

msO:^ Equipements Aéronautinn es 


Dire ctement rat taché au Directeur Géoéa l et membre du Comité de Direction, vous 
serez responsahk: tfun département de production industrielle organise en coure de profiL 


co flux rendus dans une entreprise certifiée BO 9000, ^ 

^l£Sl!!5f! a,Êamaett ™ mécanique et ékcm>mccank|tic 

et de rceiics facilites de management et de gestion. ■ * 

De plus, vous pariez couramment l’anglais. 

= ° MSn f d adresser lettre manuscrite. CV, photo ^prétentions. en précisant la réf <2648916 


Directeur de Projet 


'fl!C£ï 

«: ! t i m' or’ ! 


Filiale 

tfun groupe 

International 

tflngënierie 

Industrielle 

recherche 


tirectiwi de prafm Wustriek - Ce poste nécessite rigueur. conumrtcadoa 

Rattaché au Dgmar dé fa rtafisaticn des ■' P^ < 5^^S ,nla,,ion ' ta ^*^*poni- 

oxitrat^ vous Ses Ontoloaiteir cfireadu - 



Cap Gemini 


Ncû* pvmpe CAP GEMINI est leader eawp fau d** 
k ihnaarne du «rvi« et da conseil en infonntûrur et 
disposons aaummtm dr 
àt ^ is i U mise en place dn 
P*®pgkidSAP(pIns de MO projets téafisCs dans 1 S pavs) 
ÏW répondre â l'attente de nos dknis nationaux c!n^ 

mnreéqnipe de pins 

nsmee renforce son natmriri il* - ‘t , 


CONSUUANTS 
CONFIRMÉS SAP/R3 

Modules FI - AM - CO - MM - PP 


réf. 4/4451 

CONSUUANTS 
EXPERTS FONCTIONNELS 

Achats - Finance - Logistique - 
Production *[«*2 

tfmfonnatîons, rejoipieMwns dans le ealder 

A î ***** 10 D * xmhn * «hriqne 

aüudte à notn Conseil OPTEAMAN, U Quint* A - 
12 rueDanjou - 92517 Bûukgpe céda. Fax:01 47614945 
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Les premiers ingénieurs par l'apprentissage arrivent sur le marché 

L es effectifs sont m°- Cnini jtihh longtemps été - et est peut-être temancc pour frotter les appren- d’apprentissagc,nos élèves ne 

a estes, mais la réforme ▼ rvUHdlH/n . encore - celle da diplômé de tls aux réalités du travail et les manquent pus de connaissances 

es * d * Six ans n| lfe Jr,... 1 ,; n _x_j rvô . ' mandés écoles. Comment peut- rendre pins compétitifs-Pour Gé- scientifiques, et Fimmersion en en- 

après leur création. 1 m rlUb UUIlv VIllQXOllTC ' f»n nrftyMr» f nnnn r l'ffitl» a MB. ranl UsIbIbtim diTaH'anT HlnnL. fnnnu mu l iVi.. . mrfmt A la fer. 

de centres 


L es effectifs sont mo- 
destes, mais la réforme 
est de taille. Six ans 
après leur création, les 
formations d’ingénieurs par Tap- 
prentissage comptent 770 diplô- 
més, selon le Comité d’étude sur 
les formations <f ingénieurs (CE- 
Fl), qui en attend 670 de plus 
pour 1997. 

Aujourd’hui, deux réseaux 
coiffent plus d’une vingtaine de 
centres habilités par la commis- 
sion des titres à délivrer 2e di- 
plôme d’ingénieur par l'apprén- 


.▼ Une réforme importante 

Nombre d'ingénieurs iSpBroés par l’apprantsage 
400 — — . 

^ HH C ES fCeoÈm&tiudmsupènauminibin dB ^ 
Ë2SSS Ifl - 


io- mm rnr—i ; • . longtemps été et est peut-être 

me ▼ ruUlitnHXi . encore - celle du diplômé de 

us ni.. r jjr. A ' mandés écoles. Comment peut- 

les rlUS Q une Vingtaine ■ on prétendre former l’élite à par- 

ip- j rantrap tir d’un dispositif connoté de ma- 

lô- 0“ CcniTcb nière plutôt péjorative ? 

sur c _ n x L _Ljijx ^ Sans compter les divers blo- 

Œ-... JVjl vf 1 <3 DU 11“ 5 . . . cageç réglementaires que Ber- 

ius ' J 'h," l_ nard Decômps détaille longue- 

à uélIVrer le diplôme ment dans un article-bilan publié 

ux par la revue Formation-Emploi de 

de des formules d’alternance janvier-mars 1996, consacrée aux 

fs- comme, par exemple, l'Institut nouvelles formations d'ingé- 

Eü- national d’agronomie de Paris- nienrs. «Pour avoir cherché à 

m- Grignon ou encore racole sapé- créer un centre de formation d'ap- 

£ie . tieure d’ingénieurs de Marseille, prends pour ingénieurs (avec le 

ïr-' J prtuvè que ie tfispositff fait des Conservatoire national des arts et 

no- émules, ' ? .• . • métiers). Je peux témoigner de la 

et * L£ chemin parcouru est loin pénible découverte de J 1 univers 

les cTêbre négligeable quand on sait technocratique dans toute son am- 

- qn’ historique ment l’apprentis- pleur », écrit cet homme qui est, à 

l es sage souffre d'une mauvaise ré- l’heure actuelle, directeur de 

s » putation en France etrqne la re- l’Ecole nationale supérieure de 

its présentation de l’ingénieur a Cachait. 

Ce. nouveau dispositif d'ingé- 

- — : — - nieurs par l’apprentissage ponr- 

• î fn suit des objectifs de même nature 

iàtenbm gu que les filières de formation 

• H continue lancées à la même 

_ — , — 1 — "“TT— ■ époque. Economique, tout 

3Q0 ■ d’abord, puisqu'il s’agit de 

Z Z L M g — combler le retard de la France, 

11 ^ 1 . H. • "H qui souffre d’un déficit d’ingé- 

M . ..H meurs diplômés par rapport à ses 

KO nQ Mi| voisins, à commencer par l’ADe- 

. H . j"H • |^H ■. magne. Politique, ensuite, car les 

-g-H H»f — "~'U& — centres d’apprentis ingénieurs se 

■^H HH ^H35 définissent avant tout comme 

HHL__ HBL___ HB§ÉH_ une alternative au modèle élitiste 

1995 1996 1997 des grandes écoles. Plus démo- 

cratiques, plus diversifiées, ces 
Soüm CoaàA d'étude ur ha formations ifingéiwuMs nouvelles filières misent sur l’ai- 


temancç pour frotter les appren- 
tis aux réalités du travail et les 
rendre plus compétitifs. Four Gé- 
rard Mal glaive, directeur d’ingé- 
nieurs 2000, créé en 1991 par six 
grandes entreprises et le CNAM, 
il faut former un autre « ingé- 
nieur », pas celui des grandes ni 
des petites écoles. B ne faut plus 
opposer les fonctions de re- 
cherche-conception à celles de 
production, mais réunir compé- 


d’apprentissage, nos élèves ne 
manquent pas de connaissances 
scientifiques, et Fimmersion en en- 
treprise participe autant à fa ./for- 
mation », poursult-fl. ld, l'alter- 
nance est progressive, elle passe 
d’une durée d’une semaine en dé- 
but d’apprentissage à trois mots 
en fin de parcours.' 

Rares, les mauvaises expé- 
riences existent quand même.- 
Comme cette jeune apprentie qui 


tissage:, la filière Nfl (Nouyelje rie tire d’ingénieurs de Marseille, 

filière d’ingénieurs),, dont Be#' " Preuve que ietfisposïtff fait des 
nard Décampa fut Tardent pw>- i&âastes.-. - 
moteur à 1a fia des années 80, et * L£ chemin parcouru est loin 
le réseau CESi (Centre d’études d’être négligeable quand ou sait 
supérieures industrielles). - qu'historiquement l’apprentis- 

A cela s’ajoutent quelques sage souffre d'une mauvaise ré- 
écoles d’ingénieurs «classiques » pntation en France etrqne la re- 
qui proposent à leurs étudiants présentation de rîngémemr a 


Un taux dé chômage dé 6 % 


L’évolution de remploi des ingénieurs est nettement positive: 
leur nombre est passé de 453000 en 1984 à 637000 en 1996 (dont 
340 000 diplômés). La tendance est à la dhnhmtion de la part d’ingé- 
nieurs dans l’industrie et à la croissance des fonctions tertiaires 
d'études, de recherche et d'informatique. La profusion compte ce- 
pendant 6 % de demandeurs d’emploi, contre 3 % en 1992 et 1*5 % en 
1984. Pest peu, comparé au taux de chômage de la population active 
en 1996 ( 12,6 %). Mais Faccâération du phénomène inquiète : depuis 
1992, ie taux de chômage a doublé. Ce sont les fogémems di plômé s 
des grandes écoles qui s'insèrent le mima sur le manfré du travail, 
même si le recrutement des diplômés de FuniveïSité est en hausse. 


dwâmiB ! 
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Admission, statut, salaires, mixité 


▼TRIÉS SUR IE VOLET 

Selon les centres de formation 
d’ingémems-apprentis, le niveau 
de diplôme requis est le bac on le 
bac +2: DUT (diplôme universi- 
taire technologique) ou BTS scien- 
tifique. L’écrémage se fiât ensuite 
en phiâeurs étapes. 

An Cefipa oh le niveau bac +2 
est exigé à rentrée, le candidat 
doit répondre à des tests psycho- 
techniques, participer à 
tien coDectf çap^sefiop iJ’finpsy- 
chologue et d’un responsable dé 
promotion, et passer f obstacle de 
l’analyse graphologique. Suivent 
des épreuves de mathématiques, 
de français et d’anglais. Dernière , 
condition pour être admis, le 
jeune doit se faire embaucher 
comme apprenti dans une entre- 
prise en contrat à datée détapd- 
née de trois ans. . 

Au final, ne restent que les 
jeunes les jdus dievronués. Sur les 
520 candidats ayant déposé un 


V UN STATUT D'APt’Rmm 

Le statnt d’apprenti, app&cabfc à 
l’enseignement supérieur depuis 
1987, assimile le futur ingénieur à 
un salarié en ce qui concerne le 
temps de travail, la durée des va- 

* <~anr»K, etc. Mais Papprent i -mgé- 
ineur ne perçoit qu’une rémunéra- 
tion comprise entre 25% et 78% 
dn SMIC (ou du minimum convea 1 
tiosmel de hrandhe). 

- -Hm» les ^prentîs, ingénieurs 
dh> lîoQangess, sont logés h la. 
même enseig ne- Le niveau du di- 
plôme n’entre pas en compte, 
mais le salaire évolue avec FSge et 
Fandenneté dans le parcours de 
frmnatvm. Ainsi, entre dix-huit et 

• vingt ans, rapprend gagne 41 % du 
SMIC la première année, 49 % la 
seconde et 65 % la troisième, 
coqtin 53%, 61%£t78% à partir 
de vingt eton ans^ 


jeunes les plus chevnjmjés. Sur les viessmarb 

520 candidats qyant déposé un Les jeunes diplômés d’«lngé- 
dossier au Cefipa pouç labpa- ^niems 2000» gagnent eufre 75 000 
trée 1996, 92 séufcment Ont é&5 ’éfr- fût. ISS OOOr&ancs annuels, ceuxdn 


tetms. Quant an centre d’apprentis Vc«^>a 


: ISB OOOrfrancs annuels, ceux du 


140 000 


«Ingénieurs 2000», 3 en a sâec- 

199o- 


240 000 francs, avec une moyenne 
jteJ&Ù 00a Cest moins que le sar 
fetre mc^en à la sortie de rEctde 


des mines de Paris, qui s’élève à 
209 000 francs, avec une four- 
chette de 380 000 à 260 000 francs. 
Mais PINSA de Lyon par exemple, 
pour ses trois dernières promo- 
tions, affiche un salaire médian de 
170000 francs. Pair ailleurs, en 
mars 3996, la Conférence des di- 
recteurs des grandes écoles (d’in- 
génieurs) de Rhône-Alpes (Ecole 
centrale de Lyon, Ecole nationale 
d’ingénieurs _de Saint-Etienne, 
etc.) *à ménï une enquête sur le 
montant dn premier salaire de ses 
anciens diplômés : les promotions 
1993 reçoivent un salaire moyen 
de 172 500 francs, celles de 1994, 
166 000 francs et ceUes de 1995, 
163000. • 

▼T RÈS PBJ DE FOX MES 
Elles étalent 6 à 7% en 1984, 
B % en 1994 : la profession d'ingé- 
nieur se féminise depuis te début 
des années 70. L'agronomie et la 
chimie semblent être les filières de 
prédilection des femmes, àroppo* 
sé de la mécanique où elles saut 
très peu présentes. Les nouvelles 
formations d'ingénieurs par F ap- 
prentissage n’échappent pas à la 
régie, avec 14 % de filles au Cefipa. 


tences abstraites et concrètes 
dans le même métier. L’ingénieur 
mobilise sa « capacité à conce- 
voir, pour penser de nouvelles pro- 
décures de fabrication, imaginer 
de nouvelles améliorations à ap- 
porter à un outil, une machine », 
plaide Gérard Malglaive dans la 
même livraison de la revue For- 
mation -Emploi. Sa place est dans 
l’atelier, pas dans un siège social 
ni dans un laboratoire. D est spé- 
cialisé : Ingénieurs 2000 accueille, 
cette année, 370 apprentis (sélec- 
tionnés au niveau bac ou bac + 2), 
dans trois filières (génie méca- 
nique et systèmes de production ; 
électronique et informatique ; gé- 
nie électrique). L’alternance 
consiste en deux séquences d’en- 
viron six mois chacune en entre- 
prise et en CFA sur cinq ans. Lan- 
cée es 1991, la première 
promotion vient de sortir. Sur les 
36 diplômés, les deux tiers font 
leur service national (cette popu- 
lation, comme celle des ingé- 
nieurs de grandes écoles, de- 
meure largement masculine) et 
sept ont trouvé un emploi- Les 
autres sont soit en formation 
complémentaire -dans r entreprise 
d’accueil soit en recherche d'em- 
ploi. 

D'autres centres revendiquent 
une formation généraliste, 
comme le Cefipa de Gentilly 
{Centre de formation d’ingé- 
nieurs par l'alternance), créé en 
1990 par te Groupement des in- 
dustries métallurgiques de la ré- 
gion parisienne (GIM, organisa- 
tion patronale) et le Cesû «A 
Füssue du contrat d'apprentissage, 
60% des apprentis quittent l'entre- 
prise de formation et se vendent 
sur le marché du travail Ce qui 
prouve que nous ne formons pas 
des cadres maison », souligne 
Bernard Dedieu, directeur du Ce- 
fipa. «Avec 2 700 heures de cours 
dispensées pendant les trois ans 


a quitté son entreprise de forma- 
tion, une grande entreprise pu- 
blique, car le poste confié n'était 
pas à la hauteur du programme 
d’apprentissage. « Pendant la 
dernière année, alors que nous 
avons des responsabilités et des 
dérisions à prendre, il est difficile 
de lâcher le travail pour reprendre 
récote », témoigne un autre ap- 
prenti dn Cefipa. Près d’un tiers 
travaillent dans l’industrie, un se- 
cond tiers dans les études ou la 


recherche appliquée. Les autres 
débouchés sont les métiers d'in- 
génieurs d’affaires (ingénieur de 
projet ou technico-commercial). 
Le taux de placement est de 88 % 
dans les six mois après la sortie 
des diplômés (ou la fin du service, 
pour les garçons). 

L'INA de Paris-Grignon pro- 
pose encore une autre formule. 
Les apprentis sont des élèves de 
l’école qui sont entrés par la voie 
du concours après deux années 
préparatoires, ou bien des diplô- 
més bac +2 admis en deuxième 
année. L’alternance dure deux 
ans. Pour l'instant, une promo- 
tion de 25 élèves (soit 10 % de la 
taille des promotions à FIN A- PG) 
voit 1e jour chaque année ; la pre- 
mière daté de février 1995 et sera 
diplômée en février 1997, et ainsi 
de suite». Le travail en entreprise 
a lieu durant les périodes de 
stage prévues dans le cursus nor- 
mal, ainsi que pendant une partie 
des vacances scolaires. 

Assez différentes dans la forme 
et dans l'esprit, ces nouvelles fi- 
lières semblent encore chercher 
leur identité. Mais elles se res- 
semblent sur plusieurs points: 
une sélection rigoureuse des can- 
didatures, l’accent rais sur l’ou- 
verture internationale et sur les 
compétences transversales. Les 
places sont de plus en plus chères 
sur ce marché de l’emploi, qui, 
bien qu’encore privilégié, s’est 
nettement dégradé depuis 1992. 


Clarisse Fabre 
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Ford frit plancher les étudiants sur la Ka 

D isséqué dais feus tes W 1 a rfSfth irrontA «fr* 011 <fun£ modification sur h 

cours demadteting, te ▼ K * ut ligne d’une voiture ; condition! 

lancement de ïa TWin- U T^innnn d ’ nn P artenarîar C«co-braa- 

go, en ^sî993 T ed IWliiyU _ dïng ») ; contraintes techniques 


mmtir go, en ss»ç»'2993,“ esï 
devenu un véritable cas <Pécote. 
Esbce pour prendre une revanche 
symbolique quë fa dfrecfloijâ de 
Ford France vfeaVfort haute- 
ment, d’invttesr les élèves de 
deuxième et troisième cytte à par- 
ticiper & un coacoms richement 
doté ? Objet : concevoir 2a strate- 
gie maitéting dobak; de lance^ 
ment d'une séné spéciale ou Son* 
tée de la dernière-née de Fard, ta 
Ka, lancée m Mondial de Fauto- 
mobfle, à Parts, en octobre der- 
nier. Voiture qui ambitionne de 
devenir la principale concurrente 
de la Ttofngo sur le segment des 


tin é es à une clientèle plutôt 
jeune. 

UN FRANC 5UGCÈ5 

, Le concours, lancé fin sep- 
tembre, a rencontré uh franc suc- 
cès: au 3Ï octobre, date de dô- 


txànposées de deux & quatre étn- 


- NAKUAWÿ VU> - 

CaxuÜdatare, soit plus de l W>0 
participants, venus de 85 écoles. 
. La d » *" limite de dépôt des tra- 
vaux est fixée au. 15 mar s pro - 
dtasL Fin mars, les ffix équipes 


menteurs seront Invitées à sou- 
mettre leur travail à un jury de 
personnalités, dont Claude Bru- 
net, FDG de Ford France, et 
Christian Bladuo, producteur de 


▼ La concurrente 
deiaTwingo 
.demndra-t-elle 
un cas d'école? 

^Q$ûne pub» sur M6. Chacun 
^dies membres de Féquipe lauréate 
se verra offrir une Ka; les se- 
xcmdgy tç^e sesaon d’éfé dans une. 
gOBâë itabKirfté américaine ; et 
. les troisièmes, un PC Pentium 
zanitimédia. «A charge pour les 
candidats d’élaborer leur propre 
campagne de communication et de 
commercialisation, jusqu'à la 
conception de ranimation à pré- 
voir chez nos 325 concession- 
naires », explique Adeline Laffont, 
. chef du projet chez Fbrd. «En fait, 
on leur propose de se mettre dans 
la peau d’un chef de pnxftrit», ré- 
_ «arme jean-Jacques Browaeys, dj- 
recteur dé la conunumcaticm. 

Afin que les projets des étu- 
diants coflent an plus près de la 
réalité, Ford leur fera parvenir 
une lettre mensuelle les infor- 
mant des performances de la Ka 
sur le marché, ainsi qu’une cas- 
sette vidéo rassemblant les trois 
spots pnbKritaïres de la vofture et 
ceux de ses principales concur- 
rentes. En outre, la firme améri- 
caine s’est engagée à recevoir tes 
équfr>es qui le souhaitent afin de 
leur apporter les informations 
complémentaires dont elles an- 

ratent besoin: coffi: d’un acces- 


soire ou d’une modification sur la 
ligne d’une voiture ; conditions 
d’un partenariat («co-bran- 
ding»); contrai n tes techniques; 
dat ai s— 

L’initiative semble appréciée 
des candidats: « Ce concours va 
nous permettre d’appliquer concrè- 
tement la théorie qu'on étudie en 
cours, et oussi d’entrer en contact 
directement avec Ford », assure 
Lionel Viard, étudiant en 
deuxième année d’HEC « C’est 
plus intéressant de travailler sur la 
Ka que sur des packagings d’alumi- 
nûim », estime pour sa part Lamia 
Sim, étudiante en troisième an- 
née à FESC Rouen. 

Selon Jean-Jacques Browaeys, il 
ne s’agît que de « créer un pont 
entre Ford et les jeunes diplômés, et 
de repérer de jeunes talents dans le 
vivier des grandes écoles». Mais 
les étudiants ne sont pas dupes: 
«Ce n'est pas désintéressé, re- 
connaît Fun d’eux. Si Ford soôfcfter 
notre avis, c'est parce que nous 
sommes, de par notre âge, dans la 
■ citée de la clientèle visée ». 

Du côté des jeunes, te participa- 
tion au concours n’est pas non 
plus dénuée d’arrière-pensées, 
notamment en termes d'opportu- 
nités de stages : «Même si ce n’est 
pas le but premier, le concours per- 
met aussi de chasser des têtes, SI 
une équipe se fait particulièrement 
remarquer, les noms resteront dans 
un dossier », veut croire un candi- 
dat. 

- - Philippe Baverel 


Chaque vendredi* la nouvelle rubrique 

X^jîlonde 

INITIATIVES LOCALES 

vous propose des opportunités d’emploi 
en Collectivités Territoriales 

daté samedi 

Le Monde est incontestablement 
leader sur les cibles emploi cadres 
des Collectivités Territoriales. 

154 OOO cadres de l’administration 
sont lecteurs réguliers du Monde*. 

' source IPSOS Gains actifs 1994 LNM 

Pour tous renseignements : 
contactez Sacha LACZANNE 
Tél. : 01 .44.43.77.34 - Fax : 01 .44.43.77.32 
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Lsadar mondial des solutions de gestion d’entreprise 
avec 7000 personnes, 9,5 Md de Fre en 1995 et une 
présence dans 40 pays, SAP poursuit en 1996 sa 
forte croissance. 

SAP FRANCE, pôle majeur du Groupe en Europe, 
renforce ses équipes, an intégrant des 


INGENIEURS SOLUTIONS 

Experts fonctionnels «Avant-Vente» H/F 

• Logistique Industrielle et Distribution 
• Ventes - Administration des Ventes 
• Gestion de Production 

Interlocuteur privilégié de nos clients, votre excellente connaissance des métiers et des enjeux de 
nos clients, vous permet de prendre en charge : 

• la réponse aux appels d’offres ainsi que la quafification des besoins fonctionnels, 

• le conseil, (es propositions et la mise en œuvra (te solutions créatives autour de notre progiciel 
«intégré». 

Vous disposez également d’une solide culture des technologies de {Information. 

De formation Grande Ecole d’ingénieur ou de commerce, vous justifiez d’une expérience 
significative d'environ 5 à 8 ans, acquise dans un environnement européen : Grande Entreprise, 
Utilisateur, Editeur ou SSII. 

Vous avez construit votre expertise au cours de votre parcours dans une fonction opérationnelle, 
comme Directeur de Projet «Utilisateur» ou dans la fonction «Consulting». 

Votre savoir-faire se situe dans les domaines du SYSTEME d’IN FORMATION tels que : 

• Logistique Industrielle et Distribution 

• Ventes - Administration des Ventes 

• Gestion de Production 

Vous alliez d’excellentes qualités relationnelles à des capacités d’adaptation et d’innovation 
certaines. 

Une parfaite maîtrise (te l’anglais est nécessaire- L’allemand serait un atout. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de candidature (C.V. et prétentions), 
sous la ref. DAN 117. à notre Conseil qui vous garantit une entière confidentialité. 


Une pariai! 

3k 
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BCATECB 2, rue Louis David - 75116 PARIS 
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Merci tfadrèsser CV, tetfre demotfvation.et prétentions sous la 
réféfence.lMÆXP^ àfCR/DRHA -124 rùe Réaumur - .75091 pénèXëâ^txLi^ 


(£?) France Telecom 
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Le Monde Economie le lundi * 
Le Monde Emploi le mardi ** 

Deux rendez- vous 

à ne pas manquer pour vos opportunités de carrière 


d.ltc- mardi 

” date mercredi 


Pour tuxompagner le développement 
notre compagnie d’assurance renforce ses équipes. 


des fonds de pension. 


Ingénieur 

techniques actuarielles 


et financières 


■ mous rare? responsable de (étude actuarielle et juridique préalable à la mise en 
1 M place des régimes de retraite d’entreprises, de l'élaboration des montages 
W j inondas qui leur sont associés et de rétablissement des pièces contractuelles. 

Ii bosserez également chargé dusmri des résultats techniques et de celui de la gestion 
financière sur un portefeuille étendu et diversifié. 

A 30 ans environ, de formation bac + 5 (école d'ingénieurs, actuariat..), votre 
expérience de 3 à 5 ans dans le secteur de l’assurance de personnes vous a permis 
de développer des compétences opérationnelles : techniques actuarielles, gestion 
financière, aspects juridiques et comptables de ce domaine d'activité. Votre approche 
concrète et pragmatique, votre rigueur, vos qualités de synthèse, votre esprit 
d'équipe et vos opacités de négociation vous permettront de réussir dans cette 
fonction et vous ouvriront i court tome des perspectives de management. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV. lettre manuscrite et prétentions), 
sous réf. 35557. à Press Emploi, 26, rue Safomon-de-RothsàtiU, 92150 Suresnes, 
qui transmettra confidentiellement 


Ingénieurs 

Commerciaux 



Responsable de centre de profit 


Groupe PSL Industries spécialisé dans la /abri-, 
cation et la vente de produits chimiques, recher- 
che pour son usine en région Nord un 

responsable de centre de profit pour développer 
une activité industrielle. 


Directement rarradié au Président Directeur Général, 
vous prendrez en charge la prospection, l'ensemble de a tenacç ' 
h relation des cüenis y compris la détermination des 
produits et des prix. Vous avez, également b 
rwponsabiliîc de F usine et du laboratoire de recherche. 

Idéalement age de 35/45 ans raviron.de ferma don 


ingénieur chimiste, vous avez une expérience 
commerciale réussie dans la- vente <k ‘produits indus- 
triels ainsi qu'une expérience éprouvée de la conduite 
d'une unité de production. Homme de lorrain, vous 
avez le sens de» responsabilités, un esprit méthodique, 
des quaGxô refcnionndks et vous savez Etre convaincant 


Merci eT adresser votre dassterde candidature (lettre, CK 
p/rotoj en précisant lu référence 37190 à Press fiiÿfo/. 
26 me Sahmonde4totbscbifd, 9215Ô Suresnes. 
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Pointe 


Wftouœ 


Fabricant d’encres 
région Rhône-Alpes recherche 

Chef de 
Laboratoire 


Directement rattaché à la Direction Générale,, vous 
ôtes, responsable d’un Laboratoire Recherche et 
Développement 

Vous travaillez: en étroite collaboration avec les ateliers de 
fabrication. . 

Vos objectifs principaux sont : 

- la créativité dans la mise au point de nouveaux produits, 

- la satisfaction de notre clientèle dans le cadre des 

normes ISO 9000; 

A 40/45 âne/ de formation Ingénieur Chimiste, vous 
possédez une solide expérience dans ia formulation des 
encres ou (tes peintures. 

Meneur d'hommes, vous avez à motiver et à mobiliser 
une équipe autour d’un projet d'entreprise. 

Anglais courant Irwflspensable. 

Adressez ou télécopiez CV, lettre manuscrite et photo à : 
T1FLEX - BP 3 - 01450 PONCIN - FAX : 04.74. 37. 33. 45 
en trafiquant sur ta lettre et sur l'enveloppe la référence JLB. 


EES FINANCE est un écfifieur spécialisé dans la conception et 1 a commercialisation de 
progkriets financiers pour les banques, les assurances et les établissements financiers. 
Le succès en France et au Laxemboorg de notre progiciel de gestion de portefeuffles 
GLOBAL PORTFOLIO JJ, nous conduit à créer pkisieitfs nouveaux postes : 

Ingénieur consultant 

Mission : vous prenez en charge les projets cHnstaSation de nos nouveaux cfients et participez 
aux phases d’avant-vente avec notre équipe commerciale. 

Profil î de formation Ingénieur grande école ou Bac + 5, vous avez au moins 5 ans 
d’expérienc e . Vous maîtrisez parfaitement, sur un plan fonctionnel, les marchés financiers et 
la comptabilité et, sur un plan technique, un L4G et un SG BD- R. Ce poste est basé au 
Lmcenboorg et requert la maîtrise de Pansais ou de PaBemand. Réf. ICI 296 

Ingénieurs technico-commerciaux 

Mission : vous prenez la responsabffité d'un ou plusieurs de nos cfients, notamment sur le 
plan de l'assistance, du consefl aux utffisateurs, de Pétude de leurs besoins et de la mise en 
oeuvre de solutions. Vous participez aux projets drinstaBation. 

Profil : de formation Ingénieur grande école ou Bac + 5, vous possédez une première 
expérience réussie dans le développement de logiciels, and qu'une forte motivation pour la 
finance de marchés. Ces postes basés à Paris ou au Uncmboars requièrent 
la maîtrise de l'anglais ou de PaUemand. Réf. ITC1296 

Nous souhaitons Intégrer des candidats à fort potentiel qui pourront évotoer rapidement au 
sein de notre groupe. 

Nous vous remercions d'adresser lettre dé motivation manuscrite, CV, photo 
et rémunération actuelle sous la référence choisie, 
à notre conseil EUROSERV, 

121 Bd Diderot, 75012 Paris. 


Sciences et Santé 


* ’ 


DANS LE CADRE DE LA CREATION MIN DEPARTEMENT 
SPECIALISE EN BIOTECHNOLOGIE, UN IMPORTANT 
CABINET DE CONSEIL EN PJ-, recherche un 


anglais courant, allemand apprécié 

Pr in c ip ale ntefan : Créer et développer un portefeuille de clientèle française et étrangère dans le 
domaine de la Wcàechnotogie. 

Profil : 35/45 ans - Conseil en P.l. - Mandataire européen. 

Ce poste s’adresse à un candidat à fort potentiel, ayant d'excellentes qualités relationnelles et 
décidé à .s'impliquer totalement. Pour développer ce département et réussir cette mission, des 
moyens importants seront mis â sa disposition. . 

Salaire en rapport avec le profil du candidat 

Adresser CV, lettre manuscrite , photo et p rétention» sous la référence fBB26ü à notre Comal : 
EGOO Conselis- 10, roe de Po«y- 75013 PARIS- Discrétion totaie assurée. 

— — — ► EGGO Conseils 


Ftlùil * d’un important groupe industriel , nous produisons des verres 
techniques dans notre usine (700 personnes) située dans le sud de la Seine et 
Marne. L’e nvir o nn ement technologique et largement international de nos 
p ro dui ts nous conduit à des dévelo p pe men ts techniques de haut niveau et à une 
forte exigence de qualité (certification ISO 9002). 

Dans ce contexte, notre politique qualité doit trouver sa juste place. 


Responsable 

QUALITÉ. 


Rattaché à la Direction Générale, vous prenez en charge un important service 
Contrôle Qualité (130 personnes). Au sein de l’usine, interface entre l’assurance 
qualité, la production et le service technique, vous êtes responsable de la corfbmtité 
de nos produits avec les exigences de nos clients et le référentiel ISO 9000, ainsi que 
des moyens et méthodes qui nous permettent d’y foire face. H s’agit d'un poste très 
complet : opérationnel par le management et les exigences à court terme qu’il 
implique, stratégique par la réflexion et la mise en œuvre de nouveaux moyens, 
méthodes et systèmes. 

Il s’adresse à un candidat de haut niveau, disposant d’un excellent sens relationnel 
A 30 ans environ, ingénieur Grande Ecole (Mmes, Centrale...), vous avez acquis 
une expérience de l’encadrement en production ou en qualité et souhaitez confirmer 
votre potentiel dans une technologie complexe et une structure évolutive. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous référence 4771 
à Euro RSCG Futurs, 2 rue de Marengp, 75001 Paris qui transmettra en toute 
confidentialité. 




: Ouvg^irede iO poet—da Directeur» de Ito ch e rcft e de Priasse, 

■ pour lés caâxfidats extérieurs et les Chargés de Recherche de Pargantsme. 

J DètâJ&nttê tié retndt des dossiers s 9 fenvier 1997 

- Date Hmit» de dép ôt d— dossiers s 10 janvier 1997 

Ptotar rafirertes dossiers de candidature, et connaître la rêparffion par disapfines 


Vous êtes ingénieur, 
découvrez voire Monde le lundi 

Un rendez-vous : 


« Le Monde des ingénieurs » 


mu ai ions 


Secteurs de poinie 
Informatique/ 1 ' éseaux ; e i e e o ; i u 
! i iiicniiurs-a. m sel ! s 
1 1 1 ce n i vins co i ; ! n s -a rc : a : ; x 
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Ingénieurs Commerciaux 




BAAN SA (2 000 collaborateurs et 
62.7 M de dollars de CA) est un 
intervenant majeur et précurseur 
dans le domaine du software. En 
tant qu'intégrateur de systèmes 
sous Unix et Windows NT en 
environnement clients/serveurs, 
nous nous sommes axés sur les 


systèmes ouverts. Notre sofware 
BAAN IV est intégré et modulaire, 
il couvre tous les processus de 
l'entreprise et peut être adapté 
aux procédures et aux objectifs 
spécifiques de celle-ci. Notre succès 
est fondé sur la qualité de nos 
produite et sur le développement 


truie double compétence ingénieur/ 
consultant. Fort de notre position 
sur ie marché et de nos ambitions 
de développement nous recherchons 
des collaborateurs impliqués, 
professionnels et créatifs. La sélec- 
tion se fera autant sur la person- 
nalité que sur les compétences. 


Ingénieurs commerciaux 


En plus de l'animation d'un 
portefeuille de clients existante, 
vous prospectez de nouveaux 
comptes sur un marché ouvert 
avec un fort potentiel de déve- 
loppement Proche de vos cliente 
vous avez pour objectif constant 
de satisfaire leurs exigences. La 
pertinence de vos conseils et 
votre niveau d’expertise tech- 
nique vous positionnent comme 


leur interlocuteur privilégié. 

De formation bac + 5 (école 
d'ingénieurs ou de commerce), 
vous bénéficiez d'une solide 
expérience de 3 à 5 ans dans la 
vente de solutions complexes 
acquise dans le domaine de 
('informatique. Votre aptitude à 

|K| 

Kienbaum 

Corsai irtemadonal en ressources humaines 


communiquer et à convaincre, 
ailiée à votre assurance et à 
votre sens de l'objectif, sera 
essentielle à la réussite de votre 
misssion. 

La maîtrise de l'anglais est 
indispensable. 

Merci d’adresser votre candi- 
dature, sous référence 37042, 
à Kienbaum SA, 13 boulevard 
Malesherbes, 75008 Paris. 


Gummersbach. Düsseldorf, Berlin. Dresde. Francfort, Hambourg. Hanovre. Karlsruhe, 
Municn. Stuttgart. Paris. Prague. Vienne. Zurich, San Francisco, Saa Paulo. Johannesburg. 
Certifié ISO 9001 



Ingénieur Commercial 
Grands Comptes 

De formation Bac +4. pariant anglais, vous souhaitez valoriser une 
expérience réussie de 3 à-5 ans dans le domaine de la prospection 
et de la vente de solutions auprès de grands comptes du secteur 
informatique. 

Agé 30-35 ans environ, autonome, accrocheur doté d’une bonne 
capadté d’écoute, vous «es crédible dans une approche de vente- 
conseil, vous savez allier diatogue «t négociation avec des Interlo- 
cuteurs de haut niveau. 

Envoyer votre candidature (avec satâre actital) à : 

Computer Intelligence Europe, 

Catherine Garo, Responsable des Ressources Humaines, 

738 rue YVes Kermen, 92658 BoutognerBOancourt Cedex. 


Chaque vendredi* 
la nouvelle rubrique 



vous propose des opportunités d’emploi 
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Informatique 

Réseaux Télécommunications 


NA770NALE DES HOSPITALIERS 
S PERSONNELS DE SAW7E 


Première Mutuelle du Monde de la Santé (500 000 membres participants - 
1.100.000 bénéficiaires), dont le Siège Social est à AMLLY 
Département du Loiret (1 h 15 de Paris), recrute son 




Rattaché à la Direction, à laquelle vous rendrez compte, vous aurez à : 

• diriger le service informât] que, 

• définir, en liaison avec les différents services, les besoins informatiques 
de la M.N.H., élaborer et faire évoluer le plan informatique, 

• déterminer les moyens humains et techniques à mettre en œuvre, 

• superviser : - tes études informatiques, 

- la configuration des systèmes et des réseaux, 

- l'exploitation informatique des données. 

Responsable de la cohérence technique et fonctiormele du système d'infor- 
mations. vous serez le garant de la bonne qualité de service de l'architecture 
informatique. Vous gérerez une équipe d'une cinquantaine de personnes. 

Gestionnaire de 40 ans environ, informaticien expérimenté, vous devrez 
posséder une expérience très confirmée de l'organisation d'im service infor- 
matique dans une entreprise (de préférence au sein du secteur de féconomte 
sociale) ou un établissement de soins dsposant d'un système d'informations 
développé et construit en réseau. 

Rigoureux et dynamique, vous posséderez esprit d'équipe, sets du savice et 
de l'organisation. 


Adresser candidature (lettre manuscrite et curriculum vite) à : 

MW - Service du Personnel - 45213 H0NTOW3S CEDEX 


4 


An cœur de /' économie 

Paris Ile-de-France ClUprès de chaCjlie client 


■nigmJé Q&à&Qj, 



INFORMATICIENS 


Débutant ou fort d’une première expérience réussie, vous prendrez en charge le 
développement et la maintenance des applications informatiques sous PAC/BASE. 

De formation MIAGE ou Ingénieur; une bonne connaissance de l'environnement 
IBM Gras Systèmes MVS/ESA, CICS/IMS; DB2 sera appréciée. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions) sous réf. INF au Crédit Agricole d*ïle de France, Service du 
Recrutement:. 26, quai de la Râpée, 75012’ Paris. 

L’Imagination dans le bon sens . 


Pour insérer votre annonce dans 

/ 

Le Monde Economie 


* 


Le Monde Emploi 
0144-43-76-03 
Fax : 01-44-43-77-32 
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Télécommunications 


Essbase 


OLAP 


E ssbase. d Arboi Software, est le logiiiel numéro un «lu marché OLAP 
avec près de 1000 grandes enlrepri-.es uiilisali iccs. Arboi vient 
encore de conloru a son avança' technologique et fonctionnelle avec 
la sortie d l.ssbase Web C.aieway. première solution OLAP complète 
accessible a travers les reseaux Internet et Intranet. 

Arboi Soltware continue son impressionnante croissance, en Europe et 
dispose déjà de filiales en 1 rance, en Angleterre et en Allemagne. Cette 
croissance exceptionnelle s'accompagne de nombreuses opportunités 
d emplois dans les domaines suivants: 

- I\(.i \ibLR n\\ri AIRES ' 

- CONSI i .T VN T A\ WT-V'ENTE - 
- Markhivl. Ti'.li-.sai.ls, Telemarketïng - 
- Iv.IMM R Si pport Tk hmqi e - 

Si vous possi tKz an pud'il ii t \i ell« ncc ri de. gagnant, 
isterei iIVîi' o\ rr en Jouir eor.lidenee voire (A à: 

vLlin biane. nir-..u leur (.cm rai 
\ : ôo? So‘{ " are 

i .entre Atria. 2! ,\\enue Liiouarii Melin. ‘>23nt> Itueil Malmaison 
ou par i .Alaü: aidant A ;, . i; ion soit .coin 
ou j)ü i ! u\ au: 0 ! 47 >1 44 4 > 

A R B O R 
S O F ! W A R H 




L Y RECIO 


Si 


Lyrecoy leader européen de la Fourniture de Bureau : 
3600 personnes avec 4 Mds de CA, implanté en France, 
Grande Bretagne, Espagne, , Italie, Bénélux, Allemagne, 
Danemark, Canada, recherche dans le cadre du projet de 
développement d*un système d'information européen un 


Valenciennes (59) . 

□ Rattaché an Directeur des Systèmes d’information, vous participez à la mise en place du 
nouveau système d'information groupe et notamment du progiciel SÀP/R3. 

Vous êtes à J’écoute «les directions utilisatrices dans l’expression de Jeors besoins. 

Votre rôle consiste à veiller à la cohérence des différents projets de l’entreprise. 

Vous assurez le suivi méthodologique et 1e pilotage du progiciel en accord avec les modes de 
fimctionuement du groupe. • 

O Diplômé d’une formation supérieure avec une spécialisation en gestion, vous possédez une 
première expérience réussie an sein d'un grand cabinet de conseil qui vous a permis de participer, en 
entreprise, à des missions de conseil en organisation, à la refonte de processus de gestion et an 
pilotage de progiciels intégrés (idéalement SAP). 

Votre aisance relationnelle, vos excellentes qualifiés de comnximcation rit d’écoute vous aideront à 
néussr dans ce poste. 


Merci d'adresser votre CV + photo + n* de tél + rém. actuelle à Jean-Pierre ScandeUa, 
Michael Page Informatique, 3 Bld Binean, 92594 Levallois-Pcrret Cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 code MFtoge sotis référence JPS1 5404. 

Michael Rage Informatique 

Le spécialiste du recrutement Informatique 


GROUPE INDUSTRIEL INTERNATIONAL* LEADER DANS SON DOMAINE : 
TGV, EUROSTAR, LOCOMOTIVE, METRO, TRAMWAY, SIGNALISATION 

CAda2 mnfefPKU- 17 000 personnes - 28 élqbBs aa n tante dois le monde dont 9 on France 

Nous CREONS les deux postes 

au Siège à Paris M° Esplanade de la Défense (transféré début 97 â St Ouen M* Mairie de St Ouen] : 

Responsable projet Groupware et Messagerie 

LOTUS NOTES 

avec dos POSSIBILITES CERTAINES D'EVOLUTION DANS NOTRE GROUPE. 

Au sein de la Direction de l'Organisation ef des Systèmes d'information, vous relèverez du Responsable 
nouvelles technologies et informatique personnelle. Vous serez chargé de développer - en relation avec un 
consul externe - dans la totalité de GEC ALSTHOM TRANSPORT : 

• Timplantedioo • l'utilisation • et ta gestion de la messagerie et des outils de Groupware {agenda/planning, 
procédure simplifiée de travail, base de données forum, intranet /internet) au niveau mondial. 

Vous veillerez a assurer l'autonomie des utilisateurs et l'échange d'expériences en organisant four 
capitalisation. . 

Enfin, yous développerez et gérerez des applications spécifiques après recueil des besoins auprès des 
utilisateurs. 

DEGAGEMENTS FRANCE ET A L'ETRANGER. 


27 ans minimum/de formation supérieure, vous avez une e 
protêt analogue (C/C MAIL OU LOTUS NOTES ; M/S OU 


protêt analogue (C/C MAIL OU 
de l'anglais [écrite et parlée). 


de 2-3 ans dans I* implantation de 
IGE) et une excellente connaissance 

rôt. GEC/GROUPW.MESS/68M 


VOUS AVEZ PARTICIPE ACTIVEMENT A LA MISE EN PLACE DE PROGICIELS 
DE PAIE ET DE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES, devenez 

Responsable système d'information de la GRH 

avec des POSSIBILITES CERTAINES D'EVOLUTION DANS NOTRE GROUPE. 

Relevant du Directeur de l'Organisation et des Systèmes chnformafiorv vous serez chargé, avec une LARGE 
AUTONOME de : * analyser les outils e xis t an t s • recueillir les besoins auprès des utilisateurs du Siège et des 
établissements • proposer un système {cible) de GRH • et organiser sa mise en oeuvre. 

Vous serez en retafion étroite avec le correspondant informatique de la Direction des Ressources Humaines. 
Vous veillerez cm permanence - en tort que conseil - à l'évolution du système et privilégierez ('implantation de 
progiciels internationaux. 

DEPLACEMENTS EN FRANCE ET A L'ETRANGER. 

29 ans minimum, de formation supérieure, vous avez une expérience analogue en entreprise industrielle ou en 
société de conseil et une bonne connaissance de f anglais (écrite et pariée). nf. GEC/SLRH767M 


GEC ALSTHOM 


TRANSPORT 


Merci d'écrire sous référence choisie en indiquant votre salaire actuel, à notre CONSEIL : Richard Bênatouil - 
GROUPE BBC- 1 bis place de Valois, 75001 Paris. Discrétion absolue et réponse assurées. 


Société spécialisée en électronique 

recherche : REDACTEUR TECHNIQUE 

PtojBI : BAC + 5 Ingénieur scientifique. 

Poste : 

Conception et réalisation de supporta de communications techniques et 
commerciaux dans 1e domaine de la ^ flr^TT-^l ectroniq ne . 

Parfaitement b Dingue anglais ou de préférence langue maternelle anglaise. 

2 à 3 ans d'expérience. 

La maîtrise de la PAO est indispensa b le. 

Salaire : 250 KF +/- — Lien de travail : Bouches du Rhône (13) 

Envoyer CV faons JT 9055/ à : 

LE MONDE Publicité - 133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 


Formation Professionnelle 


L'UNIVERSITE DE MARNE LA VALLEE 
préparé aux métiers de la protection et 
de la sûreté au niveau homologué I 
DESS INFORMATION ET SECURITE 


Formation dispensée par des professionnels. 

Entrée avec maîtrise (ou équivalent) ou sans diplôme 
par validation de l'expérience professionnelle. 

Tous les jeudis de janvier à décembre T 997. 
inscription jusqu'au 8 janvier 1997. 

T*. : 01.49.32.91.12 - Fax : 0 7 . 49.32.91. 33 


FORMATION ENERGIES RENOUVELABLES, TRI 
ET VALORISATIONS DES DECHETS 

Î T 'association, savoyarde pour le Développement des Energies 
J— /Reaotjvdabies organise depuis 1989 tm stage qui bénéficie du 
soutien de h REGION RHONE-ALPES et de l’Ademe Rh fine-Alpes. 

L'édkhxa 1997 aura Beu du 3 février au 27 juin 
(5 mob découpés en modules de 2 semaines). 

/"le stage s’adresse aux satanés et an demandeurs d "emploi - 
Niveau Bac 4- 2, forte motivation, projet professionnel précis 
4an« ceg domaines innovants. 

Reosetgnannatts : ASDER - B. P. 45 - 73232 ST ALBAN-LEYSSE Cedex 
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>4u delà des 
frontières technologiques , 
géographiques , culturelles 
et au cœur des progrès 
les plus spectaculaires 
dans tous les secteurs 
d’activités, le talent des 
26 000 hommes et femmes 
de SGS-THOMSON 
dans le monde , permet 
de relever chaque jour 
les défis sans cesse 
renouvelés de notre métier : 
la micro-électronique . 


Nous, SGS-THOMSON. sommes pour 
l'impertinence des idées, pour 
l'expression des talents, pour le risque,, 
pour l'action, pour l'innovation. Dans un 
marché mondial en pleine mutation, 
SGS-THOMSON Microelectronics est 
reconnu pour sa capacité de réaction et 
d'anticipation. De ce défi permanent, 
nous tirons notre force, celle d'être une 
société qui ne craint ni l'exigence, ni les 
risques. Nous opérons au sein d'une 
industrie stratégique qui a enregistré une 
croissance moyenne de 15% par an au 
cours des 10 dernières années. D'une 
entreprise européenne, nous avons fait une 
entreprise mondiale. Avec vous, le meilleur 
reste à accomplir. Ensemble, nous 
abolirons les frontières entre les hommes, 
les techniques, les métiers. 


INGÉNIEURS. 

nous vous proposons d'accompagner 
notre croissance au sein de nos 
divisions produits microcontrôleurs, 
"smartcards", mémoires, vidéo, 
télécoms et dans les fonctions 
support sur nos principaux sites 
français. Si vous avez une expérience 
réussie de 3 à 10 ans, dans les 
métiers de la micro;-électronique 
(conception, engineering, applications, 
marketing, qualité, planning, 
informatique industrielle ou de 
gestion], votre candidature nous 
intéresse. Nous vous proposons un 
challenge à la hauteur de vos 
ambitions dsns des fonctions seniors, 
chefs de projets, experts, business 
unit managers. 


Merci d’adresser votre candidature à SGS-THOMSON Microelectronics, Coordination 
recrutement, 7 avenue Galliéni, 94253 GENTILLY Cedex., e.mail simone.bemhard@st.com 
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Service et Technologie 
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